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CORRESPONDANCE 

DE WASHINGTON 


A EDMOND RANDOLPH, 

SECRÉTAIRE d’ÉTAT. 


COXFI DBJTII1LLI - 


Mounl-Yeraon, 39 juillet 1795. 

Mon cher Monsieur, 

Vos lettres particulières du 24 et du 25 courant ont été 
reçues,, et vous apprendrez par la lettre officielle de 
cette date la détermination où je suis de retourner à Phi- 
ladelphie lundi prochain , si d’ici là rien ne survient pour 
rendre le voyage inutile. 

Je crois devoir agir ainsi , à cause des mouvements 
violents qui se sont déjà manifestés , et qui semblent 
devoir se manifester encore dans le nord de l’Union ; et 
aussi à cause de ceux que l’on peut attendre dans le sud. 
Je pense , en outre, que le Mémorial, la Ratification, et 
les Imtructions qui vont paraître , sont d’une si haute im- 
portance, qu’elles réclament non- seulement le grave exa- 
men de chacun, mais encore le solennel concours de 
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tous , ce qui ne pourrait avoir lieu que bien imparfaite- 
ment, si vous venie? ici ; ça^ flans lp çqqr? des délibéra- 
tions , nous aurons sans aucun doute besoin d’examiner 
les pièces officielles , qui ne se trouvent qu’à Philadel- 
phie J | t A ■ Vi ' K i c 

Il est fâcheux pour moi de quitter sitôt ma retraite; 
j’aurais préféré sans aucun doute , ainsi que je vous l’ai 
dit à Philad'ephie , rester ici encore un mois , surtout 
pour mistriss Washington que je tenais à y laisser jus- 
qu’au mois de novembre , époque où je serais revenu la 
chercher. Mais , tant que je suis au pouvoir, je tiens à 
faire céder toute ponsidérafiop d’iptépét particulier de- 
vant le service de l’État. 

Je vois sous un jour très -sérieux l’opposition que 
rencontre le traité dans les meetings de différentes par- 
ties de l’Union. Non que cette hostilité ajoute beaucoup 
aux objections qui ont été prévues, ni que j’attache de 
l’importance à ce qui me regarde personnellement : rien 
en ce genre ne peut influencer ma conduite; je sais le cas 
qu’il faut faire des calomnies que la malignité et le désap- 
pointement .s’efforcent d’accumuler contre moi.' Seule- 
ment je suis alarmé de l’effet que l’opposition peut pro- 
duire sur le ‘gouvernement français , qui songera sans 
doute à en tirer avantage , s’il vient à croire que le traité 
a été calculé dans le seul but de favoriser la Grande-Bre- 
tagne à ses dépens. Mais qu’il croie ou qu’il feigne de 
croire cette fable, l’inconvénient sera toujours le même 
pour nous. Tant que la France et l’Angleterre seront en- 
nemies, il sera dans la politique des Français de nous 
empêcher, à quelque prix que ce soit , d’être en de bons 
termes avec la Grande-Bretagne ; ils voudront la priver 
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des avantages quelle peut tirer de notre comperce ? 
mêjpp quand nous devrions en sopffrir. Jusqu’où les 
conduiront leur politique et leurs intérêts , c’est ce qu’il 
est difficile de dire maintenant ; mais lorsqu’ils auront vu 
notre peuple se diviser et former, sous lé prétexte de fa- 
voriser I3 France, une si forte opposition aux mesures 
décrétées par son gouvernement , leur conduite né pourra 
être que fort embarrassante. 

•••• 1 • - ■ -V ■ ■■! • _ t 

Pour récapituler le tout, en peu de mots : je n ai jamais 
yu depuis que _je suis aux affaires une crise plus fertile 
en événements^ ou qui doive causer de plus sérieuses alar- 
mes, sous quelque ^our qu’on la contemple. A New-York 
il existe, m’a-t-on dit, une opposition prononcée ; est- 
elle d’une grave importance? je ne le sais encore; mais 
s’il s’en élève une semblable à Boston , puis dans d’au- 
tres villes , il ne sera que trop évident que ces sentiments 
sont universe|§ , ef la ratification japqj 4^y en i r en vérité 
une affaire excessivement grave; mais d’un autre côté 
des modifications tardives dans les dispositions que nous 
avons cru devoir prendre, n’amélioreraient que bien peu 
les choses à l’égard de la France ; le coup n’en serait 
pas moins frappé, et les conséquences en seraient à peu 
prés les mêmes, pour les raisons que j’ai déjà mention- 
nées. ik»t ' 

J’ai éprit aux uotpblçs d e Boston, et je fais fn^jptpq^nt 
jqindre la lpttre à cp paquet ; la tpnpur dp pette lettre a reçu 
l’approbatiop de tqqs lp$ officiers du gquvernpmept; si 
l’pp a obtenir fip uqpvpllps lunpi^rps jt pe spjet, ptqge sur 

npuvpl}es cqnsjdératipqs j’op pit jugé qépesqaiffî d’y 
f^ipe quplqueph^ngpippptjje ypm prjp dp 
qu’à ce que je puisse vous voir. ?U4fj ypqf 
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demander la même attention pour les lettres adressées à 

fc\.» , -V I % * • * . J 1 

■Portsmouth , et à la chambre de commerce de New- 
York. 

■J-: . . • • , . . . . 

Je suis, etc. 

' , • I ' • «*.•••, 

\ 

' - ’ï- A ' { , 

P. S. J’ajoute aux papiers que j’envoie la lettre du 
chancelier Livingston, et je désire que si l’on trouve 
convenable d’y faire une réponse on puisse s’y préparer. 
Quoique cette lettre ait été faite à la hâte, et qu’elle ait 
un caractère confidentiel , je ne vois aucun inconvénient 
à ce que les officiers sûrs la connaissent, et je les engage 

J ■ ' ; J r 

à étudier soigneusement quelques-uns des sujets qui y 
sont mentionnés , en attendant mon arrivée. 

7 ; * * ' s f ; • , 
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Mouot-Vernon, 51 juillet 17V& 


j 


Mon cher Monsieur, 


■. >*• 
■‘•ii 


- .i 


Vendredi soir j’envoyai le paquet ci-joint à la poste 
d’Alexandrie, afin qu’il fût pris le lendemain matin, à 
l’heure accoutumée ( quatre heures) par la malle de Bal- 
timore. Quand mon sac fut revenu de la poste, et qu’il 
eut été vidé , j’y trouvai non-seulement les lettres qui 
m’étaient adressées et parmi lesquelles était la vôtre du 
27 courant, mais encore celles que j’avais fait remettre à 
la poste la veille au soir. * / » ;• 
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Je regrette cette bévue du maître de poste, à cause de 
quelques papiers, renfermés dans mon paquet, que je' 
désirais vivement voir entre vos mains. 11 est cependant 
une raison pour laquelle je ne suis pas fâché de son re- 
tour : c’est qu’en lisant plusieurs des lettres qui m’ont 
été remises, j’ai pris la résolution d’attendre pour partir 
que vous ayez répondu à ma lettre du 24 courant. Je 
saurais alors avec certitude si vous devez venir ici , ou 
bien s’il convient mieux que je parte pour Philadelphie, 
ou bien encore s’il ne nous serait pas possible de terminer 
l’affaire sans aucun déplacement. Je vous le repète de nou- 
veau, il ne me faut qu’un jour pour me rendre au siège du 
gouvernement, faites donc en sorte que les affaires diffi- 
ciles et délicates soient renvoyées là où les renseignements 
de toute nature abondent, c’est-à-dire à Philadelphie : je 
m’engage à m’y rendre sans délai. 

Dans la crise présente, nous devons être sages et mo- 
dérés, sans cesser d’être fermes. Il y a malheureusement 
lieu de croire, d’après les mouvements qui se sont faits 
sentir, depuis que le sénat s’est prononcé sur le traité , 
que les préventions qui s’élèvent contre lui sont générale- 
ment plus étendues que nous ne l’avions d’abord imaginé ; 
du moins il en est ainsi dans ce pays , si nous pouvons 
en croire des hommes qui, ne tenant à aucun parti, sont 
assez bien disposés en faveur de l’administration actuelle. 
Comment pourrait-il en être autrement, quand tout u 
été mis en œuvre pour tromper le peuple, et lui faire / 
croire que non-seulement ses droits étaient négligés, mais 
littéralement vendus, et qu’il n’y avait pour lui aucun / 
avantage dans ce traité, dont les bénéfices revenaient efi 
entier à la Grande-Bretagne? 
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Ce qui paraît avoir surtout influencé les niasses , ce 
sont les bruits calomnieux répandus à dessein de prouver 
que le gouvernement agit avec l’intention de nuire à la 
France, au mépris de nos anciens traités avec elle, et con- 
trairement à tout principe de reconnaissance et de saine 
politique. Plus tard, quand la passion aura fait place à la 
froide raison, les esprits pourront revenir à de meilleurs 
sentiments; mais, dans le moment présent, la position 
de notre gouvernement, par rapport à la France et it l’An- 
gleterre, peut être comparée à celle d’un vaisseau entre 
les gouffres de Charibde et de Sy lia. Si le traité est rati- 
fié, les partisans de la France, je dirais plutôt ceux delà 
guerre et de la confusion, exciteront le peuple à des me- 
sures hostiles. S’il ne l'est pas, il pourra en résulter de 
graves conséquences du côté de l’Angleterre. 

Vous ne devez pas inférer de cecj que je sois disposé 
à abandonner les principes que j’ai professés jusqu’ici , à 
moins que des circonstances plus importantes ne m’y 
forcent. La seule voie honorable, selon moi, c’est de 
rechercher la vérité et de la suivre fidèlement; mais je 
mentionne ces choses, pour montrer que de sérieuses en- 
quêtes à cp sujet sont plus que jamais nécessaires, et que 
la conduite du gouvernement ne saurait être trop cir- 
conspecte pour ménager notre peuple, tout en cherchant 
à faire naître des sentiments plus favorables du côté de la 
Grande-Bretagne. 

Le Mémorial me paraît devoir répondre à toutes ces ob- 
jections. Lorsqu’il aura été revu et Tédigé sur un nou- 
veau plan, vous connaîtrez, soit par les réclamations, soit 
par les journaux, que vous m’avez promis de lire atten- 
tivement, toutes les objections qui s’élèveront çontre le 
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traité; et celles qui auront quelque force réelle, pourront 
être réfutées dans ce mémorial ou dans les instructions, 
ou peut-être dans tous les deux. De combien de temps 
peut-on reculer la publication du mémorial, sans exciter 
ici des sensations malveillantes ou sans causer ailleurs de 
véritables maux ? je l’ignore. Ceux qui , conyme vous , se 
trouvent à la source des informations le sauront mieux 
que moi ; cependant il me semble que, sur un sujet aussi 
important, et si fertile en conséquences graves, il est né- 
cessaire d’agir sans précipitation. Chaque pas doit être 
mesuré, et chaque mot pesé avec soin. 

La forme de la ratification demandant plus d’expé- 
rience diplomatique et plus de connaissances légales que 
je n’en possède ou que je ne puis en acquérir ici , je n’en 
dirai rien 1 . 

Je suis, etc. 

• ' ' -1 

* La fameuse jettrede M. Fauchet, qui fut interceptée par un vaisseaji 

anglais traversant l'Océan et transmise à lord G renville à Londres, fut 
envoyée à M. Hammond, ministre anglais à Philadelphie, et donnée par 
lui à M. Wolcott, secrétaire du trésor, le 38 juillet. Celui-ci la montra im- 
mèdialepient à M. Piekering. Cette lettre çoippromettajt si gravement 
la conduite et la probité de leur collègue M. Kandolph, secrétaire d’Êtat, 
et son contenu paraissait d’une naturè si importante, qu'ils jugèrent con- 
venable. d'en informer le président sans délai et avec le plus grand secret. 
Afin que rien ne pût exciter les soupçons de M. Randolph, M. Piekering 
écrivit la lettre suivante : 

« 31 juillet. Âu sujet du traité, j'éprouve une extrême inquiétude, et 
cela pour des raitons spéciales que je ne puis communiquer qu’à vous 
seul. C'est pourquoi je vous supplie de revenjr en toute hâte au siège du 
gouvernement, et en même temps je vous conjure de ne y.ous décider 
à aucune mesure politique de quelque gravité, n'importe sous quelle 
forme elle vous serait présentée, avant que vous ne nous ayez vus. 

» M. Wolcott, M. Bradford et moi, nous sommes allés voir H. Ran- 

» Wt; W ^ -Hi «'Vtr 
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A GEORGE CABOT. 

.• , .. .. OOirVIDSRTISXXB. •* 

Philadelphie, 7 aeptembre 1793. 

• , 1 . : • : ... 

Cher Monsieur , 

iin. • - * ^ 

Les lettres que je joins à la mienne, et qui devront 
m’être renvoyées aussitôt que vous en aurez pris con- 
naissance , serviront d’excuse à la liberté que je prends 
et aux peines que je vais vous causer, si voulez bien faire 
droit à ma requête. 

Il est inutile de vous exprimer tous les sentiments que 
j’ai éprouvés à la réception de la lettre du jeune Lafayette; 
elle me rappelait vivement les mérites de son père, ses 
services , ses souffrances , et l’ancienne amitié qui nous 
unissait. Je veux seulement vous assurer que mon plus 
cher désir est de servir de père à ce jeune homme , et de 
devenir son meilleur ami. Mais comment lui être ainsi 
utile? Je dois songer à la position où se trouve son père 
vis-à-vis du gouvernement français, et à ma propre situa- 
tion comme président des États-Unis. Cela m’entraîne- 
rait plus loin que je n’en ai maintenant le loisir, car ces 
lettres me sont remises à l’instant même, et je pars pour 

^ • ' • > _ 

dolph, et nous l avons prié de presser votre retour; il écrit en notre 
présence, mais nous avoDS pensé qu’une lettre d'un de nous ne serait 
pas de trop. 

» Étant avec la plus profonde sincérité moi et mes amis vos humbles 
serviteurs. Cette lettre est pour vous seul. » 

Après avoir reçu cet avis, le président quitta de suite Mount-Vernon 
pour se rendre à Philadelphie où il arriva le 11 août; il prit aussitôt 
connaissance de la lettre de M. Fauchet. 


v y 
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la Virginie. Je vais y chercher ma famille, que j’y ai lais- 
sée vers le 1" août. 

Dans la situation présente , pour satisfaire mon cœur 
et sauver les apparences, il convieodfait , je pense, de 
faire connaître à ce jeune Ijpmme la ferme intention où 
je suis d’être pour lui un père , un ami , un soutien et 
un protecteur. En même temps, pour des motifs de pru- 
dence qui le regardent, ainsi que sa mère et les amis qu’il 
a laissés derrière lui , comme aussi à cause de mon carac- 
tère officiel , il vaut mieux , je le crois, ne pas rendre ces 
sentiments publics. Qu’il évite donc de venir au siège du 
gouvernement , où se trouvent tous les représentants des 
puissances étrangères , et particulièrement celui de son 
pays, avant qu’on ne soit à même d’apprécier quel effet 
y produirait sa présence; d’autant plus que je suis obligé 
de faire un voyage de cinq ou six semaines. Enfin, comme 
le plus important pour lui est d’éviter l’oisiveté et la dis- 
sipation , et de se développer par l’éducation , il serait 
bon que vous pussiez l’engager à entrer à l’université de 
Cambrige, ne dût-il y rester que peu de temps. Quant 
aux dépenses nécessaires dans cette occasion, comme 
pour toutes celles qui lui seront relatives , je vous auto- 
rise , mon cher monsieur, à tirer sur moi. S’il trouve 
utile ou seulement agréable que M. Frestel, son tuteur, 
l’accompagne comme tel à l’université, je désire encore 
que ses vœux soient satisfaits, et que toutes les dépenses 
qui seront faites, dans ce cas , soient mises de même sur 
mon compte. 

Un mot encore, et je finis. Veuillez , mon cher mon- 
sieur, faire bien comprendre au jeune Lafayette et à son 
tuteur, que toutes les raisons pour lesquelles je ne l’en- 
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gage pas a venir me trouver sont franchement exprimées 
ici, et que j’attends de leur bon sens qu’ils les approuvent. 
Mon amitié pour le père, loin d’être affaiblie, s’accroît en 
proportioh de ses malheurs. Ma conduitè prouvera que je 
m’intéresse vivement au fils* Les raisons que ie vous ai 

il> il. in. J . .. , 1-. « . r - T ‘ • 

données plus haut, et que vous pouvez facilement lui ex- 
pliquer, m’ont seules empêché de répondre directement à 
sa ifettre, ainsi qu’à celle dé M. Frestel. 

4 

Je suis, etc . 1 


Réponse de if. Cabot. « La lettre que voua m'avez fait l’honneur de 
m’écrire, le 7 courant, m’a été remise hier au soir. Je me rendis aussi- 
tôt chez le jeune homme auquel vous vous intéressez. Lui et son tuteur 
étaient dans une grande anxiété, ne séchant comment taire pour trou- 
ver Une nouvelle résidence où ils pussent vivre inconntis, car leur sèjoifr 
ici n’était déjà plus un secret pour beaucoup de personnes, et il letfr 


devenait impossible d’y rester plus longtemps, par suite de toutes les 
considérations que vous m’avez fait connaître, èt d’autres encore. Une 
fête annoncée pouf lundi pàr le consul dë F tance, et à laquelle tous ses 
compatriotes dn voisinage devaient, disait-on, assister, leur causait Sur- 
tout de graves inquiétudes, que des motifs de délicatesse relatifs à la 
famille dans laquelle ils ont été recueillis, augmentaient encore. 

W ^ P 1 / 1SXJ ■) 5 • /. W # J A# d iKl 

» Les choses en étaient a ce point lors de mon arrivée. Je les rassurai 
par les preuves non équivoques de vos bienveillantes Intentions ; ils tes 
reçurent avec la plus vive émotion : lorsque je leur eus donné connais- 
sance de ce que ; vous jugiez convenable de faire, nous cherchâmes les 
moyens de remédier à leurs maux présents, sans nous éloigner du plan 
que vous é’nez bien voulu tracer. Entrer à Càmbrige cependant ne nous 


paraissait guëré possible, à caùse de Cé (pli était arrivé Ici, et sur- 
tout parce que les éludes suivies jusqu’alors par le jeune M. Motief- dif- 
férent entièrement de celles qu’on exige dans nos universités, jfous pen- 
sâmes donc qu’il était bon que M. Frestel restât chargé du soin de son 
éducation, èt fioiir concilier éutant que possible le plan de retraité que 
vous désirez lui voir s (livre, et les leçons de quelques maîtres qui lui 
sont nécessaires, dans différentes branches d'instruction inconnues à 
M. Frestel, nous avons pensé qu’il fallait chercher dans les environs 
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P. S. Lejeune Lafayette a pris le nom de Motier. Est- 
il mieux qu’il le garde et qu’il s'impose le plus strict in- 
cognito? Cela dépend des circonstances, et je vous laisse 
îa-dessus agir comme vous le trouverez bon , après avoir 
consulté les pàrties intéressées. 


w fc i i 


A HENRI ÈNok. 

• i ■ -a' • 

Mount-Vernon, 20 septembre 1795. 

Mon cher Monsieur, 

Je reçois arec grand plaisir la lettre que voüs trt’a- 
vez écrite à Boston le 2 de ce mois. Il eh sera toujours de 
même toutes les fois que vous voudrez bien penser à moi. 
Ce plaisir a été vivement augmenté par les bonnes nou- 
velles que vous me donnez de mistriss Knox et de toute 
votre famille , et de votre agréable séjour à Saint-George 
dans la province du Maine. L’assurance qaé vous me 


d’une grande tille, fin séjour qui pût le rnettrè à inêtnè dé rêittiir ces 
deux avantages. Cependant, aucune détermination ne fut prise dans 

pro- 
mve- 
décj- 

dés à se rendre à New-York par la diligence du vendredi soir, et que là 
ils espèrent s’arranger de la maison de campagne d’un de leurs amis , 
M. Lacolombe, et y vivre très-retirés jusqu’à ce que vous jugiez bon 
qü’fls àgîssènt autrement. 

» Lear départ précipité nié privera dé l'occision de leüf ètré utile, et 
m'empécbera d'exécuter vos ordres, ce qui eût été pour moi la pins 
agréable occupation. Je leur donnerai des lettres pour le colonel Wads- 
worth et pour le colonel Hamillon ; ce dernier nous fera probablement 
Connaître où nous pourrons les trouver lorsqu’ils seront établis. 


cette première entrevue, et nous nous séparâmes, après nous être 
ftiiâ réciproquement de Chercher dans les environs une retraite c< 
fiable. Aujourd'hui, en Vefiant ftie voir, ils m’o'nt dît qti’ils soift 
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donnez de la bonne disposition des esprits dans votre 
province, à l’égard du traité avec la Grande-Bretagne, 
m’a procuré beaucoup de satisfaction. 

Il est doux pour mon cœur, après avoir rempli stricte- 
ment mon devoir, d’en être récompensé par l'approba- 
tion de mes concitoyens ; mais ce dernier sentiment n’est 
que secondaire, et je n’y ferai jamais céder le premier, à 
moins qu’une autorité plus puissante que celle de ces 
meetings, soi-disant patriotiques, ne m’y engage. Si 
quelque pouvoir sur la terre pouvait, ou si le grand pou- 
voir au-dessus de la terre voulait élever le drapeau de 
l’infaillibilité en fait d’opinions politiques , il n’y a*, parmi 
les habitants de ce globe, pas un être qui fût plus em- 
pressé que moi d’y recourir. Mais comme je n’ai trouvé 
jusqu’ici de meilleur guide que des intentions droi- 
tes et un examen attentif des choses , tant que cessera 
moi qui veillerai , je me conduirai d’après ces maxi- 
mes. 

L’esprit général du peuple dans le sud de cet État et 
dans le sud de la Virginie, autant qu’on peut en juger 
d’après l’attitude des différents meetings, et par les ré- 
clamations qui ont été publiées , est contraire au traité 
avec la Grande-Bretagne. Pourtant je doute encore que 
le grand corps des agriculteurs se soit formé une opinion 
à ce sujet , et si leur bon sens pouvait être éclairé par un 
exposé jucide et simple des faits, neuf sur dix seraient 
sans doute d’un avis différent. Mais après les abomina- 
bles mensonges qui ont été répandus de tous côtés, il 
n’est pas étonnant que les esprits soient généralement 
effrayés des conséquences qui peuvent suivre la ratifica- 
tion d’un traité hautement appelé diabolique et infâme. Le 
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nord de la Caroline est tranquille , et rien n’a encore pé- 
nétré dans le Kentucky. • > \ - 

Hier, dans la soirée, comme j’allais partir pour ce pays, 
on me remit une lettre avec la vôtre ; elle était du jeune 
Lafayette ; je n’eus alors que le temps d’écrire à M. Cabot, 
sénateur, afin qu’il pourvût aux besoins de ce jeune 
homme et de son tuteur, à mes frais. Et comme je pen- 
sais que son arrivée immédiate à Philadelphie pouvait 
lui attirer quelque mauvaise affaire à cause de l’ambassa- 
deur français qui réside en cette ville , je lui fis proposer, 
en attendant mieux , d’entrer à l’université de Cambrige. 

Je n’écrivis pas moi-méme à ce jeune homme , pour des 
raisons que vous comprendrez; mais je suppliai M. Cabot 
de les lui expliquer affectueusement, et de l’assurer, dans 
les termes les plus forts , que je voulais être pour lui un 
père et un ami , et qu’il devait à toute heure et en toutes 
circonstances , me regarder comme tel 4 . 

Si vous balancez encore eiïtre Philadephie et Boston 
pour vos quartiers d’hiver, je désire sincèrement que 
vous puissiez choisir la première de ces deux villes. 4 
Mistriss Washington et sa famille se portent bien , et me 
chargent de les rappeler à votre souvenir ainsi qu’à celui 
de mistriss Knox et de sa famille. 

Je suis, etc. ‘ . • ' 

* Lettre du général Knox. « Le fils de M- Lafayette est ici, accompagné . 
d’un aimable Français qui lui sert de tuteur. Il cache son véritable nom 
sous celui de Motier, de peur de causer quelque désagrément à sa mère 
et à un jeune M. Russell de cette ville, maintenant en France, et qui a 
favorisé sa fuite. 

» Votre homonyme, Georges-Washington Lafayette, est un beau jeune 
homme, d’une moralité et d’une conduite excellentes. » 
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C.OBRESPOPfDANCt 


A PATRICK HENRY. 


Monnt-Vernofi, 9 octohn* <795. 

Cher Monsieur, 

Quel que soit l’accueil que vous réserviez à cette lettre, 
elle n’en sera pas moins juste et vraie. Vous savez sans 
doute que la place de secrétaire d’État est vacante, et 
vous sentez mieux qu’un autre comhien il est important 
qu’elle soit remplie par un homme de mérite, digne de la 
confiance publique. 

Je ne vous cacherai pas que cet emploi a déjà été offert 
à d’autres que vous; mais lorsqu’on l'a fait, on pensait 
que vous refuseriez de le remplir. Mardi dernier seu- 
lement , quelques n\pts du général Lee me firent croire 
qu’il en pourrait être autrement. 

Ai-je besoin d’ajouter que, si mes désirs s’accordent 
avec les vôtres , j’en éprouverai une grande satisfaction , 
et que ce sera un véritable bonheur pour le pays. Ces 
considérations seules m’ont décidé à vous appeler à ce 
poste, et je souhaite vivement vous le voir occuper. Si 
vous ne jugez pas convenable d’accepter, soyez assez bon 
pour m’en informer dans le plus court délai , les affaires 
publiques souffrant beaucoup dans ce département de 
l’absence d’un secrétaire. 

Sans doute, monsieur, il n’a pu échapper à votre pé- 
nétration que nous touchons à une crise décisive. L’or- 
dre doit-il se maintenir, ou faire place à l’anarchie et à la 
confusion? Pour moi, je puis attester que toutes mes vues 
ont pour but la dignité, le bonheur et les vrais intérêts 

. 1 • „ . • • 
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«lu pays. Mon ardent désir a toujours été de me confor- 
mer strictement à tous les engagements, tant à l’étranger ‘ 
qu’à l’intérieur. J’ai toujours voulu affranchir les États- 
Unis de tout lien politique avec les autres pays; car je 
veux les voir, en tout et sur tout, libres de toute influence 
étrangère. En un mot, je veux un renom américain, afin 
que les puissances de l’Europe se persuadent bien que 
nous agissons pour nous-mêmes, et non pour les autres. 
C’est le seul moyen , suivant moi , de nous faire respecter 
au dehors, et de nous rendre heureux au dedans. En de- 
venant partisans de la Grande-Bretagne ou dp 11 France , 
nous nous créerons des dissensions, nous troublerons 
la tranquillité publique, et nous détruirons , peut-être 
pour toujours, les liens de l'Union. 

Je me flatte que ces sentiments sont les vôtres , aussi 
votre concours sera-t-il agréable, cher monsieur, à vo- 
tre, etc. * 

1 La réponse que fit U. Henry à cette lettre ne s'est pas retrouvée dans 
les papiers de Washington; on sait seulement qu'il refusa l'offre; mais 
ou peut juger de ses sentiments par une lettre qu’il écrivit au gouver- 
neur Lee, et par l’extrait suivant d’une lettre de AI. Carrington : « il 
est heureux de penser que si on a généralement accusé M. Henry de 
n’èlre pas partisan du traité, ses sentiments envers le gouvernement et 
envers vous sont du moins entièrement conformes à ce que nous pou- 
vons désirer. L’impression qu’il a reçue de votre lettre a été profonde. » 
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CORRESPONDANCE 


A GEORGES-WASHINGTON DE LAFAYETTE. 

Philadelphie, 22 novembre 4795 

Mon cher et jeune ami , 

Ce fut avec un véritable plaisir que je reçus votre lettre 
de Boston, et je puis le dire avec toute l’affection du cœur; 
vous êtes le bien venu dans ce pays. 

Des cohs itérations politiques auxquelles venaient en- 
core se joindre celles que vous me communiquâtes, vous 
et M. Frestel, et qui regardaient vos amis, m’ont fait 
penser qu’il valait mieux pour vous rester ici incognito, 
en attendant qu’on pût trouver une occasion de vous faire 
connaître sous de plus favorables auspices. 

Ces considérations et un voyage que je commençais 
alors m’empêchèrent de vous écrire; mais je priai M. Ca- 
bot, homme d’honneur, et d’une discrétion à toute 
épreuve, d’aller vous voir de ma part pour vous assurer 
que vous trouveriez en moi, dans toutes les occasions, 
non-seulement un ami vigilant , mais encore le père le 
plus affectueux. Je le chargeai aussi de prendre, avec 
M. Frestel , tous les arrangements nécessaires à votre éta- 
blissement en Amérique. 

Je vous renouvelle formellement aujourd’hui tout ce 
qu’il a pu vous dire de bienveillant de ma part ; je vous 
assure que l’attachement sincère et dévoué que je ressen- 
tais pour votre père infortuné , mon ami et mon com- 
pagnon d’armes, se reportera vivement sur son fils. N’at- 
tribuez donc pas, je vous prie, le long silence que j'ai 
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gardé depuis la visite de M. Cabot, à aucune cause désa- 
gréable pour vous. 

Les motifs qui m’avaient fait agir ainsi dans l’intérêt 
de tous existent encore ; je désire donc que vous veuillez 
bien , vous et M. Frestel , vous rendre à New-York , prés 
du colonel Hamilton. J’autorise ce gentilhomme à pren- 
dre avec vous la détermination que vous jugerez la meil- 

« 

leure dans les circonstances présentes; c’est un ancien ami 
de M. de Lafayette; il lui est encore sincèrement attaché, 
et vous pouvez vous en rapporter à ses bons avis. 

Jusqu’à quand serez-vous encore éloigné de moi? Je 
l’ignore. Soyez certain , en tout cas, que j’éprouve le plus 
vif désir de vous embrasser, et que je serai véritablement 
heureux lorsque je pourrai le réaliser. Pour commencer 
à remplir auprès de vous mon rôle de père, je vous engage 
à vous appliquer sérieusement à vos études. Votre jeu* 
nesse doit être employée utilement, pour que vous méri- 
tiez, à tous égards, d’être considéré comme le digne fils 
de votre illustre père. Adieu. Croyez que je suis et que 
vous me trouverez toujours votre, etc . 4 

* Cette lettre était accompagnée du billet suivant adressé à M. Frestel : 
a Monsieur, la lettre ci-incluse pour M. de Lafayette est restée ouverte, 
et je l’ai mise sous votre couvert, pour que vous puissiez en prendre 
connaissance. Je l'ai écrite pour vous comme pour lui, voulant m’en 
épargner une seconde dans un moment où je suis accablé d’affaires re- 
latives à la prochaine ouverture du congrès. J'ajouterai seulement que, 
comme précepteur et ami de M . de Lafayette , vous avez droit à mes 
égards et à mon amitié. Je vous prierai aussi, dans l’intérêt de votre pu- 
pille, de ne jamais l'abandonner, dans quelque situation qu’il se trouve. 
Veuillez surtout ne pas me laisser ignorer les besoins qu’il pourra 
éprouver. Je suis, etc. » 
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rOARESPONDÀHa- 


A JOHN H. STORE, 

GOUVERNEUR DU MARYLAND. 

Philadelphie , 6 décembre 1799. 

Cher Monsieur, 

»! 

J’ai eu le plaisir de recevoir par l| poste de jeudi vo- 
tre lettre du 27 courant , qui contenait la déclaration de 
l’assemblée générale du Maryland. En tout temps l’ex- 
pression de pareils sentiments aurait été hautement flat- 
teuse et agréable pour moi. Aujourd’hui que la calomnie 
s’est élevée de toutes parts, une telle marque d’appro- 
bation devient encore plus douce pour mon cœur, et le 
mouvement spontané qui a fait agir les respectables repré- 
sentants du pays, double à mes yeux le prix de ce qu’ils 
ont bien voulu faire en ma faveur '. 

Je suis depuis longtemps décidé à ne tenir aucun 
compte des bruits injurieux que les calomniateurs s’ef- 


1 Voici la déclaration de l’assemblée générale du Maryland , dont il 
est question dans cette lettre, elle fut unanimement adoptée par la 
chambre des délégués et par le sénat. 

« Les membres de l’assemblée générale du Maryland, pénétrés du 
plus vif sentiment de reconnaissance pour les services importants et dés- 
intéressés que le président des Etats-Unis a rendus au pays : et convain- 
cus, en outre, que la prospérité de tout gouvernement libre liait dp la 
confiance bien entendue que le peuple accorde à ses représentants, tandis 
qu'elle se trouve compromise lorsqu'ils sont l'objet de soupçons déplacés 
et de jalousies mal fondées; considérant aussi que les vertus publiques 
ne peuvent être récompensées que par l'approbation unanime d'un 
peuple reconnaissant, et que refuser cette récompense, c’est <Nter au 7.èle 
généreux, aux actions louables et à la magnanime persévérance leur plus 
noble prix; sachant enfin que de nombreux efforts ont été tentés soit 
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forcent de répandre contre moi. Leurs intentions, si je 
ne me trompe, sont justement appréciées par toute la 
partie éclairée et bien pensante du peuple ; et la posté- 
rité, je l'espère, itte jugera sur les actes de mon admi- 
nistration, sans s’embarrasser des clameurs de quelques 
factieux. 

Je vous remercie infiniment, mon cher monsieur, de 
la grâce que vous avez mise à me donner une communi- 
cation toute amicale de cette déclaration. Je suis avec la 
profonde estime et les sentiments que vous méritez, cher 
monsieur, votre, etc. 


A GOUVERNEUR MORRIS. 

Philadelphie, 22 décembre 4795. 

Mon cher Monsieur, 

Je néglige tellement ma correspondance, que si je re- 
çois encore quelques lettres utiles et intéressantes, c’est 

par des insinuations perfides, soit par des insultes publiques, pour faire 
perdre au premier magistrat de l’Union la confiance méritée que lui 
accordent ses concitoyens , trouvent qu’il est de leur devoir de déclarer, 
et en conséquence déclarent ici, qu’ils ont toute confiance dans l’inté- 
grité, le noble jugement et le zélé patriotisme du président des États- 
Unis. » 

Celte déclaration fut rédigée à la chambre des délégués par William 
Pinknev. dont le nom devint illustre par la suite dans les annales légis- 
latives et diplomatiques du pays. M. M 1 ' Henry, donnant connaissance au 
président de ce qui s’était passé, écrivait : « M Pinknev, homme de génie 
et de talents réels et puissant orateur, se chargea de cette déclaration. » 
Il la rédigea à la chambre et l’appuya noblement et énergiquement par 
ses discours. Son influence en cette occasion entraîna quelques esprits 
relielles, et se fit sentir jusque dans le sénat. » 
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uniquement à l'indulgence de mes amis que j’en suis re- 
devable. 

Je me compare à un homme écrasé par ses dettes, et 
qui n’a d’autre moyen de se tirer d’affaire que de se dé- 
clarer insolvable. C’est ainsi qu’effrayé par l’énormité de 
ce que je dois, je désire faire un large accommodement. 
Si vous le voulez bien, cette lettre servira de réponse à 
toutes celles que vous m’avez écrites avant votre dernier 
voyage à Londres] je commencerai donc par celles du 
3 juillet et du 22 août. 

Le gouvernement britannique ayant révoqué l’ordre de 
saisir nos vaisseaux de transport, j’ai maintenant peu 
d’observations à faire sur ce point. Je dois dire seulement 
que c’était le principe en lui-même qui constituait tout 
ce que cette mesure pouvait avoir de plus offensant et 
de plus injuste, surtout à cause de la position où il nous 
plaçait à l’égard de la France. Il n’en résulte pas moins 
que nos plaintes sont de toute justice, en admettant même 
que les indemnités accordées à quelques individus soient 
égales à celles que d’autres nations donnent en pareil 
cas. 

Je ne pense pas que le rapport du colonel Innés au 
gouverneur du Kentucky soit à l’abri de tout reproche ; 
cependant je ferai à ce propos les remarques suivantes. 
D’abord le rapport qui a été montré à lord Grenville a 
été déclaré inexact par le colonel Innés, sitôt qu’il pa- 
rut dans les journaux. Secondement, l’esprit d’irritation 
qui se montrait alors dans l’ouest, et qui peut être attri- 
bué à plusieurs causes, et principalement sans doute aux 
machinations des Anglais dans le nord et des Espagnols 
dans le sud, dans le but de semer la division entre les 
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États-Unis et les Indiens lewrs alliés , cette irritation , 
dis-je , méritait bien quelques ménagements et une sorte 
de précaution. Troisièmement, et j’insiste sur ce point, 
lord Grenville aurait été averti par plusieurs réclama- 
tions venues de ce pays, que la conduite des siens était 
(je prendrai la liberté de le dire) aussi impolitique par 
sa nature, si son but étf#t la paix et le bon accord, qu’ou- 
trageante pour nous.* La preuve que je ne parle pas au 
hasard, c’est que sa seigneurie doit se rappeler que nous 
nous sommes plaints dans le temps comme nous devions 
le faire, de ce que les officiers de marine anglais nous 
avaient menacés et insultés dans nos propres ports ; qu’en 
outre ils avaient violé tous nos droits nationaux en visi- 
tant forcément nos vaisseaux, et en pressant nos mate- 
lots dans nos propres juridictions; qu’ils avaient enlevé 
aux Indes orientales des équipages entiers, et qu’ils avaient 
commis, ou à peu près, les mêmes excès dans toutes les 
parties du globe; que les armateurs des Bermudes, ou, 
pour mieux dire , les pirates et la cour amirale de cette 
île, avaient commis les plus atroces déprédations et les 
violences les plus excessives contre notre commerce , en 
s’adjugent les captures qu’ils avaient faites, ce qui n’a 
jama^te toléré dans aucun gouvernement bien organisé; 
que le gouverneur du haut Canada avait établi d’une ma- 
nière officielle des espions sur notre propre territoire; 
qu’il avait, à cet effet, éloigné nos partisans des postes 
« qui leur avaient été confiés, pour y placer ses créatures ; 
que les envoyés de la Grande-Bretagne auprès des In- 
diens avaient pratiqué toute espèce de fraude pour en- 
tretenir ces peuples dans un état d’irritation et d’animo- 
sité contre nous, et qu’enfin, au dernier moment, Us 
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avaient mis tout en jeu ptiur empêcher l’exécution du 
traité qui vient d’être conclu. 

Ces plaintes ne sont pas fondées sur de vagues et men- 
songers rapports , mais sur des faits irrécusables , faits 
connus non-seulement du gouvernement , inais notoires 
même pour le peuple . qui attribue aux dernières causes 
que je viens d’énumérer la dépose annuelle de plus d’un 
million de dollars , qu’il faudra faire maintenant pour 
protéger le pays contre les tribus indiennes ainsi excitées, 
et pour les châtier des ravages et de» assassinats commis 
sur les frontières. Notre ambassadeur à la cour de Lon- 
dres a été autorisé à se plaindre hautement et énergique- 
ment de tous ces excès. Il a reçu , il est vrai, un désaveu 
formel de toute relation de leur part avec les Indiens ; 
mais pourquoi alors a-t-on refusé de faire un exemple en 
punissant sévèrement les auteurs de ces menées, puisque 
l’on prétendait qu’ils n’avaient reçu aucune autorisation; 
car, je vous le demande, quelle différence y a-t-il pour 
nous, qui souffrons tous les maux qu’entraînertt après 
elles ces infâmes mesures, qu’elles soient l’ouvrage du 
gouvernement anglais ou celui d’agents lion autorisés, si 
l’on ne fait rien pour les empêcher? 4 

A toutes ces plaintes, on peut ajouter l’ind|^rence 
avec laquelle le gouvernement britannique a reçu nds 
avances , mêmes après que nous avons adopté la consti- 
tution actuelle. On peut lui reprocher encore le peu de • 
soin qu’il met à choisir scs représentants , car il n’envoid' 
ici, comme pour nous insulter, que des réfugiés d’une 
réputation équivoque ou d’un caractère méprisable, qui, 
ne voyant dans leur position auprès de notre peuple 
qu’un moyen de satisfaire leurs anciennes inimitiés , 
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cherchent à faire passer dans l’esprit du ministre qui 
les emploie les préjugés qu’ils ont Contre nous, et leurs 
opinions défavorables. 

le vous donne ces détails comme preuves de la con- 
duite impolitique, pour ne pas dire davantage, de la 
Grande-Bretagne envers les États-Unis. Si vous voyez lord 
Grenville , je vous laisse libre de les lui communiquer 
officieusement en partie ou en entier, selon que vous le 
jugerez convenable. Il appréciera mieux ensuite combien 
il a dû nous être difficile , dans des circonstances aussi 
propres à nous exaspérer \ de garder la neutralité que 
hous nous étions imposée , surtout quand le souvenir des 
services que la France nous a rendus pendant la révolu- 
tion était encore présent à tous les esprits; et quand 
les partisans de cette nation mettaient continuellement 
en parallèle l’affection sincère que nous portait ce peu- 
ple avec les procédés malveillants du gouvernement bri- 
tannique ; et tout cela à une époque où les dommages 
soufferts par les Américains dans les guerres avec les An- 
glais étaient loin d’être oubliés. 

11 est bien connu que la paix , pour me servir d’une 
expression moderne , est à l’ordre du jour pour moi. 
Ma politique est bien simple. Vivre en relations amicales 
avec toutes les nations de la terre , mais ne dépehdre 
d’aucune , n’épouser les querelles d’aucune, tenir ctivers 
• toutes nos engagements , pourvoir par le commerce aux 
•besoins de toutes, c’igBt là notre intérêt et notre droit. 
Je suis sûr que, si ce pays se maintient en paix en- 
core vingt ans , il pourra, dans une bonne caiise, défier 
quelque puissance que ce soit; telles seront alors sa po- 
pulation , sa richesse et ses ressources. 
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Si lord Grenville s’imagine que les États-Unis ne soient 
pas bien disposés à l’égard de la Grande-Bretagne, sa 
justice , j’en suis sûr, lui en fera rechercher les causes , 
et après les avoir trouvées , il croira sans doute utile de 
s’opposer à ce qu’on continue , ou au moins à ce qu’on 
renouvelle les mesures irritantes que je viens d’énumé- 
rer. Je puis l’assurer, quoique mon avis ne doive avoir 
qu'une bien faible autorité auprès d’un membre de l’admi- 
nistration anglaise , une politique libérale peut procurer 
de grands avantages aux manufactures et au commerce 
anglais dans ce pays ; et elle contribuera en outre à dé- 
truire les mauvaises impressions que la conduite récente 
de ce gouvernement a fait naître parmi nous. 

Dans un gouvernement libre comme le nôtre , quand 
les citoyens sont maîtres de manifester et manifestent en 
effet leurs sentiments , souvent imprudemment , quel- 
quefois injustement, faute d’être bien informés , il faut 
bien passer quelques effervescences accidentelles ; mais, 
après Ja déclaration que j’ai faite de mon symbole poli- 
tique , vous pouvez affirmer sans crainte que le pouvoir 
exécutif de ce pays n’a jamais souffert et ne souffrira 
jamais, tant que j’y présiderai, qu’aucun acte inconve- 
nant de ses agents demeure impuni. 

En adhérant à ces principes et en me maintenant dans 
la neutralité que j’ai adoptée, j’ai soulevé contre moi le 
torrent d’outrages que les journau^aetieux de ce pays^ 
ont toujours à leur disposition , etJ e me suis attiré l’inim» 
tié des mécontents de toutes les classes ; mais , comme je 
n’ai aucune mauvaise pensée, je ne me laisserai pas arrêter 
dans ma course par les efforts que l’on a déjà faits et que 
l’on fera encore pour me faire perdre la confiance de mes 
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concitoyens. Je ne demande rien, et lorsque je m’acquitte 
de mes devoirs, je crains peu les injures ; plus tard, quand 
je ne serai plus, les actes de mon administration existeront 
encore et répondront pour moi devant tous les hommes 
justes et éclairés. 

Le traité conclu avec la Grande-Bretagne a soulevé ici, 
comme vous le savez, de nombreuses et vives réclama- 
tions ; mais quoique l’on eût pu désirer des conditions 
plus avantageuses du gouvernement anglais , et qu’il eût 
été peut-être plus politique de sa part d’en accorder de 
meilleures, il ne faut pas cependant le juger aussi désa- 
vantageux pour nous que l’opposition voudrait le faire 
croire. Cette opposition, d’ailleurs, n’a point été sanction- 
néepar le corps général des fermiers. Ils ont eu le bon sens 
de laisser la décision de ces affaires à ceux que la consti- 
tution en a chargés, quelle qu’ait été d’ailleurs leur opi- 
nion personnelle. Mais un prétexte manquait pour fomen- 
ter le trouble; ceux qui le cherchaient en ont trouvé un 
profondément calculé, pour soulever les sympathies des 
masses en faveur des Français, en prétendant que le traité 
attaquait les droits et les intérêts de ce peuple. Comme 
l’Angleterre a fourni d’autres mtttifs de mécontentement 
par sa décision relative aux vaisseaux de transport, et par 
la conduite de sa propre marine, on s'en est prévalu pour 
ameuter le peuple contre le traité *. 

mf * * 

» Le 14 décembre, M. Jay écrivit comme il suit au président Washing- 
ton : « J’ai dernièrement reçu un grand nombre d’avis de différents 
endroits. La bonne cause fait quelques progrès, car toutes ces nouvelles 
s’accordent à dire que l’esprit du peuple devient de plus en plus tran- 
quille. Certaines publications violentes ont causé généralement une 
grande indignation, même parmi beaucoup de personnes qui s’étaient 
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Sachant que vous avez d’autres correspondants qui ont 
plus de loisir que moi et qui sont tout aussi capables 
de vous faire connaître ces choses, je vous renverrai à eux 
et aux journaux , pour un détail plus circonstancié des 
mouvements politiques. Je vous remercie infiniment des 
nouvelles intéressantes contenues dans votre lettre du 
22 août; j’ajouterai seulement que je suis avec une sin- 
cère estime et tous les sentiments qui vous sont dus, cher 
monsieur, votre ami affectionné, etc. 

t 


A THOMAS PINCKNEY. 

Philadelphie, 90 février ITOtt. 

Cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre du 10 octobre, écrite de Madrid. 
J’ai lu avec regret la demande qu’elle contenait * ; mais 
les motifs sur lesquels vous l’appuyez me semblent si 
justes, que je ne puis m’y opposer ni môme conserver 


compromises gravement en prêtant leur appui aux factieux. Ces derniers 
cependant persévèrent encore dans leurs mauvais desseins, mais avec 
beaucoup moins d'éclat. De semblables maux politiques résultent en tout 
temps d'un pareil état de choses aussi naturellement que les tourbillons 
et les météores naissent de certaines combinaisons physiques. » 

1 Lettre de M. Pinckney. « La situation de ma famille et les soins 
que réclament mes autres affaires domestiques rendent indispensable 
mon retour chez moi. Je prends donc la liberté de vous demander de 
vouloir bien m'adresser mes lettres de rappel de manière à ce quelles 
soient expédiées assez tôt pour arriver en Angleterre vers le milieu du 
mois de juin prochain, à moins que vous n'ayez l'intention de me rap- 
peler plus tôt. Avant cette époque, j’aurai servi quatre ans dans la di- 
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l’espoir de vous faire changer de résolution , quoiqu’il 
soit bien difficile, sans doute, de vous trouver un rem- 
plaçant qui réponde à mon attente, à celle du pays et à 
celle de la cour que vous quittez. 

J’ai su , par diverses voies , que vous aviez conclu un 
traité avec l’Espagne, et que le vaisseau qui le portait était 
en mer; nous attendons chaque jour son arrivée avec 
anxiété. Cette nouvelle a causé un plaisir général, et elle a 
été particulièrement agréable aux habitants de nos pro- 
vinces de l’ouest , qui commençaient à demander haute- 
ment la liberté de la navigation. 

Depuis que MM. Bollmann et lluger, tous les deux ici 
maintenant, ont essayé de faire évader M. de Lafayette, 
il est surveillé de plus près que jamais; c’est là tout ce 
que nous savons de lui. On a dit que madame de Lafayette 
et ses deux filles devaient aller à Hambourg, et de là se 
rendre en Aroériqüe ; mais loin de là , elles sont allées à 
Vienne pour tâcher d’obtenir par leurs prières la liberté 
de M. de Lafayette. Les journaux vont plus loin, et pré- 
tendent qu’il leur a été permis de rester à Olmutz ; mais 


» 


plomatie, j’ai toujours regardé cette période comme la plus longue qu’il 
fût possible de eonsacrer convenablement à cet emploi, et je pense que 
l’inlérét des États-Unis ne réclame pas un service plus long de chaque 
citoyen, à moins que des circonstances particulières n’obligent à pro- 
longer ce terme. 

« J’ai vivement ressenti le désagrément de la position délicate dans 
laquelig vous avez été placé par les derniers événements comme premier 
magistrat du pays. Je serais désolé si je croyais que j’eusse, en aucune 
manière, contribué à vous susciter ces embarras. Je puis seulement dire 
que j’ai toujours agi suivant ma conscience, et en ce qui vous concerne 
personnellement avec les sentiments de la sincère amitié et du plus pro- 
fond respect. » 
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on rie peut guère ajouter foi à ce dernier renseignement, 
et en admettant qu’il soit vrai , j’ignore quel a pu ou quel 
pourra en être le résultat. 

Je vous dirai franchement que mon cœur souffre de 
voir cet homme honorable traité d’une manière aussi 
cruelle, et que je souhaite vivement sa délivrance. Comme 
président des États-Unis , je ne dois pas engager le gou- 
vernement dans une démarche dictée uniquement par 
mes goûts particuliers. Le caractère public dont je suis 
revêtu m’empêche d’agir dans cette circonstance , comme 
je le ferais si j’étais simple citoyen. Cependant tel est 
mon désir de contribuer, autant que je le puis , à une 
action aussi louable , je ne trouverais pas mauvais que 
vous fissiez connaître à l’ambassadeur d’Autriche à Lon- 
dres le vœu du peuple et le mien, afin qu’il puisse, 
s’il le juge convenable , en informer sa cour. Quant au 
temps , à la manière d’agir et à la mefure en elle-même, 
je laisse tout à votre discrétion. Les affaires de M. de 
Lafayette sont mieux connues dans le pays où vous êtes. 

Les journaux que vous recevez sans doute vous auront 

« 

fait connaître comment on traite ici les fonctionnaires 
publics. Je n’ai cru cependant devoir faire aucune ré- 
clamation contre les injures publiées à mon sujet. Je 
possède une consolation qu’aucun pouvoir sur la terre ne 
peut m’ôter, c’est d’avoir agi selon ma conscience , et je 
serais d’ailleurs fort trompé si d’ici à peu de temps l’es- 
prit du peuple n’était entièrement guéri de l’inquiétude 
dans laquelle l’ont plongé les menaces artificieuses et 
méprisables que l’on a employées pour l’induire en er- 
reur ; le courant a certainement tourné , et il commence 
à remonter du côté opposé. Mais je vais plus loin que je 
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ne me l’étais proposé , je m’arrêterai donc en vous assu 
rant de la profonde estime avec laquelle je suis , mon- 
sieur, etc. 

' • 

A ALEXANDRE HAMILTON. 

« 

Philadelphie, 31 mars 1796- 

Mon cher Monsieur, 

11 |me serait impossible de vous remercier suffisam- 
ment de la peine que vous avez bien voulu prendre, en 
répondant à la demande de la chambre des représentants 
concernant les pièces relatives au traité avec l’Angle- 
terre, et je ne sais comment me faire pardonner la peine 
encore plus grande que je vous ai donnée , en vous char- 
geant de démontrer le peu de convenance d’une pareille 
requête *. 

Je pris, dès le premier moment, la ferme résolution de 
résister au principe que la motion de la chambre des 
représentants tendait à établir; mais je dus en même 
• temps réfléchir aux moyens à employer pour faire con- • . 
naître mon avis , sans exciter trop de murmures. Pour 
atteindre ce but, trois manières d’agir se présentaient : 

1° refuser toutes les pièces demandées , et accompagner 
ce refus d’un exposé clair et précis des motifs puissants 

♦ 

1 La demande de la chambre des représentants fut envoyée à M. Ha- 
milton, afin qu'il fit connaître son opinion. Il renvoya un long et sage 
mémoire , dans lequel il soutint avec une grande force le parti adopté 
par le président. 

vi. . a 
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qui m’engageaient à le faire; 2" les accorder toutes; 
ü 1 n’en envoyer que quelques-unes, ayant soin , dans les 
deux derniers cas , et afin que cela ne devînt point un 
précédent pour lavenir, de protester contre le droit que 
s’arrogeait la chambre de contrôler les traités et de de- 
mander communication des pièces. 

J’eus quelque peine à me décider. Le premier parti était 
sans doute le plus convenable, mais, par des circonstances 
particulières, il demandait de la réflexion. Si le principe 
en lui-même était sauvé , ne pouvait-il pas résulter de 
quelque concession plus de facilité dans l’exécution des 
stipulations ? Mais un examen attentif des pièces me con- 
vainquit bientôt qu’il était grandement inconvenant de 
les délivrer toutes ; n’en accorder qu’une partie n’aurait 
servi à rien, car il était plus que probable que si nous 
agissions ainsi , la chambre des représentants déclarerait 
hautement qu’on lui avait refusé celles qui étaient les plus 
nécessaires. 

Sous l’influence de ces considérations , je me joignis 
aux principaux chefs du département et à l’attorney gé- 
néral pour rassembler les matériaux et préparer ma ré- 
ponse; me réservant toutefois la liberté de là revoir et de 
la modifier suivant les circonstances. Cette réponse était 
prête lundi, et nous nous proposions de l’envoyer le len- 
demain ; mais nous avons cru plus sage de prendre aupa- 
ravant connaissance de vos communications, et comme 
nous ne les devions recevoir qu’hier, nous nous sommes 
décidés à attendre Jlisque-là, malgré l’inquiétude visible 
qui se manifestait de tous côtés, touchant le résultat de 
la requête de la chambre. 

Voyant que le projet que j’avais préparé, bien qu’il ne 
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renfermât pas tous les bons détails du vôtre, embràssait 
peut-être plus de principes, et que d’ailleurs, il faudrait 
perdre du temps pour recopier celui que vous aviez en; 
vpyé; ayant entendu dire d’ailleurs que, si la demande 
$tait j’ejfiisçe, on se proposait d’en faire paraître une nou- 
velle et de l’accompagner de plaintes sur ma conduite , je 
pie décidai à envoyer le projet qui était prêt, réservant 
l’autre comme une ressource précieuse, si l’affaire était 
poussée plus loin. 

J’ai voulu, cher monsieur, vous donner cette courte 
explication ; je ne finirai pas sans vous remercier encore 
.des peines que vous avez prises, et sans vous assurer de 
la sincérité de l’amitié que je vous porte ; croyez aussi , 
cher monsieur, aux égards affectueux avec lesquels je 
suis, etc. 

A EDWARD CARRINGTON. 




* Philndelphie, l* r mai 

Cher Monsieur , 

J’ai reçu avec plaisir votre lettre du 22 avril. Si la dé- 
termination de l’assemblée générale de la Virginie est telle 
que vous semblez l’espérer, j’en éprouverai une grande 
satisfaction, et tous les amis de l’ordre et du bon gouver- 
nement s’en réjouiront avec moi. D'aussi louables dispo- 
sitions nous touchent d’autant plus qu’il était naturel de 
penser que le peuple d’une province si éloignée se refu- 
serait à croire que scs représentants pussent tenir un 
langage contraire à ses intérêts, et aussi parce que la Vir- 
ginie donne l’opinion à tous les États du sud. 


* Digitized by Google 



26 


eORRKI>OND*\ae 


Quelle que puisse être mon opinion particulière sur ce 
sujet, ou sur tout autre sujet d’un intérêt général , je dé- 
sire et je désirerai toujours régler ma conduite sur les sen- 
timents populaires; mais je pense que ce n’est qu’aprés 
un mûr examen et dans les grandes occasions que la voix 
du peuple peut être reconnue. 

La conjoncture actuelle est une des plus importantes 
qui se soient présentées encore , et qui puissent se pré- 
senter à l’avenir. Tout homme juste à qui l’on ferait 
connaître ce qui se passe maintenant croirait-il , je vous 
le demande, qu’il s’agit de savoir si le traité conclu 
avec l’Angleterre est bon ou mauvais? Ne penserait-il 
pas, au contraire, que le sujet de la discussion est uni- 
quement de décider s’il était permis de le conclure sans 
la participation de la chambre des représentants ? Cette 
ridicule prétention n’attaque-t-elle pas tous les principes 
fondamentaux de la constitution, en frappant non-seule- . • 
ment de nullité l’article concernant le pouvoir de faire des 
traités ; mais en le rendant si absurde que la sottise en 
rejaillît à la fois sur la constitution, sur ceux qui l’ont 
proposée et sur ceux qui l’ont acceptée. En effet, il fau- 
drait supposer qu’en établissant un code qui donne à 
tout jamais au président et au sénat plein pouvoir sur 
cette matière , on aurait eu en même temps l’intention 
de rendre ce droit illusoire, eh permettant que, lorsqu’un 
traité aurait été fait et ratifié par la suprême loi du pays, • 
il fût mis sous les yeux d’une chambre, qui pourrait, 
à sa volonté, en empêcher l’exécution, sous le prétexte 
spécieux que, dans les articles soumis à sa censure, elle 
reconnaîtrait quelquês traces de fraude et de corrup- 
tion ; et qu’il lui serait permis de plonger le pays d;yis des 
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guerres interminables , pour venger quelque prétendue 
injure faite à la nation. 

Qelle est la source et quel peut être le but de toutes 
ces menées? Je voudrais pouvoir penser que tous les 
, motifs en ont été purs , mais j’ai de si forts soupçons du 
contraire, que je préfère me taire pour le moment. S’il 
vous parvenait quelques informations plus circonstan- 
ciées sur ce sujet ou sur quelque autre d’une pareille im- 
portance, et que vous pussiez m’en donner connaissance, 
vous obligeriez infiniment, cher monsieur, votre , etc. 

■ ■ w » » ««■> • 


A JOHN JAY, 

GOUVERNEUR DE NEW-YORK. *' 

. « 

Philadelphie, 8 mai 1796. 

Mon cher Monsieur, 

Vous avez bien raison, dans votre lettre du 18 du mois 
dernier, de me dire qu’il doit me rester peu de temps 
pour ma correspondance particulière; mais si mes amis 
veulent bien se contenter des lettres pressées et indigestes 
que je leur écris, il y en a plusieurs, permettez-moi de. 
vous compter au nombre, avec lesquels je serais très- 
heureux de correspondre, et dont. je souhaiterais sincè- 
rement , pendant que je remplis les devoirs de ma place, 
recevoir les avis sur les mesures importantes présentées 
au couseil des États-Unis 1 . 

1 Extrait de la lettre de M. Jay. « Votre réponse touchant la demande 
de pièces a reçu une pleine approbation ici. J'ai la ferme espérance que 
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Je crois que la masse générale des citoyens de ce pays 
est disposée à bien agir, et je suis fortement persuadé 
qu’elle agira toujours bien lorsqu’elle pourra obtenir une # 
connaissance exacte des choses; mais dans quelques par- 
ties de l’Union, où les sentiments des délégués du peu- * 
pie sont hostiles au gouvernement, et où toutes les peines 

; • 4 » j i 

ont été prises pour faire croire aux citoyens que leurs 
droits sont attaqués et leurs libertés compromises, rien 
n’est moins facile que la modération, surtout lorsque les 
auteurs de ces pernicieuses doctrines prennent infiniment 
plus de peine pour répandre le poison , que la partie bien 
pensante de la nation ne s’en donne pour distribuer l’an- 
tidote. C’est à cette cause qu’il faut attribuer tous nos 
mécontentements et tous nos embarras. 

Ces dissensions, comme vdus pouvez le croire, me cau- 
sent de grandes peines et de sérieuses inquiétudes ; elles 
ajoutent au poids des années , usent mon esprit plus que 
mon corps et me rendent le repos nécessaire pour le peu 
de temps qui me reste à vivre. Il serait injuste cependant, 


iout cela finira bien, que la France nous trouvera plus difficiles à remuer 
que la Hollande ou Genève. La session de notre législature est terminée, et 
.rien do déplacé' n’a eu lieu pendant sa durée. Je pense que volre'con- 
duitesera soutenue fermement par une grande majorité dans cette pro- 
vince; il n’y a aucune défection parmi lès fédérés, quant aux autres ils 
agiront selon les circonstances. Ces contestations doivent nous donner 
de grandes inquiétudes, mais il est probable que leur conclusion, comme 
celle de la dernière guerre, donnera lieu à une manifestation de sen- 
timents, qui vous dédommagera de ccs peines. L’atlacbemenl sincère 
que je vous porte , et célui que j’ai pour mon pays m’engagent à vous 
prier de ne pas laisser votre travail imparfait; restez avec nous tant que 
grondera l’orage afin que vous puissiez, comme le soleil, vous retirer 
par un soir sans nuage. Fuissent toutes les bénédictions possibles vous 
accueillir ici et ailleurs! 


Digitized by Google 


DE WASHINGTON. 


39 


et ce serait même un manque de confiance, lorsque vous 
me priez de rester avec vous jusqu’à des jours plus heu- 
reux , de ne pas ajouter, que je suis décidé à donner ma 
démission avant les élections de décembre , à moins qu’il 
n’arrive d’ici là des circonstances qui rendent ma re- 
traite déshonorante. 

Je vous félicite de la tranquillité de votre session et des 
bonnes dispositions qui se manifestent généralement dans 
votre État. 

Avec les sentiments de la plus sincère amitié , je suis , 
mon cher monsieur, etc. 

— » x:> » ♦ . «»»« — 


A L’EMPERÉüR D’AUTRICHE. 

Philadelphie, 45 mai 17% 

Sire , 

Vôtre Majesté comprendra sans doute qu’il est des cir- 
constances politiqiiès , où le chef d’uhe nation est obligé 
«Je garder lé silence sur des choses qui l’affectent sensi- 
bletnèht , et qui pourtant réclament son intervention 
comme homme privé. Me trouvant dans une position 
semblable aujourd’hui, je prends la liberté d’écrire, sous 
ce dernier caractère, cette lettre confidentielle à \plre 
Majesté, et jé periâe que les motifs qui me font agir m’ex- 
cuseront d’ eux-mêmes à ses yeux. 

Comme tous les habitants de ce pays, je garde une 
profonde reconnaissance des services que M. le marquis 
de Lafayette nous a rendus, et mon amitié pour lui a 
, toujours été constante et sincère ; il est donc naturel que 
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je compatisse à ses douleurs , à celles de sa famille , et 
que je fasse tout ce qui peut dépendre de moi pour les 
adoucir. Bien qu’il ait souffert de grands maux, son em- 
prisonnement actuel est peut-être un des plus cruels. 

J’évite de m’étendre sur ce sujet délicat. Permettez- 
moi seulement de représenter à votre Majesté que sa * 
longue captivité, la confiscation de ses biens, l’indigence 
et la dispersion de sa famille, ainsi que les pénibles in- 
inquiétudes qui naissent de ces maux , le recommandent 
à la pitié de tous. Souffrez donc, sire', qu’en cette occa- 
sion , je sois l’interprète du vœu général , et laissez-moi 
vous supplier de lui accorder la permission de venir dans 
ce pays , sous quelque condition ou restriction qu’il plaise 
à votre Majesté d’imposer. * 

Comme j’ai toujours eu pour maxime de ne jamais 
demander ce qu’en pareille occasion je ne voudrais pas 
accorder, votre Majesté me fera la justice de croire que 
cette requête me paraît pouvoir se concilier avec les prin- 
cipes de magnanimité et de sagesse qui sont les bases de 
la saine politique et de la gloire qui ne périt pas. 

Puisse le tout-puissant et miséricordieux souverain de 
l’univers, prendre votre Majesté sous sa protection et sous 
sa garde 1 ! 

1 Çette lettre fut transmise à M. Pinckney pour être envoyée à l’em- 
pereur par l’ambassadeur autrichien à Londres. Contribua-t -elle à adou- 
cir la rigueur de l’emprisonnement de Lafayetteouà sa délivrance? c’est - 
ce qu’on n’a jamais su. 
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A THOMAS JEFFERSON. 

* Mount-Vernon, G juillet <796. 

Cher Monsieur, 

Lorsque je vous aurai dit ijue votre lettre du 19 du mois 
dernier est allée à Philadelphie et est revenue ici , avant 
que j’en aie pris connaissance, vous m’excuserez facile- 
ment, je le crois, de ne pas vous en avoir accusé récep- 
tion plus tôt. 

Si j’avais pu soupçonner que les questions publiées 
dans les journaux de Bâche, vinssent de vous, l’assu- 
rance que vous me donnez du contraire eût entièrement 
• dissipé mon erreur ; mais la vérité est , que cette pensée 
ne m’est jamais venue à l’esprit. Il m’est impossible d’i- 
maginer d’où peuvent venir de semblables publications, 
comment elles font pour se répandre et quel en est le 
but; je sais seulement qu’elles étaient dans les mains 
de M. Parker, dés le commencement de la dernière ses- 
sion; que durant son cours elles furent montrées par 
M. Gilles, et que leur exhibition publique eut lieu vers 
la fin de cette session. Il est probable que les gens disposés 
à me rendre ce service d’ami, ayant entendu dire que j’étais 
décidé à ne jamais prendre connaissance des offenses pu- 
bliées contre moi , ont saisi sans scrupule toutes les occa- 
sions de me nuire dans l’esprit du peuple, en remplissant 
les gazettes de calomnies abominables. 

Puisque vous m’avez amené sur ce sujet, je vous 
avouerai franchement que l’on a cherché à m’indisposer 
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contre vous, en voulant me persuader que votre conduite 
était loin de répondre à l’amitié que vous sembliez avoir 
pour moi , et en m’assurant que vous m’aviez représenté 
a vos amis et à vos connaissances intimes, qui l’auraient 
répété, comme un homme agissant sous une influence 
dangereuse; que vous leur aviez dit aussi que si je vou- 
lais écouter davantage les, avis de mes amis , tout n’en 
irait que mieux. A ces assertions, ma réponse invariable 
a toujours été : que je n’avais jamais découvert dans votre 
conduite rien qui pût me faire douter de votre véracité ; 
que s’il vous plaisait de suivre ma vie publique, il avait 
dû vous être facile de rassembler assez de preuves pen- 
dant que vous étiez aux affaires, pour vous permettre 
d’afBrmer sans crainte, que je recherchais la vérité et la 
droiture; que vous auriez pu aussi pendant ce temps, # 
recueillir de nombreux exemples d’occasions où je me 
serais décidé tantôt contre et tantôt pour les opinions de la 
personne à laquelle vous auriez fait allusion ; qu’il vous 
aurait encore été facile de dire que je ne croyais nulle- 
ment à l’infaillibilité d’aucune mesure politique, et que 
loin d’être d’aucun parti, j’aurais souhaité du plus pro- 
fond de mon cœur les concilier tous, si j’avais su qu’il 
existât un moyen de le faire. 

A cela, j’ajouterai qu’il y a deux ans je n’aurais jamais 
imaginé que les partis pourraient qu voudraient se porter 
aux extrémités dont j’ai été témoin, et il y a bien peu de 
temps encore, j’aurais refusé de croire que l’on put m’accu- 
ser d’être l’ennemi d’unenation et le partisan de l’autre, 
quand j’usais mes dernières forces pour donner un ca- 
ractère national à mon pays et le préserver des horreurs 
d’une guerre désastreuse; que pour arriver à prouver de 
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telles infamies, l’on torturerait tous le^actes de mon ad- 
ministration en les interprétant de la manière la plus 
grossière et la plus perfide, et cela dans des termes si exa- 
gérés, si indécents, qu’ils conviendraient à peine à un Né- 
ron, à un conciissionnaire avéré, ou même à un miséra- 
ble filou. Mais assez sur Ce point ; j’ai déjà été plus loin 
que je n’en avais l’intention L 

Mistriss Washington vous prie de recevoir ses sou- 
haits. 

Je Suis, etc. 


A CHARLES COTESWORTII PLNCKNEY. 

• ^ CONF1DBKT1BLLB. 


Mount-Ycrnon, 8 juillet 1796. 

Morisieür, 

La situation des affaires et les intérêts de ce pays par 
rapport à . la France rendent indispensable l’envoi immé- 
diat auprès de ce gouvernement, à la place de notre 
ministre plénipotentiaire actuel, d’un homme d’honneur, 

• Aucune correspondance postérieure à cette date, entre Washington 
et Jefferson, ne se retrouve dans le recueil des lettres du premier, ex- 
cepté un fcoiirt billet du mois suivant, sur un sujet sans importance. 11 
h été dit eteru que les lettres et papiers felëUls à la correspondance, tjue 
l’on a supposé exister entre eux, avaient été retirés des archives de 
hlount-Vernon après la mort de Washington; mais rien concernant ce 
fait, ni aucun témoignage positif pour ou contre ne fut retrouvé parmi 
les papiers de Washington, quand ils ftlrenl remis e titre mëS mains. 


*» • 
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capable non-seulement d’expliquer habilement nos vues , 
et de pénétrer celles de la France, mais encore bien dis- 
posé à le faire. ‘ . • 

11 faut én outre que cette personne, pour être essen- 
tiellement utile , soit véritablement attachée aux intérêts 
de son pays et incapable de se laisser influencer par l’État 
où elle sera envoyée. Qui pourrait remplir ces conditions 
mieux que vous? 

On ne peut nier que tous les embarras qui entravent 
l’administration viennent de l’Opposition formée par no- 
tre peuple, toujours plus disposé à favoriser les vues d’un 
autre pays, qu’à donner un caractère national au sien ; 
mais quand les hommes vertueux et indépendants se se- 
ront prononcés hardiment , il en résultera sans doute 
un grand bien ; cela n’est pas difficile à prévoir , je le 
crois. 

Après ce qui s’était passé entre nous dans une première 
occasion touchant la demande que je vous fis de remplir 
une des plus hautes charges de l’ÉUjt , je dois avouer que 
j’hésitai avant de me résoudre à vous adresser celle-ci. 

Vous pouviez pour le moins penser que j’étais importun, 
et que votre première réponse aurait dû me rendre plus 
discret. 

Dans un cas moins important, j’aurais pu balancer plus 
longtemps, mais trouver une personne telle que nous la 
désirons n’est pas, vous le savez, chose facile; car ce 
doit être un homme dont les talents et la réputation « 
soient bien connus de tout le pays , un homme dont 
l’honneur et l’intégrité n’aient jamais été mis en doute, et 
qui puisse, autant que la nature des circonstances le per- 
mettra, plaire à tous les partis. Les États-Unis possèdent 
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sans doute beaucoup de citoyens de ce caractère , mais 
parmi ceux qui occupent quelque place dans les départe- 
ments exécutifs ou législatifs du gouvernement général, 
et qui me sont bien connus, beaucoup ont été si exclusifs 
dans leur politique, et si tranchés dans leurs déclarations, 
qu’il devient très-difficile de trouver dans leurs rangs 
quelqu’un qui mérite la confiance de la nation sans exci- 
ter la jalousie des autres. 

Maintenant, mon cher monsieur, que je vous ai fran- 
chement exposé mes désirs, je - vous demanderai encore 
une faveur : soyez, je vous en prie, assez obligeant pour 
me donner une prompte réponse; si elle est affirmative, 
vous voudrez bien vous rendre à Philadelphie, afin de 
procéder le plus tôt possible aux arrangements nécessaires 
à* cette mission. 

Vous accepteriez sans doute plus facilement, s’il était 
possible de vous assurer que cet emploi ne nécessitera 
pas une résidence permanente à Paris, mais je ne puis rien 
dire à ce sujet. Le pouvoir exécutif n’a le droit de pour- 
voir aux vacances que dans l’intervalle des sessions ; et il 
s’en présentera une très-prochainement. 

Je suis, etc. 1 

• 

1 Réponse de M. Pinckney. « J'ai reçu ce matin le duplicata de vos 
deux honorables lettres du 8 juillet, mais les originaux ne sont pas en- 
core arrivés. Quoique mes affaires ici ne soient pas encore arrangées 
comme je l’aurais désiré, la manière dont vous envisagez notre situa- 
tion politique et nos intérêts à l'égard de la F rance, m'obligent à accepter 
sans hésitation l’emploi que vous voulez bien m’offrir. Je crains seule- 
quc votre amitié n'ait été trop partiale pour mon peu de mérite et que 
les intérêts qui vont m’être confiés ne soient au-dessus de mes faibles ta- 
lents, mais vous pouvez être persuade que je mettrai tous mes soins 
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A IU. PICKERING, 

» * ' 

* 

SECRÉTAIRE D’ÉTAT. 

Mount-Vernon, 18 juillet 4796* 

Cher Monsieur, 

7 • 

S’il reste encore quelques formalités à remplir pour 
l’entière exécution des différents traités qui viennent d’é- 
tre conclus par les États-Unis, je désire qu’on s’en oc- 
cupe de suite, et lorsque vous examinerez attentivement 
toutes les pièces , s’il s’en trouve quelques-unes qui ré- * 
dament l'attention des départements, le présent avis doit 
•Êtce transmis aux secrétaires comme venant de moi. 

La nouvelle demande du dey d’Alger, devant, pour4a 
ratification, nécessairement être communiquée au sénat 
ainsi que toutes lçs pièces nécessaires aux explications , 
a est utile de les préparer toutes dans le plus court délai. 

Les attaques continuelles contre le gouvernement qui 
-ne cessent de paraître dans les journaux de Bâche et 
autres papiers de cette nature , signés de différents noms 
et maintenant de celui de Paulding, sont aussi indécen- 
tes que vides de sens, et dépourvues .de tout principe 

• 

a remplir dignement ma mission, et queje soutiendrai toujours lesinlcrèts 
<le notre pays. . 

Je lâcherai d'arranger mes affaires en quinze jours ou trois semaines 
au plus, et alors je me rendrai avec mislriss Pinckncy à Philadelphie où 
j’espère vous remercier personnellement de toutes les bontés que vous 
avez eues pour moi, et vous assurer que je suis toujours avec la plus 
profonde et avec la plus haute considération et estime, etc.» (Charles- 
lotcn, 27 juillet.) . 
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honnête. Ces publications accusent l’administration d'une 
conduite non-seulement malséante, mais injuste envers la 
France, et cherchent à prouver ce fait par un amas de faus- 
setés si révoltantes, qu’il est à désirer que la partie éclai- 
rée de la nation puisse être complètement instruite de la 
vérité. Comment y parvenir ? voilà la difficulté ; je ne vois 
jusqu’à présent aucun moyen de le faire qui ne soit sujet 
à beaucoup d’objections , à moins que la conduite me- 
naçante quç prend la France envers notre pays , à cause 
de notre traité avec la Grande-Bretagne , ne l’amène à de- 
mander l’exécution, des stipulations relatives à ses posses- 
sions dans les Indes Occidentales, et ne nous procure ainsi 
l’occasion que nous désirons. 

Mais que cela arrive ou non , je n,’cn désire pas moins 
que dans vos moments de loisir, si vous en avez quel- 
ques-üns, vous ayez la bonté de faire une révision soignée 
et même critique, de toute la correspondance qui a eu lieu * 
entre les secrétaires d’État, l’ambassadeur français ici, 
et notre propre ambassadeur à Paris , depuis l’époque où 
les affaires -ont commencé à prendre une marche diffé- 
rente. Si les circonstances rendaient des explications né- 
cessaires au congrès , un examen préparatoire des pièces 
avec des notes et des remarques serait essentiel. Quand 
même cela n’arriverait pas, la mesure en elle-même n’en 
serait pas moins satisfaisante et utile, car j’aurais entre 
les mains un examen fidèle de toutes les transactions qui 
se sont opérées, non-seulement dans leurs lignes directes, 
mais aussi dans toutes leurs branches collatérales, et ce 
travail serait aussi utile que s’il était fait par des critiques 
de la force de M. Bâche et ses collaborateurs. Alors, s’il 
se trouvait dans cette correspondance, quoique je ne 
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m’en souvienne guère, quelque chose qui pût être con- 
sidéré comme hostile à la France , ou contraire à la neu- 
tralité adoptée par l’autorité , approuvée par le peuple , 
sanctionnée par les lois, ou quelques dispositions oppo- 
sées à la paix , à l’honneur et la tranquillité du pays , je 
pourrais m’en convaincre, et j’avoue que j’en aurais be- 
soin. . . • 

Je vous demanderai aussi de vouloir bien prendre 
qote de tous les sujets qui se présenteront, et que l’on 
jugera nécessaire de communiquer au congrès , soit dans 
sa dernière assemblée, soit à l’ouverture de la première 
session , ou par messages séparés dans le cours de cette 
même session ; beaucoup de choses se trouvent oubliées 
lorsque l’on agit autrement. 11 ne serait pas mauvais non 
plus d’en faire un détail minutieux , car il est plus facile 
de faire un choix que de chercher dans une collection 
entière. 

Je suis, etc. 


A T1MOTHY PICKER1NG , SECRÉTAIRE D’ÉTAT. 

COKFIDRimKLLC. « * 

Mount-Vernon , 25 juillet I7$K>. 

Cher Monsieur, 

Le colonel Monroe a-t-il été chargé de trouver un fon- 
deur de canons pour les États-Unis, et si cela est, en quels 
termes ? Déplacer une personne avec toute sa famille 
causerait une grande dépense, et il serait fort incertain 
qu’on pût l’utiliser. Pour nos ingénieurs , je crois qu’il 
est de notre devoir d’attendre la pleine manifestation des 



♦ 


Digitized by Google 


OE WASHINGTON. 


49 


dispositions peu favorables qu’on nous porte , avant de 
passer outre, ensuite quand même cette raison n’existe- 
rait pas, je puis ajouter que, dans ma conviction, il n’y a 
point de fonds qui puissent couvrir les frais d’un j areil 
établissement : d’ailleurs une loi doit précéder tout acte 
exécutif. 

Je suis heureux de penser que tous les bruits qui circu- 
lent sur les mécontentements de la France à l’occasion du 
traité avec la Grande-Bretagne, n’ont aucun fondement ; 
mais, quand même la mésintelligence eut été réelle, il 
n’aurait pas été difficile d’en découvrir les causes, et l’on 
aurait aisément prouvé, je crqis, que tout était l’ouvrage 
des ennemis du gouvernement, qui cherchaient à connaî- 
tre l’effet de pareilles menaces. 11 est bien probable que ce 
sont eux aussi qui, ne trouvant personne disposé à secon- 
der leurs desseins, après avoir essayé vainement de les 
asseoir sur quelque fondement stable, ont pris le parti de 
terminer l’affaire par une gasconnade. Mais cela nous in- 
qiiiète peu maintenant; ce qui est plus essentiel pour 
' nous, c’est que l’autorité se pénètre des devoirs qui lui 
sont imposés. Ces devoirs, selon moi, doivent être de rem- 
plir fidèlement tous ses engagements, de ne jamais se lais- 
ser influencer par aucun parti , de se maintenir dans une 
stricte neutralité, à moins qu’on ne soit obligé, par d’im- • 
périeuses circonstances, à s’en départir; de faire justice à 
tous et de ne jamais oublier, surtout , que de véritables 
Américains ne doivent agir ni dains l’intérêt de la France 
ni dans celui de l’Angleterre.. Avec toute l’estime et les 
égards que vous méritez, je suis, cher monsieur, etc. 


VI. 
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AU DUC DE LIANCOURT. 

Mnunt Vernon, 8 août 1796. 

Monsieur, 

La lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 
25 du mois dernier, vient de m’ôtre remise, et celle 
qu’elle contenait pour Georges-Washington Lafayette lui 
a.été remise sans délai. 

Le nom du duc de Liancourt ne m’était pas inconnu 
avant son arrivée dans ce pays, et si des considérations 
politiques me privent de l’honneur de lui être présenté, 
je n’en professe pas moins le plus profond respect pour 
son noble caractère. 

M. de Liancourt doit malheureusement connaître trop 
bien l’histoire des peuples, les voies insidieuses du monde, 
les soupçons et les jalousies de ceux qui le gouvernent, 
pour ne pas savoir que les hommes placés dans une haute 
position politique, ne peuvent agir comme ceux qui ne 
vivent que pour eux, et qu’il leur est impossible d’obéir, 
comme ces derniers, aux mouvements de leur cœur. 

M’étendre sur ce sujet, et montrer la différence qui 
doit exister entre la conduite d’un homme responsable 
envers tout un peuple, des conséquences qui résulteront 
de ses actions, et celle d’un individu qui n’a à garder 
que des considérations personnelles, me semble superflu 
lorsque je m’adresse à quelqu’un qui possède des con- 
naissances aussi étendues ; mais s’il était nécessaire de citer 
des exemples , je pourrais ajouter, en toute vérité, que, 
malgré l’extrême circonspection de ma conduite à l’égard 
des gentilshommes de votre nation qui ont quitté la 
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France après s’ètre rendus suspccls à*son gouvernement, 
l’appui que je leur ai donhé a été allégué par le Direc- 
toire comme cause de mécontentement envers les Élats- 
linis. 11 n’est pas dans mes intentions de m’appesantir sur 
ce sujet; vous, monsieur, vous devez savoir mieux que 
personne ce qu’il en est de celle accusation. Votre jus- 
tice et votre pénétration vous feront apprécier les motifs 
qui me font agir, même lorsqu’ils sont contraires à votre 
atteiile-et à mon inclination. ' 

Par rapport «à M.. de Lafayette , je puis tvous assurer, 
sans vous ennuyer des détails, que tout ce que mon ami- 
tié sincère a pu me porter à entreprend^re , et tout ce que 
mon devoir m’a permis de faire, a été essayé par moi pour 
sa délivrance. La difficulté de réussir vient sans aucun 
doute de la cause que vous m’avez communiquée, et il 
est à craindre qu’elle ne subsiste tant que les puissances 
belligérantes seront en guerre. 

Personne autant que moi ne compatit aux douleurs et 
à la pénible situation de cette noble famille; mais il est 
malheureusement trop certain que M. le marquis de 
Lafayette, bien qu’il soit par le fait enfant adoptif de 
notre pays, ne peut être réclamé comme citoyen par 
notre gouvernement ni par nôtre peuple, malgré l’atta- 
chement réel et bien mérité que lui ont acquis ses servi- 
ces. Nous ne pouvons qu’exprimer des vœux bien sincè- 
res pour sa délivrance. Tenter davantage ne le servirait 
pas, et pourrait plonger les État-Unis dans de graves em- 
barras. 

Vous voudrez bien regarder cette lettre comme confi- 
dentielle ; je l’ai écrite pour répondre de vous à moi rela- 
tivement à M. de Lafayette , et je n’ai pu , d’après le res- 
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pect que je vous porte , et le désir que j’éprouvais , perdre 
l’occasion de vous expliquer *des choses qui autrement 
vous auraient paru renfermer quelque mystère. Je saisis 
cette occasion de vous assurer que j’ai l’honneur d’être , 
monsieur, avec les sentiments de la plus haute estime et • 
du plus profond respect , etc. 


A JAMES MONROE. 

i 

. m . Philadelphie, SS aoftt 

Cher Monsieur, 

Votre honorable lettre du 24 mars, écrite en chiffres, 
ne m’a été remise que le 10 du courant à Mount-Vemon, 
et je n’en ai pu connaître le contenu qu’à mon arrivée en 
cette ville', le 21 suivant. Recevez, je vous en prie, mes 
remercîments pour la communication que vous avez bien 
voulu me faire parvenir et pour toutes les peines que cela 
vous a causées. • • 

N’avant aucun indice pour découvrir le fait , je me 
perds en conjectures pour savoir comment il est possi- 
ble qu’une lettre dè moi , écrite à un ami et envoyée par 
un vaisseau américain, ait pu tomber entre les mains du 
Directoire français. 

J’avouerai que la lettre dont vous parlez, adressée à 
M. Morris, était longue et confidentielle; mais je nie 
formellement qu’il ait pu s’y trouver quelque chose de 
contraire au gouvernement français, à moins qu’il n’ait 
pris pour une offense, l’expression du désir ardent que 

* *,f 
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j’éprouve de voir les États-Unis en paix avec toutes les 
nations. 

Quoique cette lettre fût confidentielle , et qu’il m’eût 
été impossible d’imaginer qu’un jour je me trouverais 
dans la nécessité de la faire connaître, je ne vois aucun 
inconvénient à la montrer. Et lorsqu’on dit qu’il n’y en a 
aucune copie, on sc trompe , car, au moment où j’écris, 
j’en ai une devant moi; et j’ai beau la relire, je n’y 
rencontre aucune expression qui mérite la censure d’une 
politique libérale et éclairée. 

Pour que l’on puisse bien comprendre le but .et la 
portée de ma lettre, et pour en donner l’entière inter- 
prétation , il est nécessaire de dire d’abord , comme il 
l’est prouvé par son contenu, qu’elle fut écrite en réponse 
à plusieurs autres que j’avais reçues de M. Morris; que 
toutes les lettres de ce gentilhomme renfermaient un 
grand nombre de renseignements politiques sur l’état ac- 
tuel des différentes nations de l’Europe ; mais que l’une 
d’elles contenait en outre, la substance d’une conversation 
confidentielle entre M. Morris et lord Grenville, dans la- 
quelle ce dernier aurait avancé que, si l’on jugeait des 
dispositions du peuple des États-Unis par les publications 
de ses écrivains, on pourrait penser qu’elles étaient loin 
d’être favorables à la Grande-Bretagne ; que , dans un 
pays libre , ces publications avaient généralement peu de 
portée, mais que, cependant, il en avait vu une qui lui 
paraissait mériter quelque attention, et il faisait allusion 
au rapport du colonel Innés touchant le Kentucky. 

En accusant à M. Morris réception de la communication 
qu’il m’avait faite , je lui dis d’abord que la publication 
• de ce rapport n’avait pas été autorisée , et que celles-qui 
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# avaient paru dans les gazettes avaient été déclarées par 
le colonel lui-même non conformes au mémoire origi- 
nal; que, quant aux mauvaises dispositions apparentes 
du peuple des États-Unis envers la Grande-Bretagne , sa 
seigneurie ne devait pas s’en étonner, qu’elles étaient la. 

. suite nécessaire des plaintes énergiques que notre gou- 
vernement avait été obligé de faire à l’occasion de la 
conduite des agents de l’Angleterre dans les Indes, de 
l’enlèvement de nos matelots , des insultes faites h nos 
vaisseaux de guerre ,* etc. , etc. J’ajoutais encore qü’il 
nous avait été peu agréable de voir que le gouvernement 
britannique, après avoir déclaré en différentes occasions 
que ces offenses n’avaient jamais été autorisées par lui , 
n’eût pris aucune mesure pour punir les coupables. J’insis- 
tai beaucoup sur ce sujet, et je rappelai aussi au souvenir 
de M-. Morris l’indifférence avec laquelle la nation an- 
glaise avait toujours reçu nos avances, lorsqu’il avait été 
question de négocier un traité commercial , soit avant, 
soit même depuis l’établissement du gouvernement ac- 
tuel , et je conclus en disant que mon opinion , bien 
qu’elle ne fût peut-être que d’un faible poidp auprès d’un 
des membres.de l’administration anglaise, était qu’une 
politique plus libérale envers nous pouvait seule amener 
une parfaite réconciliation , et que si M- Morris retrou- 
vait encore l’occasion de converser librement atec lord 
Grenville, je lui laissais la liberté de faire connaître mes 
sentiments d’une manière ollicicuse. 

Ainsi , monsieur, vous avez à présent la substance vé- 
ritable d’une lettre qui aurait produit ,• dit-on , un mau- 
vais effet en France. Dans mon opinion, cela n’est pas 
possible , et je me serais plufôt imaginé le contraire, con- * 
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sidérant ma lettre surtout comme l’expression libre et 
confidentielle de rhes sentiments ; car, je le répète de nou- 
veau j à moins que Inès dispositions pacifiques ne portent 
ombrage à la France , je n’y vois rien $ en l’examinant at- 
tentivement , qui puisse faire penser que je sois porté à 
favoriser les intérêts de la Grande-Bretagne aux dépens 
de'ceuxde ce pays. 

Mes opinions , soit publiques soit privées sur les trou- 
bles qui ont agité la France , n’ont jamais cessé d’étre 
les mêmes, et peuvent se résumer en peu de mots : j’ai 
souhaité avec Sincérité que la révolution française finît 
heureusement. J’ai toujours pensé qu’aucune nation ne 
doit se mêler des affaires intérieures des autres. Je n’ai 
jamais cessé de croire que chaque pays a le droit d’adop- 
ter la forme de gouvernement qui lui semble préférable, 
et j’ai désiré que cette nation restât fidèle à ses enga- 
gements, pour permettre à un peuple aussi lourdement 
endetté que le nôtre , et souffrant encore de tous les maux 
causés par nos dernière dissensions, de garder une stricte 
neutralité et de se maintenir en paix. 

Voilà d’après quels principes j’ai constamment agi , 
et je puis ajouter que les calomnies répandes dans le des- 
sein de semer la méfiance en France, et y faire croire que 
la Grande-Bretagne dirige notre gouvernement, sont au- 
tant de faussetés. Voilà franchement tous les motifs qui 
m’ont porté à me maintenir dans une ligne de conduite 
pacifique t 

Je suis , etc. 
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A DAVID STUART. 

Philadelphie, 8 janvier 1707 

Cher Monsieur, 

Votre lettre du 18 du mois dernier et celle qu’elle 
contenait , me sont parvenues sans le moindre retard ; 
mais la multitude des affaires publiques m’a jusqu’à pré- . 
sent empêché de vous répondre. 

Aussitôt que je serai établi à Mount-Vernon, je m’oc- 
cuperai de mes affaires personnelles, que j’ai un peu né- 
gligées à cause de mes devoirs politiques. 

Quant à l’effet qu’a déjà produit, ou que doit produire 
sur l’esprit public la conduite de M. Adet, vous pouvez, 
je crois, vous en former une opinion plus juste que la 
mienne, et je pense que l’un au moins des objets qu’il avait 
en vue, en risquant cette publication 1 , n’a nul besoin 
d’être expliqué. Ses partisans eux-mêmes avouent qu’il a 
agi avec trop de précipitation, et que par cela même il 
a nui à l’entreprise qu’il voulait servir, et dont le but 
( ils osent l’avouer ! ) est de créer dans le pays une in- 
fluence assez forte pour dominer le gouvernement, et 
contrôler sa nftrche. 

Les témoignages ne manquent pas ; de nouvelles preu- 
ves le démontrent chaque jour jusqu’à l’évidence; et, ce 
qui paraît à peine croyable , c’est que , sous le prétexte 

* ' Washington veut parler sans doute d’un pamphlet qui venait de pa- 

raître à Philadelphie, sous le titre de : Notes adressées par le citoyen 
Adel, ministre plénipotentiaire de la république française près les États- 
Unis d'Amérique, au secrétaire d'Êtat des États-Unis, imprimé en fran- 
çais, avec une traduction eu regard. 


. Digitized by Google 



, A " • 

DE WASMNGTOQf. ù7 

de craintes réelles ou fausses d'une influence britannique, 
un parti considérable remue ciel et terre pour appuyer 
un pareil projet. Il est bien connu, et l’histoire prouve 
que le caractère inquiet des Français et la politique parti- 
culière à leur nation les a toujours portés à vouloir dominer 
tous les gouvernements étrangers , tantôt ouvertement , 
tantôt d’une manière détournée , en employant tour à tour 
la menace ou les protestations d’amitié. Il n’est pas dou- 
teux qu’un semblable dessein ait été tenté contre nous; 
mais voyant que nous avons adopté une politique neutre, 
et que les chefs du gouvernement sont déterminés à la 
maintenir, on s’est appliqué à gagner le peuple et à sou- 
lever les passions; differents journalistes et un grand 
nombre de pamphlétaires se sont attachés à peindre sous 
des couleurs exagérées les actes du cabinet anglais qui 
méritaient quelque blâme, et à injurier ses agents; ils 
se sont plaints hautement de la manière d’agir de notre 
gouvernement envers la France; ils l’ont accusé non- 
seulement d’un manque d’amitié, mais d’un défaut de 
loyauté dont la c#use était , disaient- ils, une prédilection 
manifeste pour la Grande-Bretagne. Cette première tenta- 
tive n’ayant pas aussi bien réussi qu’on l’aurait voulu , 
on pensa qu’il y avait généralement encore trop de con- 
fiance et trop d’égards pour le chef de la nation ; en con- 
séquence, les batteries furent dressées, et tous les coups 
dirigés contre lui. Quoiqu’il dût bientôt rentrer dans 
la vie privée, on jugea nécessaire de dénaturer ses inten- 
tions, d’abaisser autant que possible son caractère, en 
accumulant faussetés sur faussetés. Comme preuve de ce 
que je viens d’avancer, je vous envoie une lettre de 
M. Paine, qui m’est adressée; elle a été imprimée dans 
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cette ville et distribuée partout avec beaucoup de Soin ; 
plusieurs autres de môme nature cireuleht de tous côtés. 

J’ignore encoçp à quelles extrémités le Directoire fran- 
çais pourra se porter ; mais je ne fais aucun douté quO 
la conduite de nos concitoyens ne l’ait amené au poitit où 
il en est : cependant je ne dirai pas que ceux qui ont 
déjà été coupables en cette occasion voudront l’être de 
nouveau •, et jë serais fort trompé , si la partie juste et 
éclairée de la flatidn qui se trouve encore soüs l'influence 
de là France , ne reconnaissait et ne confessait pas qu’elle 
s’est méprise sur les vues de notre gouvernement à l’égard 
de ce pays. Lorsqu’à l’ouverture prochaine de la session , 
je donnerai connaissance au public des communications 
que j’ai annoncées, on verra alors , si je ne me trompe, 
que la France n’avait aucune raison pour réclamer si 
haut contre notre manque de reconnaissance ; que nous 
n’avons jamais violé aucun engagement pris avec elle , ni 
commis aucun acte d’injustice, ni mahqué eri rien à l’a- 
mitié que noüs lui devons, sans sortir toutefois de la 
ligne de neutralité que nous avons adoptée et que nous • 

sommes résolus de conserver. 

Vous recevrez avec cette lettre là brochute de Peter 
Porcupine , autrement William Cobbett ; si Vous Adulez 
avoir quelque indulgence pour la rusticité anglaisé , et ' , 

pardonner quelques expressions dures ët grossières ainsi 
que l’absence de renseignements exacts, vous y trouve- 
rez, j’en suis sûr, de fort bonnes choses. 

Je suis, etc. ‘ 
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• A BENJAMIN WÀLKER. 

» 

Philadelphie, 12 janvier 1797. 

Cher Walker, 

Laissez-moi encore une fois vous prier de faire parve- 
nir ces lettres à leurs adresses respectives. 

• « 

Si vous lisez l’Aurore de cette ville * ou quelques ga- 
zettes semblables , vous aurez sans doute vu avec quelle 
habileté cruelle et quelle persévérante fausseté on tne 
poursuit,. pour affaiblir et détruire la eonfiaqpe que le 
• peuple veut bien m’accorder. 

Parmi d’autres efforts tentés à ce sujet, des lettres sup- 
posées, connues dès le temps de leur première publication 
(en l’année 1777, je crois, ) pour avoir été forgées dans 
un but semblable pendant la révolution , viennent 
d’être publiées de nouveau, et l’on a eu soin de m’attri- 
buer des principes que démentent tous les actes de ma 
vie. Les éditeurs de ces papiers, persévérant dans leurs 
desseins , voyant des mouvements de haine s’élever contre 
moi , et me sachant déterminé à ne faire aucune attehtion 
à de pareilles attaques, cherchent à impressionner l’esprit 
public avec plus de ténacité que jamais, et s’autorisent 
de mon silence comme d’une preuve de culpabilité. 

B^n que je n’aie jamais écrit ni même vu une seule de 
ces lettres jusqu’au jour où elles furent publiées à New- 
York, encore faut-il que leur inventeur ait assez bien 
connu ma famille , ou au moins quelques-unes des per- 
sonnes qui la composent , pour se procurer les noms et 
certaines circonstances assez vraies , qui paraissent çà et 
là dans une masse de détails d’ühe fausseté révoltante ; 
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mais de. tous ces mensonges, aucun n’est plus grossier ni 
plus facile à prouver que celui qui concerne Ja saisie 
des lettres. N’est -il pas rapporté que mon domestique 
mulâtre Billy, chargé d’un petit porte-manteau renfer- 
mant cette correspondance, fut pris par l’ennemi ? Toute, 
l’armée , que je commandais alors , pourrait démentir 
cette assertion , puisqu'il est bien connu de tous les sol- 
dats que jamais aucun de mes serviteurs, ni seulement la 
moindre partie de mon bagage, ne sont tombés aux mains 
de l’ennemi pendant toute la guerre. Je vous l’avoue , 
j 'éprouverais une singulière satisfaction à connaître l’aii— 
teur de ces lettres ; et comme personne ne peut donner ces • 
informations, hors, M. Rivington, je crois devoir vous 
prier, comme l’ami de ce gentilhomme, de lui communi- 
quer mon désir. En le faisant, vous m’obligerez infini- 
ment ; il peut se conformer, pour sa réponse, à ce que son 
propre jugement lui dictera ; mais je lui donne ma parole 
d’honneur que ses aveux ne lui attireront rien de désa- 
gréable 1 . 

Je vous offre, ainsi qu’à mistriss Walker, mes sincères 
compliments ; je serai toujours heureux de vous savoir 
bien portants et satisfaits. 

Je suis, etc. 

i Ces lettres supposées furent imprimées dans la gazette roy®e de 
Rivington en février 1778. Depuis , j’en ai vu une copie imprimée à 
Londres, par J. Bcw, n" 28 , Pater-Noster-Row , 1777. De là il parait 
certain qu'elles furent publiées en Angleterre avant d’être insérées 
dans la gazette de Rivington. Rivington resta à New-York après la 
guerre; il parait qu’il y demeurait encore lorsque la lettre ci-dessus 
fut écrite. Aucune réponse ij’a été retrouvée. ■ 

Une nouvelle édition des lettres supposées venait de paraître avec ce ' 
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A HENRI KNOX. 

Philadelphie, 5 mars 1797. 

» 

Mon cher Monsieur, 

Un des derniers actes de ma vie politique avant de me 
rendre dans ma retraite , ce sera de vous remercier du 
fond de îjjon cœnr de votre bonne et affectueuse lettre 
du 1 5 janvier. 

La vive et sincère amitié que je vous ai toujours vouée, 
et l’intérêt que je n’ai jamais cessé de prendre à tout ce' 
qui pouvait vous arriver d’heureux , doivent vous assu- 
rer que je ressens de la manière la plus vive les peines 
que vous venez d’éprouver. 11 n’appartient pas à l’homme 
de sonder les desseins de la Providence ; le mieux que 
nous puissions faire, c’est de nous soumettre à ses dé- 
crets : la religion , la raison et la philosophie nous y en- 
gagent; mais le temps seul peut adoucir les douleurs de 
l’humanité. 

Pour moi, je me compare au voyageur fatigué qui voit 

titre : « É pitres domestiques confidentielles et officielles du gcnfral Wa- 
shington, écrites au commencement de la guerre américaine lorsqu’il 
prit le commandement de l’armée des États-Unis. New- York, imprimées 
par G- Robinson et G. Bull, London, et réimprimées par F. H. Riving- 
ton, n» 62, Sainl-Paul-Yard, 1796. » Pour grossir le volume d’une ma- 
nière convenable et' pour lui donner un air de véracité, plusieurs 
dépêches importantes et publiques y furent ajoutées : c’étaient des 
corespondances entre le général Washington et les commandants anglais 
en Amérique, ainsi qu’un choix d’adresses, d’ordres et d'instructions ; 
de cette manière l'ouvrage avait un but insidieux, puisqu’il était écrit 
dans l'intention de nuire à la réputation de Washington et pour affaiblir 
l'influence de son caractère, 
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bien près de lui un lieu de repos longtemps désiré, et 
qui s’empresse de s’y rendre; mais il est des gens qui ne 
^fruffrent pas que je le fasse en paix , qui ne veulent pas 
se refuser le plaisir de présenter sous un faux jour tous 
les motifs qui m’ont fait agir, qui blâment ma politi- 
que, tâchent d’affaiblir la confiance que le peuple a bien 
voulu placer en moi, et ne seront entièrement satis- 
faits que par un changement total de notre système po- 
litique. Cependant la consolation intinle que j’éprouve 
d’avoir rempli strictement mon devoir, et la voix appro- 
‘batrice de tnon pays que les représentants du peuple 
m’ont fait librement entendre, enlèvent aux blessures 
qu’ils me font tout leur venin, et mettent à découvert 
l’impuissance et la méchanceté de leurs efforts. 

Quoique la perspective de la retraite soit délicieuse 
pour mon âme fatiguée , et que je n’aie aucun désir de • 
me mêler de nouveau aux bruits et à la politique du 
monde, j’éprouve de sipcéres regrets en me séparant, 
peut-être pour toujours, du petit nombre d’amis que 
j’y laisse , et parmi Jesquels vous êtes certainement 
compté. 

Les nouvelles qui m’ont été données par M. BiAgham, 
et autres, de votre agréable situation à Saint-Georges et 
des projets que vous y avez formés , m’ont fait le plus 
grand plaisir; je désire bien sincèrement que votre bon- 
heur ne fasse qu’augmenter avec les années. Quant à moi, 
le reste- de ma vie, qui, selon le cours de la nature, ne 
doit pas être long , sera rempli pas des soins domestiques 
et les travaux de la campagne ; mais quoique je me sé- 


pare du bruit et du tumulte de la foule, j’espère jouir 
encore le plus souvent possible à Mount-Vernon de la 
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société de ceux que j’estime : une foi9 arrivé dans celte 
retraite, je ne m’en éloignerai jamais de plus de vingt 
milles. 

Bans le commencement de la semaine prochaine, après 

avoir terpainé mes arrangements, je commencerai mon 

% 

voyage ; j« prendrai congé demain soir du président élu, 
des ambassadeurs étrangers et des chefs de tous les dé- 
partements, et le jour suivant j’assisterai avec grand plai- 
sir à l’installation de mon successeur. 

Je ne vous dis rien des nouvelles politiques; vous aurez 
occasion de voir beaucoup de nos législateurs et de cau- 
ser avec eux ; ils pourront, en tout ce qui concerne leurs 
propres actes, vous donner quelques détails ; les gazettes 
vous fourniront le reste. 

Mistriss Washington se joint à moi pour vous souhaiter 
ainsi qu’à mistriss Knox et à votre famille tout le bon- 
heur possible. Je suis toujours, avec la sincère amitié que 
vous connaissez, votre affectionné , etc. 


A TIMOTHY PICKERING, 

SECRÉTAIRE D’ÉTAT. 

• * Philadelphie, 3 mars <797. 

Cher Monsieur, 

Au moment où je renonce à la carrière politique , je 
trouve utile de faire attention à la publication de certaines 
lettres qui me sont faussement attribuées ; elles parurent 
d’abord en l’an 1777, et l’éditeur prétendit qu’elles avaient 
été trouvées dans un porte-manteau confié aux soins de 
mon domestique mulâtre Billy, selon lui fait prisonnier 
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au fort Lee , en 1776 , époqutf à laquelle ces lettres furent 
imprimées. Il est facile de se rappeler que cette publi- 
cation fut entreprise à cette époque pour essayer de me 
nuire dans l’esprit public ; car on jugeait alors utile , 
pour favoriser des vues de parti , d’attaquer la droiture 
de mes intentions , et de me représenter comme ayant des 
arrière-pensées peu conformes à ma position et à mes 
devoirs. Une autre crise à peu près semblable s'étant pré- 
sentée de nouveau dans les affaires de l’Amérique , on a 
employé les mêmes armes pour noircir mon caractère et 
tromper le peuple. 

Les lettres en question portent les dates , les adresses 
et les signatures suivantes : • 

« New-York, 12 juin 1776, à M. Lund Washington, à Mount- Ver- 
non, comté de Fairfax. Virginie. G. W. » 

« A John Parle Curtis, esq., chez Thon. Bénèdict Calverts esq." 
Mont-Airy, Maryland, 18 juin 1776. Geo. Washington. » 

« New-York, 8 juillet 1776, à M. Lund Washington, à Mount-Ver- 
non, comté de Fairfax, Virginie. G. W r . » 

a New-York, 15 juillet 1776, à M. Lund Washington. 

• G. W. » 

« New-York, 16 juillet 1776, à M. Lund Washington. 

» G. W. » 

a New-York, 22 juillet 1776, à M- Lund Washington. 

* G. W.» 

<t 24 juin 1776, à mistriss Washington. 

» G. W. » 

Dans le temps où ces lettres parurent,- toute l’armée, 
et plus particuliérement encore lés gentilshommes atta- 
chés à ma personne, savaient, à n’en pas douter, que 
ni mon domestique mulâtre Billy, ni aucun autre de 
mes serviteurs , ni aucun de mes bagages n’avait jamais 
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été au pouvoir de l'ennemi. T>la était alors si générale- 
ment connu, que je jugeai inutile d’appeler l’attention 
publique sur ce mensonge. Depuis la paix, le respect sin- 
cère que me portent mes concitoyens , et les marques 
non équivoques de confiance qu’ils m’accordent , me 
firent croire qu’il était peu nécessaire <le revenir sur ces 
calomnies ; mais aujourd’hui, que je ne puis plus prévoir 
les événement^ qui succéderont à ceux dont je viens 
d’être témoin, il est, je crois, de mon devoir, par respect 
pour moi-même, pour mes concitoyens et pour la vérité, 
de détailler minutieusement les circonstances, ainsi que 
je viens de le faire, et de déclarer formellement et solen- 
nellement que ces lettres sont fausses, et que je ne les ai 
jamais vues ni connues jusqu’au jour où elles ont paru 
imprimées. 

Je confie cette lettre à vos soins, et je désire qu’elle 
soit déposée aux archives du département de l’État pour 
témoigner de la vérité devant la génération présente et la 
postérité *. 

Je suis, etc. 

1 Le temps était arrivé où Washington devait résigner sa charge et 
rentrer dans la vie privée. 

En février, John Adams fut nommé président, et Thomas Jefferson, 
vice-président. 

Le 4 mars, les membres du sénat, conduits par le vice-président, 
accompagnés des officiers du gouvernement général, de ceux du gou- 
vernement de l'État et d’un immense concours de citoyens, s’assem- 
blèrent dans la grande salle de la chambre des représentants, où les ser- 
ments furent prêtés au président. L’émotion qui se manifesta quand le 
général Washington entra dans la salle ne fut pas plus vive que le plaisir 
qu’il éprouva lui-même, en voyant passer dans les mains d’un autre Par— 
toritèet le pouvoir qu’il avait si longtemps possédés. 

\)ans le discours prononcé par le prèsidenl , en prêtant serment 
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A JAMES M HENRV, 

SKCRÉTA1KE UE LA GUERRE. 

Moont-Vernoa , 29 mai 1797. - , 

Cher Monsieur, • 

< 

Je vous dois plusieurs lettres ; n’y faitqf pas attention , 
je vous prie, et continue* comme si vous avie* les ré- 
ponses; vous qui êtes à la source des nouvelles, vous 
trouverez toujours beaucoup de choses à raconter, tandis 
que moi je n’ai rien à dire qui puisse éclairer ou amuser 
un secrétaire de la guerre à Philadelphie. 

après quelques observations judicieuses sur la constitution du pays et sur 
les dangers auxquels les États-Unis étaient exposés, ce grand homme 
d’État parla ainsi de son prédécesseur : 

« C’est sous ce sage et intéressant système de gouvernement, quels que 
soient d'ailleurs les abus qui ont pu naître, que le peuple de l'Amérique 
s'est montré digne pendant huit ans de l’g^ention et de l'estime des 
hommes justes et éclairés de tous les pays, f^ce à l'administration d'un 
citoyen qui, pendant un long cours de grandes actions réglées par la 
prudence, la justice, la tempérance et la vertu, a conduit ce peuple animé 
des mêmes sentiments, d’un patriotisme aussi ardent et d'un semblable 
amour de la liberté, à l'indépendance et à la paix, l'a fait croître en force 
et en prospérité, et a mérité la reconnaissance de ses concitoyens, com- 
mandé le respect des nations étrangères, et assuré sa gloire dans la 
postérité. 

» Puisse-t-il vivre longtemps dans la retraite qu’il s’est choisie, pour 
ouir de la délicieuse récompense que méritent ses nombreux services, 
et pour voir ce peuple qui lui est cher, croître chaque jour en prospérité 
et en fortune ! et puisse longtemps encore son nom servir de protection au 
pays contre ses ennemis ! » , 

Pour témoigner leur amourà l’homme illustre qui, pendant huit ans, 
avait administré les affaires publiques, les négociants de Philadelphie 
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Je puis seulement l'informer que je commence avec le 
soleil ma course journalière ; que si mes ouvriers ne sont 
pas à leur poste , je leur env oie des messages dans la crainte 
d’indisposition; qu’après avoir mis ces roues en mouve- 
ment, j’examine l’état de mes propriétés, et je trouve 
malheureusement , plus je vais, que les dommages causés 
par mon absence et ma négligence pendant huit ans, sont 
plus sérieux que je ne l’avais d’abord pensé. Lorsque je 
me suis acquitté de ces devoirs, le déjeuner est prêt à 
sept heures environ, au temps, je le crois, où vous pre- 
nez ordinairement congé de mistriss M°. Henry. Après le 
déjeuner, je monte à cheval et je visite mes fermes, ce qui 
m’occupe jusqu’à l’heure du dîner ; là je manque rare- 
ment de voir les figures étrangères de braves gens venus, 

avaienl préparé un splendide banquet. Le général y fut invité ainsi que 
plusieurs officiers généraux de la dernière armée, les chefs des déparle- 
meuts, les ambassadeurs étrangers et plusieurs autres personnes de dis- 
tinction. Une fêle élégante avait été préparée en l'honneur de l’illustre 
convive; elle est ainsi décrite dans les papiers du jour ; 

« Lorsque le général parut, il fut conduit à son siège ; et la musique 
ayant joué la marche de Washington, une toile placée en vue du siège 
principal, se leva et découvrit divers emblèmes. Le principal était une 
femme représentant l’Amérique. A son côté gauche étaient le bouclier 
et l’aigle de la fédération, à scs pieds , une corne d’abondance ; dans la 
main droite elle portait le calumet indien de la paix, supportant le bonnet 
de la’ liberté, et dans la gauche, un rouleau sur lequel était inscrit valc- 
diclory (adieu). Dans la perspective paraissait le temple de la renommée; 
sur la gauche, un autel à la reconnaissance publique, au pied duquel 
étaient un casque et une épée ; la figure du général Washington sem- 
blait s’en éloigner, montrant d’une main les insignes du pouvoir qu’il 
avait résigné, et de l’autre un beau paysage représentant Mounl- Vernon, 
sur le devant duquel on voyait des bœufs atleles à une charrue ; un 
génie plaçait sur la tête du général une couronne de laurier. » ( Mar- 
shall, Vie de Wathinglon.) 
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disent-ils, par respect pour moi; vraiment le mot curio- 
sité serait plus juste. Combien ils me paraissent diflërcnls 
du petit nombre U/amisqui entouraient si joyeusement ma 
table! Le temps ordinaire pour dîner, une promenade, le 
thé, m’amènent insensiblement jusqu’à latin du jour : 
alors, si. je ne suis empêché par personne, je prends la ré- 
solution de répondre à mes lettres aussitôt que la lumière 
sera apportée; mais lorsqu’elle parait, je me trouve fati- 
gué et peu propre à ce travail , et je pense qu’il me sera 
plus facile de le faire le lendemain. Le lendemain arrive, 
et avec lui les mêmes causes de retard. 

Ces détails vous expliqueront pourquoi j’ai été si long- 
temps à vous répondre. L’histoire d’un jour peut servir 
pour une année; aussi, suis-je persuadé que vous ne m’en 
demanderez pas une nouvelle édition. Vous avez dû re- 
marquer que dans ce détail je ne parle aucunement de 
lecture ; il est vrai , je n’ai pas jeté les yeux sur un livre 
depuis mon arrivée ici , ‘et je crois peu possible de le 
faire avant d’être débarrassé de mes ouvriers. Lorsque les 
nuits deviendront plus longues, j’en serai peut-être à 
feuilleter le grand livre du Jugement Dernier. 

A présent , j’ajouterai seulement que je suis toujours et 
avec la plus sincère affection , votre, etc. 
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AU GÉNÉRÜ LA FAYETTE. 


31u un'. * \ rravu, U ucu»l> e 17‘J7. 

Mou cher Monsieur, 

Cette lettre, je l’espère, vous sera remise par votre 
fils, qui mérite certainement des parents tels que vous 
et madame Lafayette. 

Il lui sera facile de vous raconter mieux que je ne pour- 
rais le faire , la part que j’ai prise à vos souffrances , les 
mesures, malheureusement infructueuses, que j’ai adop- 
tées pour essayer de vous faire sortir de prison, et la joie 
que j’ai éprouvée à la nouvelle de votre délivrance : aussi 
me hàterai-je de vous féliciter, et personne ne le fera avec 
plus de sincérité et d’affection que moi , sur la liberté qui 
vient de vous être rendue, et dont chaque acte de votre 
vie vous donne le droit de jouir; j’espère vous voir resti- 
tuer entièrement dans peu de temps tous vos biens, et 
je pense aussi que vos concitoyens s’empresseront de vous 
entourer de leurs respects et des marques de leur recon- 
naissance. La justice que l’on vous accordera en agissant 
ainsi , bien qu’elle ne puisse entièrement compenser les 
maux que vous avez soufferts , contribuera au moins à 
en adoucir le pénible souvenir. 

La position délicate dans laquelle je me trouvais comme 
président des États-Unis, et surtout la manière dont vo- 
tre fils avait quitté la France, l'empêchèrent de venir 
immédiatement chez moi à son arrivée en Amérique; 
mais, dès le premier moment, je l’avais fait assurer 
de ma protection et de ma sincère amitié. Sa conduite, 
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depuis qu’il est ici, a toujours été si exemplaire, qu'il 
a conquis l’estime, l’affectiorifc la confiance de tous ceux 
qui ont pu le connaître. Sa tendresse filiale, son devoir 
et le désir ardent qu’il éprouve de vous revoir en liberté, 
l’empêchent d’attendre, comme je le lui conseillais, la 
nouvelle olficielle de votre délivrance , et jp ne puis re- 
fuser mon assentiment à son voyage. Il lui semble si doux 
d’aller vous rejoindre, et il ne doute nullement de vous 
retrouver à Paris, d’après les informations qu’il a reçues. 

M. Frestel a été un véritable mentor pour Georges. Au- 
cun père n’eût eu plus de soin d’un fils tendrement chéri; 
il mérite certainement tout ce qu’il est possible de dire 
de son bon sens, de sa prudence et de ses vertus. Votre 
fils et lui emportent avec eux les vœux et les regrets de 
ma famille, et ceux de toutes les personnes qui les ont 
connus; vous-même , mon cher monsieur, vous pouvez 
être assuré que vous n’avez jamais été plus haut dans l’es- 
time et dans l’affection du peuple de ce pays f . 

Ayant dit un dernier adieu à la vie publique et ne vou- 
lant plus me tourmenter d’affaires politiques, je vous 
renvoie à Georges et à M. Frestel ; bien que dans un temps, 
de prudentes considérations les aient portés à ne se mè- % 
1er en aucune manière à la politique de ce pays, il est peu 
probable qu’ils soient restés assez indifférents à ce qui 
s’y passait , pour qu’il ne leur soit pas facile aujourd’hui 
de vous donner une idée générale de notre situation. 

Si quelquefois votre inclination ou les événements pou- 
vaient vous porter, ainsi que quelques personnes de votre 

• G. W. Lafayetle et M. Frestel s’embarquèrent à New-York pour le 
Hâvre-de-Grâce le 26 octobre. 
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famille, à visiter l’Amérique, nuus serions heureux, 
nuistriss Washington et moi , de pouvoir vous recevoir, 
car nous vous sommes sincèrement attachés, et nous 
professons une véritable admiration pour toute votre 
famille. Je suis pour jamais, cher monsieur, avec tous les 
sentiments de la plus profonde estime , etc. 


A JOHN MARSHALL. * 

Mounl-Yernuri, 4 décembre 4797. 

Cher Monsieur, 

Votre intéressante et aimable lettre du 1 5 septembre 
m’est parvenue sans aucun retard. Je vous remercie sin- 
cèrement des importants détails qu’elle contient , et je 
vous prie de vouloir bien me les continuer. 

Je vous félicite de votre heureuse traversée et de votre 
arrivée à Paris 4 que les journaux m’ont apprise. Je désire 
pouvoir dans peu de temps vous faire encore mon 
compliment sur l’heureux succès de votre ambassade. 
Prévoir le contraire, serait aussi injuste qu’impolitique, 
mais que cette mission réussisse ou ne réussisse pas, je 
serai encore satisfait qu’elle ait été entreprise, et pour 
plusieurs raisons : d’abord, ce qu’elle réclame étant de 
toute justice, doit être accordé de bonne grâce. Ceux 
qui ne sont pas tout à fait aveugles , ou décidés par un 
intérêt quelconque à le paraître , se rendront sans diffi- 
culté; alors , si le Directoire français s’imagine que les 

1 Comme un des envoyés des États-Unis, accompagné de Charles 
Cûteswort, Pinckney et d’Eldbrige Gerry. 
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États-Unis sont encore divisés, et qu’il s’y trouve des 
gens qui soutiendront ses mesures jusqu’au bout, il le 
» trompera étrangement. La masse entière de nos conci- 
toyens n’a plus qu’à entendre la question pour la résoudre 
pleinement, et des conclusions contraires à la négocia- 
tion produiraient cet effet. En vérité, je crois pouvoir 
affirmer qu’un grand changement s’est opéré dans l’esprit 
du peuple. Les perturbateurs s’efforcent, il est vrai, de 
maintenir leur influence qui décline, mais comme les 
deux cnambres du congrès ont formé leurs bureaux , et 
reçu le discours du président, une réponse de la cham- 
bre représentative , décidera provisoirement si j’ai tort 
ou raison. 

La situation des choses en Uollande est une bonne leçon 
pour nous , si nous sommes disposés à en profiter; mal- 
heureusement la nature de l’homme est telle que l’ex- 
périence des autres ne lui profite jamais. Cette lettre, 
après avoir quitté l’office du secrétaire d’État auquel je 
la confie, pouvant passer en toutes sortes de mains, 
j’insisterai peu sur la politique européenne ; il est pour- 
tant étrange de voir parmi nous des hommes qui, à la 
moindre occasion, sonnent le tocsin pour persuader au 
peuple que les actes de l’autorité sont non-seulement 
inconstitutionnels, mais féroces, devenir tout à coup 
les chauds avocats des mesures plus que rigoureuses du 
Directoire français qui ont amené les arrêts du 4 sep- 
tembre, et de les entendre assurer que si en cette oc- 
casion les bornes de la constitution ont été franchies , 
on a agi ainsi dans des vues de tendre merci et par une 
répugnance marquée de répandre le sang. 11 en a toujours 
été ainsi, et je présume qu’il en sera toujours de même, 
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tant que les hommes se laisseront gouverner par la pas- 
sion et par des vues de parti , plutôt que par les lois 
de la justice , de la modération et d’une saine politique. 
Encore s’il y avait de bonnes raisons qui pussent faire 
croire que ces bannis et ces proscrits ont trempé dans 
quelque conspiration contre la constitution adoptée par 
le peuple, les saisir d’une manière irrégulière se justifierait 
aux yeux de ceux qui trouvent tous les moyens bons, 
lorsqu’il s’agit de sa propre conservation; mais après 
les avoir arrêtés et mis sous la protection des lois , les 
condamner ainsi sans les entendre et leur infliger une 
peine plus cruelle que la mort, c’est le comble du despo- 
tisme. 

Lejeune Lafayette, emporté par le désir ardent de re- 
voir ses parents après leur délivrance, et trompé sans 
dessein par les nouvelles prématurées qu’il avait reçues 
de ses amis de Hambourg , s’est embarqué le 26 octobre 
à New-York pour le Hàvre-de-Gràce. Depuis son départ 
j’ai vu les nouvelles officielles delà délivrance de M. La- 
fayette, et maintenant que je sais en quels termes l’em- 
pereur de l’Autriche l’a accordée, il me semble peu pro- 
bable que le père et le fils puissent se revoir en Europe. 
Si par malheur il en est ainsi, ce sera un sujet de regrets 
amers des deux côtés. J’ai voulu engager Georges à res- 
ter ici jusqu’à ce qu’il ait reçu des nouvelles directes de 
son père, mais je n’ai pu y réussir ; son impatience était 
trop gfande, et sa croyance aux nouvelles reçues trop sin- 
cère. H craignait d’ailleurs un voyage d’hiver, et ne pou- 
vait se persuader qu’on le reçût mal en France, même si 
ses parents n’y étaient pas encore arrivés. 

Je suis avec une grande estime , etc. 
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A JOHN NICHOLAS. 

Mount-Vornoo , 8 mar* <798. 

Monsieur’, 

J’ai reçu sans aucun retard la lettre que vous m’avez 
fait l’honneur de m’écrire , sou» la date du 22 du moi# 
dernier. Rien ne manque assurément aux preuves que 
vous m’avez données, et que confirmaient d’ailleurs plu J 
sieurs avis secrets, pour ébranler la confiance que j’avais 
placée dans l’amitié de la personne en question 1 , Quant 
aux efforts tentés pour présenter sous un faux jour les 
doctrines politiques de ceux qui possèdent l’estime du 
peuple, et pour détruire la confiance qu’ils inspirent , ils 
doivent peu vous étonner; c’est un des moyens bons à 
employer pour attaquer le gouvernement et la constitu- 
tion du pays. La conduite du parti auquel nous avons 
affaire est conséquente , tout ce qui s’oppose à ses projets 
sera sacrifié sans hésitation et sans remords. 

Si la personne que vous soupçonnez est réellement l’au- 
teur de la lettre signée John Langhorne, je ne guis plus 
étonné que la correspondance se soit terminée ainsi : la 
pénétration de cet homme est si grande , qu’il aura vu , à 
l’aspect de la réponse, que rien de bon ne pouvait résulter 
d’un pareil moyen d’attaque. Quelle forme prendront 
maintenant les nouvelles tentatives dirigées contre l’auto- 
rité? Nous ne pouvons le prévoir; mais il est presque 
certain qu’elles seront à peine déguisées. Le désir d’affai- 
blir la constitution et de placer le gouvernement sous 

-• » 

* M. Jefferson. ■ 
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l’inlluence et le contrôle d’une nation étrangère, est de- 
venu trop évident pour que l’on cherche longtemps en- 
core des prétextes aux coups que l’on est résolu de porter. 

Quant aux vues et à la conduite de l’autorité des États- 
Unis par M. Monroë , j’en dirai peu de choses; puis qu’il 
nomme cela une vue , qu’il soit jugé par le tribunal auquel il 
en appelle; mais je désirerais savoir quel rapport un titre 
aussi vague peut avoir avec sa correspondance, et s’il n'en 
a aucun, sa publication renfermera- 1- elle une manière 
nouvelle d’envisager les choses ? car je trouve fort dou- 
teux que les lettres et les instructions de l’autorité aux- 
quelles il fait allusion, puissent favoriser les grands objets 
que lui et ceux de son parti ont en vue, et qu’elles prou- 
vent jamais au peuple que des dispositions partiales en 
faveur de la Grande-Brtdagne ont porté atteinte aux sen- 
timents favorables de l’administration envers la France. 

Quant au droit que peut avoir M. Monroë d’exposer 
aux yeux du public ses instructions privées et sa corres- 
pondance secrète avec le gouvernement , je ne veux rien 
en dire ; il est à supposer qu’une pareille conduite doit 
répugner aux gens honorables de toutes les nations , et 
quelle aurait été sans doute fortement blâmée par ses 
adhérents eux-mêmes, si malheureusement ils n'étaient 
aveuglés par des vues de parti , et déterminés , n’importe 
à quel prix , à chercher tous les moyens propres à favo- 
riser leurs projets. 

La tendance méchante et dangereuse d’une telle con- 
duite étant visible , je vous épargnerai les commentaires. 

Si la personne à laquelle vous faites allusion accuse 
maintenant l’autorité d’avoir prémédité la destitution de 
M. Monroë, dont on craignait, dit-elle, l’influence au 
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sénat, c'est uniquement, je le pense, pour faire plaisir à 
ce gentilhomme, qui ignore sans doute qu’un grand nom- 
bre de personnes ont déjà eu l’honneur d’être ainsi sacri- 
fiées bien avant qu’on ne parlât delui. Mais comme cette 
manière d’envisager les choses peut flatter son amour- 
propre et celui de ses partisans , je ne doute nullement 
qu’ils ne la saisissent avec ardeur. 

Comme vous m’avez fait espérer votre visite et celle du 
gouverneur Wood pour le printemps, celte saison étant 
déjà commencée, j’ajouterai seulement que je suis, etc. 


*•<» 


A ALEXANDRE UAM1LTON. 

Mnutii-Ycrnun , 27 mat 1728. 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre du lt) courant m’a été remise hier. Je suis, 
comme vous pouvez le penser, sincèrement affligé de la 
situation présente des affaires politiques, et profondément 
indigné de la conduite insultante de la France; ce qui 
m’étonne le plus, c’est qu’une pareille manière d’agir 
trouve ici des gens qui l’approuvent et qui la servent. 
S’il m’est possible de faire convenablement quelque chose 
pour diminuer le danger de cette crise, soyez-en per- 
suadé, je ne m’y refuserai ni de la main ni du cœur. 

Mais, mon cher monsieur, quoique je trouve les cir- 
constances fort graves , et que j’approuve hautement 
toutes les précautions possibles, je ne puis croire à une 


DE WASHmOtON. 


77 


guerre ouverte avec les Français. Est-il probable , malgré 
tout le mal dont je les sais capables, qu’ils feront aujour- 
d’hui ce qu’ils n ont jamais osé entreprendre? je pense- 
rais plutôt qu’ils renonceront à leur projet , lorsque la 
résistance de nos États leur aura prouvé d’une manière 
non équivoque qu’ils se sont trompés en comptant trouver 
dans notre pays un parti puissant prêt à favoriser leur 
dessein, à moins que des événements inattendus, soit en 
Europe soit dans leurs possessions en Louisiane et en Flo- 
ride, ne les engagent à le poursuivre. Je dirai plus, c’est 
que lés chefs de ce parti, dans notre pays, seront obligés 
de changer leur plan, par suite de l’indignation qui se 
manifeste de tous côtés, et de la désertion d’un grand 
nombre de leurs partisans. 

Si je ne voyais les choses ainsi, je serais beaucoup plus 
tourmenté, car dans une crise aussi dangereuse, la voix 
de mon devoir ou un appel de mon pays , me ramènerait 
peut-être sur la scène du monde, et, je vous l’avoue, il 
me faudrait autant de courage pour abandonner ma pai- 
sible retraite, que si je devais la quitter pour descendre 
dans la tombe de mes ancêtres. 

Je ne puis dire maintenant d’une manière positive ce 
que je ferai si cette circonstance se présente , m’étant déjà 
une fois départi de mes résolutions dans une occasion à 
peu près semblable ; mais je pense pouvoir voua déclarer 
que comme je ne crois nullement serv ir mon pays à la tête 
des armées plus efficacement que beaucoup d’autres , je 
désirerais savoir, si, nonobstant le respect dû à mes an- 
ciens services, une personne plus jeune ne peut être pré- 
0 fércc par le peuple. Vous devez aussi penser qu’avant de 
me déterminer, je voudrais connaître ceux qui me seront . 
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adjoints dans le commandement , et si vous seriez disposé 
à reprendre du service 

Avant de recevoir cette lettre, vous connaîtrez les 
résolutions et les adresses des citoyens de Charlestown 
dans la Caroline du Sud. Je pense que leurs sentiments 
entraîneront ceux des habitants des autres parties de cet 
État. Deux ou trois adresses convenables ont déjà 
paru dans la Caroline du Nord ; une d’elles portail la 
signature de l’ancien gouverneur Spaight. Les adresses 
des agriculteurs les plus populaires et les plus influents 
de cet État expriment le sincère désir de soutenir l’auto- 
rité. L’adresse de Norfolk est bonne aussi. 

Les comtés du milieu de cet État, à l’exception de 
deux ou trois, ont gardé le silence: ils manquent de chefs; 
mais je serais fort trompé si la grande majorité n’aban- 
donnait pas ceux qui ont prétendu faussement faire con- 
naître leurs sentiments. Quant aux réclamations qui se 
sont montrées à Frédérickburg , il est seulement néces- 
saire de nommer celui qui les a rédigées , et d’ajouter que 
l’assemblée était partiale. 

La Géorgie n’a nullement fait connaître, jusqu’à pré- 
sent, ses sentiments publics ; mais j’apprends d’un gentil- 
homme de mérite qui arrive justement de ce pays, où il 
est resté quelque temps pour des raisons de santé, voya- 


1 Extrait de la lettre de M. Hamillon. « Vous devez penser, mon cher 
monsieur, que dans le cas d’une rupture ouverte avec la France, 
le vreu public vous appellera au commandement des armées. Bien que 
ceux qui vous aiment sincèrement, déplorent >us tous les rapports, les 
nouvelles circonstances qui vous arrachent au repos, on pense généra- 
lement que vous serez contraint à faire encore ce sacrifice. Vos travaux 
passés peuvent l'exiger, dans l'intérêt de votre gloire. 


Digitized by Copgle I 


BE WASHtcmTO*. 


79 


géant doucement, allant, venant et stationnant longtemps 
en différents lieux, que le peuple de cet État, comme 
celui de la Caroline, semble être animé d’un esprit favo- 
rable au gouvernement. J'ai pareillement entendu dire, 
que lé gouverneur actuel de la Géorgie était fortement 
attaché aux bons principes. Ces manifestations et celles 
que nous pouvons encore espérer, donneront au Direc- 
toire français une idée bien différente des sentiments qu’il 
s’était flatté de rencontrer ici , et elles serviront sans doute 
à empêcher ses partisans de continuer à suivre la route 
qu’ils ont prise. 

Vos libres communications sur ces sujets politiques 
n’ont besoin d’aucune excuse ; et je serai heureux et re- 
connaissant si Vous voulez me les continuer. 

Je suis, etc. * 

A JOHN ADAMS, 

PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS. 

t 

Mount-Vernon. 4 juillet 4793 . 

Cher Monsieur, 

N’ayant plus pour habitude, depuis mon retour à la vie 
privée , d’envoyer chaque jour à la poste située à neuf 
milles d’ici , il arrive souvent que mes lettres y restent 
plus longtemps qu’autrefois; aussi n’ai-je pas différé de 
répondre à votre très-obligeante lettre du 22 juin dès 
qu’elle m’a été remise. Je vous remercie sincèrement des 
sentiments flatteurs et bienveillante que vous m’avez ex- 
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primés* et je vous assure que je ferai tout ce qui dépen- 
dra de moi pour aider votre administration et pour la 
rendre heureuse et honorable 1 . 

A l’époque de ma retraite, j étais bien loin d’imaginer 
qu’une invasion sur notre territoire arriverait de mes 
jours, ou que seulement la probabilité d’un pareil événe- 
ment détournerait mes yeux des paisibles solitudes de 
Mount-Vernon ; mais notre âge est l’âge des prodiges , et 
il est réservé à la France enivrée et déréglée (sans doute 
pour accomplir les desseins de la Providence cachés à nos 
faibles yeux) , de troubler le repos du monde après avoir 
massacré ses propres enfants. 

Le souvenir du passé, la vue du présent, la crainte de 
l’avenir, me rendent circonspect dans ma manière d’agir ; 
mai§ si notre pays était réellement attaqué , je ne me re- 
traniherais certainement pas derrière le prétexte de mon 
âge et de mon besoin de tranquillité quand mes services 

seraient demandés ; et même si l’autorité, mieux infor- 

• 

1 Le 28 mai, le congrès avait adopté une loi autorisant le prési- 
dent, au cas d'une déclaration de guerre contre les États-Unis, 
d’une invasion d’une puissance étrangère , ou même seulement si 
des craintes bien fondées faisaient croire à l’autorité que ces évène- 
ments pouvaient avoir lieu avant l'ouverture de la session , à enrôler et 
appeler au service effectif dix mille hommes de troupes, y compris les 
officiers, musiciens et simples soldats; cet enrôlement ne devait durer 
que trois ans. Le président reçut en même temps le pouvoir d’organiser 
l’armée, de nommer un nombre convenable de majors généraux et 
d’autres officiers, de former les corps d’artiflerie, de cavalerie, et enfin 
de prendre tous les arrangements que nécessiterait un service effectif. 
Cette armée reçut le nom d’armée provisoire. Cette mesure fut adop- 
tée à cause de l’aspect menaçant des affaires entre la France et les 
États-Unis; les particularités en sont brièvement rapportées dans la Vie 
de Washington, par Marshall. 
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raée que les citoyens , jugeait un pareil événement pro- 
chain et inévitable, je ne serais pas longtemps à m’y pré- 
parer; dans une pareille circonstance , un délai devient 
dangereux et ne peut se justifier par aucun motif de pru- 
dence. 

Cependant c’est l’incertitude de cet événement qui fait 
naître mon embarras, ne pouvant de bonne foi penser 
que les Français , malgré leur mépris des lois des nations 
et leur penchant au despotisme et à l’injustice , entre- 
prennent d’envahir notre pays , lorsque de tous côté3 ils 
verront nos citoyens disposés à leur résister au risque 
de leur fortune et de leur vie. 

Je ne doute nullement que la France n’ait été amenée, 
par ses agents et ses partisans chez nous , à croire que 
notre pays est divisé, que les masses sont opposées au 
gouvernement, et qu’il ne faut qu’une légère impulsion 
pour les amener à une révolte ouverte ; mais elle n’a pas 
calculé que ces hommes, éclairés par la vue prochaine 
du péril, deviendraient difficiles à tromper, et renie- 
raient hautement les erreurs où ils auraient été entraînés. 
La folie du Directoire n’est-elle donc pas plus manifeste 
encore, s’il est possible, que sa méchanceté. 

Vous ayant avoué avec candeur mes sentiments inti- 
mes , il me reste à ajouter , que si d’impérieuses circon- 
stances m’obligent à quitter ma paisible retraite pour 
parcourir de nouveau les chemins arides de la vie poli- 
tique, à un âge où le repos est nécessaire et le calme in - 
dispensable, j’en éprouverai une profonde douleur. 

La position où vous vous trouverez pour choisir les 
officiers généraux, quand vous viendrez à former l’armée, 
sera , je n’en doute pas , très-difficile, sous un gouverne- 
vu 6 
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ment comme le nôtre; tant dê considérations méritent 
l’attention, tant de susceptibilités doivent être ménagées! 
Mais comme la manière de conduire cette nouvelle guerre 
différera entièrement de celle que nous avons suivie dans 
les luttes de l’indépendance, et qu'il vous sera peut-être 
difficile de trouver, dans les rangs de ceux de nos vieux 
généraux dont les sentiments politiques sont bien con- 
nus , beaucoup d’hommes d’une énergie, d’une acti- 
vité et d’une santé suffisantes pour conduire les troupes 
au combat aussi rapidement qu’il le faudra, et les accou- 
tumer à de longues et pénibles marches, vous aurez be- 
soin, je le pense, de recourir aux officiers les plus recom- 
mandables , les plus intelligents et les plus expérimentés 
de la dernière armée. 

J’hésite à émettre un avis sur ce sujet important, 
n’ayant ici aucune liste qui puisse secourir ma mémoire; 
il y a une chose néanmoins sur laquelle je puis donner 
mon opinion formelle, et comme élle est de la plus haute 
importance pour le public , pour l’armée , et pour le 
général , n’importe lequel . qui sera appelé à commander, 
je prendrai la liberté de la dire dès à présent : c’est que 
l’on doit user de la plus grande circonspection en for- 
mant l’état-major général. Si ce corps n’est pas composé 
d’officiers respectables, instruits, fermes, prudents et 
d'une incorruptible intégrité , tous les plans du général 
en chef peuvent être, sinon neutralisés , du moins, retar- 
dés , embarrassés , et cela impunément. 

La liberté que vous me donnez dans votre lettre, mV 
paru assez grande pour me porter à vous exprimer sans 
détour ces sentiments ; je suis persuadé que vous les at- 
tribuerez aux motifs les plus purs , et que, si par hasard 


!IÈ WA mtTROIB*. 


ê» 


ils différaient des vôtres, ils n’en seraient pas moins bien 
accueillis. 

J’ai l'honneur d'être, cher monsieur, etc . 1 

1 Dans l’attente de la guerre, l’opinion publique appelait Washington 
au commandement général. Le poids de son nom et de son caractère 
devait concilier tous les partis et assurer la confiance et le concours du 
peuple. Son extrême répugnance à rentrer dans la vie politique était 
connue , 41 est vrai ; ruais on savait également qu’il avait toujours eu 
pouriprincipe de se conformer au désir du peuple, qu'en pareille occasion 
il n’avait jamais hésité à se sacrifier pour son pays, et l'on ne doutait 
nullement qu'il n'agit encore une fois comme il l’avait fait toute sa vie. 
Dans cette conviction, le président ne pouvait propqser un autre général 
au sénat; d'abord Washington était le plus digne, et ensuite la nation 

• aurait été peu satisfaite d'un autre chois, même quand on aurait eu ics 

• plus grandes raisons de craindre son refus. 

a En formant une armée, disait le président dans la lettre qui motiva 
la réponse ci-dessus, si je dois en venir à cette extrémité , je serai fort 
indécis, ne sachant s'il vaut mieux rappeler les vieux généraux que d'en 
nommer de nouveaux. Si les Français viennent ici , nous devons mar- 
cher contre eux et les attaquer le plus vivement possible; on dit que 
c’est la seule manière qui puisse réussir contre ce peuple. 

» 9e vous demanderai souvent «vis, et ce serait pour nous un très- 
grand bonheur, si vous vouliez nous permettre d’employer l'influence de 
votre nom ; il nous serait plus utile que tout autre. » 

Avant que la réponse de Washington ne parvint au président, celui-ci 
proposa au congrès, le 2 juillet, Georges Washington deMount-Vernon, 
comme 'lieutenant général et commandant en ctyef de toutes les armées 
levées ou. à lever dans les États-Unis. La nomination officielle fut una- 
nimement confirmée par le sénat le jour suivant, 


Digitized by Google 


14 


rOMOFONDlNCR 


A JAMES M c HENRY, 

SECRÉTAIRE DE GUERRE. 

Mouiit-Vernoii, 4 juillet 179(1. 

Cher Monsieur, 

Votre lettre du 26 de ce mois renferme une question 
très-sérieuse et très-importante pour moi ; j’y aurais ré- 
pondu plus tôt si elle n’avait pas été retardée à la poste, 
où je n’envoie plus aussi régulièrement qu’autrefois 1 . 

Les sentiments que je vais vous exprimer sont francs 
et sincères. Je sais , comme vous le dites , que les nuages 
s’amoncèlent , et que l’orage peut suivre; je vois aussi, 
par plusieurs avis qui me sont parvenus, que, dans de . 
telles circonstances , la tranquillité dont je jouis mainte- * 
nant sera de courte durée. Il faudrait une meilleure plume 
que la mienne pour rendre toutes les sensations que j’é- 
prouve en pensant qu’il me va falloir, peut-être, quitter 
les tranquilles occupations de ma retraite pour entrer de 
nouveau dans la carrière immense de la responsabilité et 
de l’agitation. Néanmoins les principes qui ont toujours 
dirigé ma conduite , ne me permettront jamais de refu- 
ser un service qu’il m’est possible de rendre, s'il m’est 
demandé par la vqix unanime de mes concitoyens, lors- 
qu’une ambition injuste et un pouvoir en délire me- 
nacent leurs droits les plus chers , au mépris de tout 


* Extrait de la lettre de M'' Henni. Vous le voyez, l’orage gronde et 
notre vaisseau a besoin de son ancien pilote; pouvons-nous nous flatter que 
vous accepterez le commandement de toutes nos armées’ J’espère que 
vous ferez encore ce sacrifice : vous seul pouvez réunir tous les cœurs 
et tous les bras, si cette union est possible. 
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principe d’honneur et des lois solennelles qui régissent 
les nations ; à plus forte raison quand une tentative si 
hardie a pour but de jeter entre nous de tristes semences 
de désunion , d’asservir notre gouvernement et de dé- 
truire à jamais notre indépendance. 

Dans une semblable situation , aggravée encore par un 
attentat contre nos droits sociaux, il serait difficile pour 
moi de rester, sous le prétexte de mon âge et de mon be- 
soin de repos , spectateur impassible des événements qui 
se passeraient. Sans doute , c’est avec peine que je quit- 
terai ma paisible retraite, la tranquillitéet le bonheur dont 
je jouis, pour me retrouver encore au milieu des scènes et 
des bruits de la guerre, qui useront bien vite le reste de 
mes forces; mais ce risque ne sera pas un obstacle pour 
moi. 11 est partout des choses plus importantes , dont je 
veux m’assurer avant de donner une réponse décisive. 

D’abord je veux connaître, autant que cela sera possi- 
ble , si l’opinion publique m’accorde le droit de repa- 
raître sur le théâtre du monde , après les sentiments que 
j’ai manifestés dans mon adresse d’adieu en septembre 
1796. 

Secondement , je désire acquérir la conviction intime 
que le vœu sincère de mon pays m’appelle au comman- 
dement des armées. 

El troisièmement enfin, je demande que l’armée qui va 
se former, soit composée de manière à faire honneur au 
pays et au général appelé à la commander. 

Sur chacun de ces articles vous me permettrez de faire 
les observations suivantes : 

D’abord il me semble juste d’admettre que , dans les 
circonstances où je me trouve, un impérieux appel de 
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mon pays {>eut et doit seul m'arracher à ma retraite, et que 
si ce motif n’est pas d’une évidence incontestable, les 
avantages de mon retour aux affaires , . si réellement où 
peut en attendre , seront non -seulement affaiblis, mais 
détruits, car ceux qui cherchent à nuire au gouvernement 
présenteront cette déviation aux idées que j’ai émises , 
comme un mouvement d’inquiétude prouvant ma lassi- 
tude de la retraite, et chercheront à déduire de là, que 
le désir que j’ai fait paraître de m’y renfermer n’était 
point sincère. Fort de la pureté de mes intentions^ 
de pareilles insinuations influeraient peu sur mes senti- 
ments personnels ; mais il n’en est pas moins urgent que 
mon désir de satisfaire le vœu général soit prouvé d’une 
manière non équivoque. J’aurais tort de ne pas avouer 
que, tout en approuvant hautement les mesures défen- 
sives qui sont prises, je ne puis croire, surtout depuis que 
les habitants de notre pays sur l’appui desquels comptait 
le Directoire ont donné desi fortes et si unanimes assuran- 
ces de fidélité, et ont exprimé si énergiquement le désir 
'de servir le gouvernement en dépit de tous les moyens 
employés pourles détourner de ce droit chemin, je ne puis 
croire, dis-je, que le Directoire français, dans l’état de 
folie et d’abandon où il se trouve, ait la sottise de nous 
attaquer. Ses grandes et formidables menaces aboutiront 
à quelques tentatives de pillage Sur nos côtes , soyez-en 
persuadé ; à moins que ses agents et ses partisans panai 
nous ne parviennent, malgré l’évidence , à force de mé- 
chanceté et d’audace, à faire Croire à ce malheureux gou- 
vernement qu’il ne manque aux amis prêts à le servir ici, 
qu’une force suffisante pour leur servir de point d’ap- 
pui. Ceci, monsieur, est mon opinion actuelle à l’égard 
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de celte terrible invasion-, peut-être penserai-je différera^ 
ment lorsque je connaîtrai les renseignements transmis 
à l’autorité. 

Sur le second article, je serai plus concis : ma vie en- 
tière ayant été employée, d’une manière ou d’une autre, 
au service de mon pays, le peu de jours qui me restent 
m vaut pas la peine que je me donne grand mal pour 
chercher le repos et la tranquillité. Daos une aussi grave - 
conjecture lorsque tout ce qui a quelque valeur est mis 
e» jeu» je dois me trouver heureux que le seul sacrifice 
que je puisse encore faire me soit demandé par mon 
pays. Mais cependant, comme ni l’ambition, ni l’intérêt, 
ni aucune récompense personnelle n’auraient pu m’en- 
gager à quitter ma paisible retraite , je serais mortifié , je 
vous l’avoue, si mon but réel était méconnu, et je ne 
suis pas encore persuadé qu’en acceptant le comman- 
dement des armées je me rende au vœu général , ayant 
évité soigneusement tous les moyens que j’aurais pu 
trouver pour m’eu assurer, dans la crainte qu’on n’eu 
tirât quelques conséquences contraires à mes véritables 
dispositions. . . ; 

J’exprime ces idées non par affectation, car je la dé- 
daigne, mais parce que j’ai entendu dire que les Fran- 
çais , nos adversaires avaient adopté avec succès le 
nouveau mode de mettre à la tête de leurs armées des 
généraux excessivement jeunes, et qu’il ne me semble pas 
impossible que mes concitoyens ne veuillent suivre cet 
exemple. D’ailleurs, je crains que l’àge ne me rende peu 
capablë des soins importants que le commandement exi- 
gera de moi. : r- 

Sur le dernier article, vous me permettrez de m’éten- 
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dre davantage : s’il existait une armée et qu’un officier 
fût appelé à la c ommander, il n’aurait, pour se décider, 
qu’à en examiner la constitution et à prendre des rensei- 
gnements sur sa composition. Mais nous en avons une à 
former, et tout dépend du soin que l’on mettra à le faire ; 
car si les principaux officiers ne sont pas-choisis avec dis- 
cernement, et surtout si l’état-major général n’est pas 
bien composé dès les premiers temps, on ne pourra ja- 
mais l’améliorer dans la suite ; alors le caractère de 
l’année sera entièrement compromis , la réputation du 
commandant en chef perdue, et le pays entraîné dans 
d’incalculables dépenses. 

Il est impossible à l’autorité, je le sais, de connaître 
particulièrement les qualités nécessaires au corps d’offi- 
ciers, et peut-être même que, par suite delà manière dont 
les volontaires se présenteront, il y en aura peu de laissés 
à son choix; mais il est probable que, comme les cadres 
Sont assez généralement remplis par des citoyens hono- 
rables, les officiers ne manqueront pas de mérite, et que 
l’on pourra leur accorder une certaine confiance. Le point 
le plus important est la nomination des officiers généraux 
de la ligne, et surtout la composition de l’état-major gé- 
néral. Il me semblerait utile de décider d’abord si l’on ne 
doit y admettre que d’anciens généraux, ou les officiers 
les plus renommés et les plus recommandables de l’an- 
cienne armée d’Amérique, sans avoir égard à leur grade. 

Ayant laissé à Philadelphie les listes qui pourraient ai- 
der ma mémoire, je ne me hasarderai pas à donner mon 
opinion formelle à ce sujet; mais je dirai sans scrupule 
que j’incline fortement vers la dernière manière d’agir^ 
car si l’invasion dont nous sommes menacés doit avoir 
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lieu, notre système de guerre différera entièrement du 
dernier. 

Je crois inutile de faire remarquer à un militaire com- 
bien il est important que l’état-major général d’une ar- 
mée soit bien composé , et combien le commandant en 
chef doit le désirer; mais cependant cette mesure peut 
amener de tels résultats, que , malgré moi, je me trouve 
entraîné à vous demander la permission de m’expliquer 
clairement à ce sujet. 

L’inspecteur général , le quartier-maître général, l’ad- 
judant général et les officiers destinés à commander les 
corps d’ingénieurs et d’artilleurs , doivent être des hom- 
mes de mérite. La nature de leur emploi les rapprochant 
sans cesse du commandant en chef qui se trouve obligé 
de leur faire connaître une partie de ses plans, ils doivent 
aussi avoir une réputation d’intégrité non douteuse, une 
prudence éprouvée, afin que l’on puisse leur accorder une 
entière confiance. Si le général en chef les estimait peu, 
s’il n’était pas dans de bons termes avec eux, ses mesures 
courraient le risque d’être mal exécutées, si elles n’étaient 
pas entravées ou embarrassées à dessein. 

Si l’inspecteur général n’est pas un offiêier d’un ca- 
ractère respectable , s’il ne remplit pas ses devoirs avec 
une scrupuleuse exactitude, s’il met de la nonchalance 
dans ses dispositions , il sera nécessairement trompé , et 
la force réelle de l’armée ne sera pas connue du général en 
chef, qui, dans ce cas, courra le risque de baser ses 
plans sur des calculs erronés, et commettra peut-être 
de funestes méprises. 

Si le quartier-maître général n’est pas un homme intel- 
ligent et actif, s’il ne mérite pas la confiance de tous, il 
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conviendra peu au poste qu’il doit occuper. Comme il 
n’est guère possible de lui faire prendre le change sur les 
desseins et les mouvements réels de l'armée, il y a néces- 
sité absolue de pouvoir placer en lui une entière confiance 
sous la sauve-garde de sa propre responsabilité. 11 doit 
être sagement économe dans la répartition des subsides, 
afin de pourvoir à tous les besoins de l’armée, et doit en- 
core connaître à fond l’usage qui en est fait. 

L’adjudant-major général doit être aussi un homme 
d’un caractère sûr et d’une grande activité ; il est néces- 
saire qu’il connaisse exactement toutes les ressources de 
l’armée, et que sa fidélité ne soit jamais soupçonnée] au- 
trement ses mouvements manqueraient d’ensemble, et , 
par suite de sa négligence ou de ses fautes, l’ennemi par- 
viendrait à connaître nos forces aussi bien que les siennes. 

Quoique j’en parle en dernier lieu , je ne trouve pas 
moins important que les corps des artilleurs et des ingé- 
nieurs aient à leur tête des officiers d’un mérite reconnu, 
sans quoi, ils pourraient bientôt tomber dans l’impuis- 
sance et le discrédit. , . yj 

L’humanité et les soins que réclament les blessés et les 
malades, demandent dans le chef des hôpitaux du savoir 
et de la douceur; il doit aussi être sagement économe ; 
sans cette dernière qualité, il lui serait facile de gaspiller 
les ressources. 

Des officiers généraux actifs , instruits et respectables, . 
sont sans aucun doute d’une haute importance pour l’hon- 
neur de l’armée ; mais j’ai borné mes observations à l’état- 
major général , que je considère comme dépendant parti- 
culièrement du commandant en chef, auquel il est ntile 
qu’il convienne essentiellement. Des hommes dignes dp 
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le Composer ne seraient pas difficiles à trouver, si je savais 
qu’ils voulussent accepter. 

Ma réponse est longue] j’ai voulu vous faire connaître 
mes idées relativement à votre lettre, et les principes que 
je professe. Sans ces explications, elle aurait pu se borner 
au peu de mots qui suivent. 

Quand je me retirai du monde, j’étais loin de croire 
qu’un événement* quelconque me forcerait un jour à y 
rentrer ; je ressentirai donc une peine profonde en quittant 
Mount-Vernon. Cependant, si le pays doit être prochai- 
nement attaqué, je me tiendrai prêt à rendre tous les 
services qui sont encore en mon pouvoir, pourvu que 
mon âge ne soit point un obstacle à la confiance géné- 
rale , et que , pour confirmer la bienveillance du prési- 
dent en ma faveur, il paraisse certain et à vous et à ceux 
qui vous entourent, que le désir public m’appelle au 
commandement, malgré la déclaration solennelle que j’ai 
faite en abandonnant le pouvoir ; et pourvu surtout qu’il 
me soit possible d’avoir près de moi des personnes dignes 
de ma confiance , qui me soutiennent au besoin. Les 
hasards de la guerre ne dépendent pas de la volonté de 
l’homme, et je n’ai pas plus de chance pour conserver 
la réputation que m’ont acquise mes services passés, que 
pour la perdre. La méchanceté et la calomnie peuvent 
encore me priver des faibles consolations qui me sont 
laissées aujourd’hui; c’est à la voix seule du devoir que 
je the rends, lorsque je me décide à courir de nouveaux 
risques , et c’est au devoir seul que je fais le sacrifice de 
mon bonheur et de ma tranquillité. 

Dans une lettre très-flatteuse que le président m’a fait 
l’honneur de m’écrire dernièrement , il m’a donrié à en- 


Digitized by Google 


w 


roHBESPOMDASCt 


tendre en termes forts réservés, auxquels cependant il 
était impossible de se tromper, que le commandement 
des forces militaires des États-Unis m’était réservé. N’é- 
tant pas libre d’entrer avec lui dans les détails que mon * 
habituded’intimité me permet avec vous, j’ai pris le parti 
de vous communiquer ces réflexions. 

Je suis, etc. 


A JOHN ADAMS, 

P B KSI DENT DES ETATS-UNIS. 

Mouttl-Vernon, 13 juillet 1798. 

Cher Monsieur, 

J’ai eu l’honneur, le soir du 11 courant, de recevoir 
des mains du secrétaire de la guerre , la lettre que vous 
avez bien voulu m’écrire le 7, pour m’annoncer que vous 
m’aviez nommé , avec le consentement et l’avis du sénat, 
lieutenant général et commandant en chef de toutes les 
armées levées ou à lever pour le service des États- Uni». 

Je ne puis vous exprimer combien cette nouvelle ' 
preuve de la confiance publique m’a touché, et à quel 
point la manière hautement flatteuse dont vous me l’avez 
annoncée lui a donné de prix à mes yeux ; mais je vous 
avouerai que j’aurais sincèrement désiré voir mes conci- 
toyens choisir un homme moins accablé par l’âge , et plus 
propre à supporter les fatigues et les vicissitudes de la 
guerre. 

Vous savez qu’en me retirant dans la retraite où j’es- 
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pérais finir en paix mes jours , j’étais bien loin de pré- 
voir les événements qui arrivent aujourd’hui , et vous 
ne devez avoir aucune peine à comprendre la répugnance 
quej’ai montrée pour me décider, dans un âge avancé, à 
quitter le genre de vie qui m’est doux, pour me lancer 
encore une fois au milieu des bruits du monde et des 
tourments de la vie publique. 

Il ne m’était pas possible cependant de rester insen- 
sible à ce qui vient de se passer. La conduite du Direc- 
toire français envers nous , ses insidieuses hostilités , ses 
menées secrètes pour ébranler la confiance due au gou- 
vernement , ses artifices pour favoriser l’opposition , son 
mépris des traités solennels et des droits des nations , 
ses tentatives d’oppression sur notre commerce sans dé- 
fense, ses mauvais traitements à l’égard de notre pacifique 
ministre , ses demandes impérieuses de droits injustes , 
rien ne m’est resté inconnu, et les sentiments soulevés 
dans mon coeur par ces actes d’injustice, sont exactement 
semblables à ceux que mes concitoyens vous ont expri- 
més dans leurs touchantes adresses. Croyez-moi , mon- 
sieur, personne ne peut approuver plus que je ne le fais 
les sages et prudentes mesures de votre administration; 
elles doivent inspirer une confiance générale, et je ne 
doute nullement que le congrès auquel vous saurez 
donner l’impulsion , ne vote les lois nécessaires pour di- 
minuer la force ou la durée de la crise que nous pré- 
voyons. 

Satisfaits des efforts que vous avez tentés pour détour- 
ner la guerre, nous pouvons maintenant , dans la pureté 
de nos cœurs , en appeler au ciel de la justice de notre 
cause , et remettre en toute sûreté de conscience nos in- 
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térêts au* mains de la Providence , qui déjà tant de fois 
a protégé d’une manière signalée le peuple des États- 
Unis. 

Pensant ainsi et sachant combien il est utile que tonte 
personne, quels que soient son âge et son rang, contribue 
en tout temps au bien de son pays, mais plus particu- 
lièrement encore dans une occasion où tout ce qui est cher 
est sérieusemeut menacé, jç me suis décidé à accepter le 
commandement général, à la condition cependant de ne 
pas me rendre à l’armée avant qu’elle ne se trouve dans 
une situation convenable , à moins que je ne m’y voie 
forcé par l’urgence des circonstances. 

fin faisant cette Téserve, je ne prétends aucunement 
refuser mes services pour organiser l’armée, et je pren- 
drai la liberté d’observer que je ne veux recevoir aucun 
traitement, à moins qu’un service plus régulier ne néces- 
site des dépenses qui me soient à charge. 

Le secrétaire de la guerre étant impatient de retourner 
au wiége du gouvernement , je ne l’ai gardé que le (emps 
nécessaire pour qu’il me donnât connaissance des diffé- 
rents ordres dont il était chargé. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 


A ALEXANDRE HAMLLT.QN. 


COMF1 DE YTIELLK. 


Mou nt- Ve mon, 44 juillet 479S. 


Cher Monsieur, 

Votre lettre du 8 courant m’a .été remise par le secré- 
taire de la guerre le 11. J’ai donc consenti encore unu 
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fois à m’embarquer sur l’océan sans bornes delà respon- 
sabilité et du trouble, à deux conditions cependant : la 
première, c’est que les officiers de la ligne et de l’état- 
major général seront dignes de ma confiance ; la seconde, 
qu’on me laissera la faculté de rester ici jusqu’à ce que 
l’armée se trouve dans une situation qui nécessite ma pré- 
sence. Je n’en ai pas moins cependant manifesté l’inten- 
tion de contribuer à organiser l’armée, mais j’ai refusé de 
recevoir un traitement jusqu’à ce que j’entre réellement 
en campagne. 

Il sera inutile, après vous avoir]donné cette infortna- 
tion, et vous avoir rappelé que je garde un profond 
souvenir de l’assurance contenue dans votre lettre 
du 2 juin , de vous dire que je compte sur vous pour 
me soutenir dans la rude tâche que je vais entrepren- 
dre. 

J’ai pris connaissance des pouvoirs dont le président 
avait investi le secrétaire de la guerre; autant que j’en 
puis juger, il parait disposé à faire les choses convena- 
blement, mais rien n’est encore sûr, excepté ma nomi- 
nation au commandement des armées. Le congrès devait 
s’assembler cette semaine. Tout ce que le président a fait 
jusqu’à ce moment et fera dans la suite, ne sera mis à exé- 
cution que si une loi confirme les mesures prises pendant 
l’intervalle de la session; s’il en est autrement , le voyage 
du secrétaire de la guerre sera inutile , et mon travail 
avec lui n’aura aucune suite. 

Dans le projet arrêté ici, nous avons nommé deux 
majors généraux , un inspecteur général avec le rang de* 
major général, et les brigadiers; espérant le voir exécuter, 
j’ai donné la liste suivante dans laquelle figurent les per- 
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sonnes que je désirerais le plus voir employer ; .ce désir 
est partagé par le secrétaire de la guerre : . , 


Alexandre Hamilton, de New-York, inspecteur; 
Charles Coteswortb Pinckuey ,de laCa roline d uSud ; 
Henry Knox, du Massachusetts, ou, sil'un des deux 
derniers refuse, 

Henry Lee, de 1* Virginie. 

Henry Lee, s'il n’est pas major général ; 

John Brooks, du Massachusetts, 

William S. Smith, de New-York ; ou 
John E. Howard, du Maryland ; 

Edward Hand, de Pensylvanie; ou 
Jonatham Dayton Ir, de New-Jersey ; ou 
William Smith, s'il n’est pas brigadier. 

Edward Carrington, quartier-maître général ; 
James Craik, directeur des hôpitaux. 


majors généraux. 


brigadiers. 


adjudant général. 


.J’ai désigné les personnes les plus marquantes dont 
j’ài gardé le souvenir, pour qu’on choisisse parmi elles 
les officiers qui commanderont les régiments d’infanterie 
et de cavalerie. 

Maintenant, mon cher monsieur, je vous avouerai avec 
la franchise que vous m’avez toujours connue, qu’il s’est 
élevé dans mon esprit quelques difficultés sur la ques- 
tion de priorité entre vous et le général Pinekney. 
Quant au général Knox, que j’aime et que j’estime, je 
l’ai rangé après vous deux. Si les Français sont assez 
fous pour tenter une descente dans notre pays, espérant * 
y faire une impression sérieuse , ils commenceront par 
attaquer les États au sud du Maryland; dans ce cas, les 
services et l’influence du général Pinekney dans les 
États du Sud seront d’une haute importance. Vou- 
drait-il alors servir sous les ordres d’un officier qu’il, 
doit considérer comme moins ancien en grade que lui? 
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Je crains que non, et s'il refuse, quel effet cela pourra- 
t-il produire sur l’esprit de ses parents et de ses nom- 
breux amis? n’y a-t-il pas lieu de craindre qu’ils n’en 
soient entièrement découragés? Vous avez sans doute 
entendu dire que la réputation militaire de M. Pinckney 
est fort grande dans le Sud , et qu’il y est non-seule- 
ment regardé comme un homme intelligent et entrepre- 
nant , mais encore comme le plus savant tacticien des 
officiers de l’ancienne armée d’Amérique ; on peut en- 
core ajouter à toutes ces qualités la considération qu’il 
s’est acquise dans sa mission à Paris. Ces diverses cir- 
constances m’embarrassent beaucoup ; car d’un côté je 
crains de le perdre, et de l’autre jedésirerais vous voir au 
premier rang : mais à quoi bon des vœux semblables , 
puisqu’après tout c’est au Président à en décider, et que 
je suis persuadé que vous vous conformerez à ses désirs 
par amour pour le pays. J’aurais désiré sincèrement, 
je vous l’assure, que vous ou lui, ou quelque autre 
personne d’un caractère aussi respectable, pussiez être * 
nommés à ma place, car il est impossible de faire plus 
violence à ses penchants que ne le fait votre affec- 
tionné^ etc. 

—• *— * 

► • * 

A JAMES M c HENRY, 

■*’ * * * 

SECRÉTAIRE DE LA GUERRE. 

CONFIDENTIELLE. »• 

t Ifount-Vernon, iqpoût 4798. 

Mon cher Monsieur, 

Cette lettre confidentielle sera dictée , crovez-le bien 
par la plus sincère amitié et les meilleure?! intentions ; si 
vi. 7 
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donc il s’y trouve par hasard quelques expressions un 
j>eu trop fortes, vous penserez aux motifs qui me font 
agir, et vous êtes trop juste pour que j’aie besoin d’autre 
excuse à vos yeux. 

En acceptant les fonctions de commandant en chef de 
toutes les armées des États-Unis, j’ai pensé que je devais 
être en rapport très-intime avec le secrétaire de la guerre, 
et j’ai cru avoir d’incontestables droits à ses communi- 
cations particulières, bien que mon service ne soit pas 
encore actif, et que je ne touche aucune paye. S’il eût dû 
en être autrement , il est peu probable que j’eusse con- 
senti à accepter; j’aurais cru violer toutes les règles si, 
au moment du danger, je me fusse rendu à la tète de 
l’armée, sans connaître mieux qu’un homme tombé des 
nues, son organisation, ses ressource» et sea moyens 
d’action. 

L’inquiétude que j’ai si souvent manifestée par rap- 
port à l’armée , aurait dû , ce me semble , vous appren- 
dre combien la chose était importante à mes yeux ; mais, 
s’il vous en fallait une autre preuve , ne pouviea-vous la 
trouver dans l’offre que je vous fis de me rendre à Phila- 
delphie? Cependant, quel fruit cela a-t-il produit jus- 
qu’à présent ? Je ne connais encore ni les mesures qui 
ont été prises pour la nomination des officiers généraux 
et le recrutement des soldats, ni les villes de rendez- 
vous. 

Quant au quartier-maître général, n’en voyant faire 
aucune mtntion ni sur la liste des nominations qui m’a 
été envoyée, ni dans vos lettres qui l’accompagnaient, 
j’attendis quelque temps, pensant que vous me feriez par- 
venir des informations à ce sujet; n’en recevant aucune, 
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je vous écrivis le 22 du mois dernier. Je n’ai pas encore 
«le réponse aujourd’hui. J’ignore également le résultat de 
la présentation du colonel Smith li la place d’adjudant 
générul. J’ai entendu dire à la vérité que le colonel North 
était nommé , et que sa nomination avait été annoncée 
par les journaux ; mais je n’y ai rien trouvé de pareil, 
quoique je les aie examinés avec le plus grand soin malgré 
mon état de souffrance. 

Ayant risqué ma vie, ma réputation, ma fortune, ma 
tranquillité et mon bonheur pour fonder le gouvernement 
et l’indépendance du pays, n’est-il pas nécessaire et gran- 
dement important pour moi d’étre informé des mesures 
que l’on prendra pour organiser les nouvelles levées; et, 
s’il est à désirer que je me mette en campagne avec éclat , 
ne faut-il pas agir avec vigueur pour qu’il en soit ainsi. 
Comme il est à supposer que le président, tout bien dis- 
posé et zélé qu’il parait, s’interposera peu dans ces arran- 
gements, toute la responsabilité en retombera sur vous; 
or, cette multiplicité d’affaires et de charges pouvant dé- 
passer vos forces, laissez-moi vous conseiller de vous 
faire aider par l’inspecteur à qui vous pourrez donner 
alors solde entière. L’affaire du recrutement rentre aussi 
dans ses attributions; laissez-lui donc commencer et 
suivre cette opération d’après vos instructions géné- 
rales. 

11 est toujours plus aisé de prévoir un malheur que d’y 
remédier quand il est arrivé, et il vaut infiniment mieux 
aussi avoir une petite quantité d’hommes sur lesquels on 
puisse compter que d’en avoir un grand nombre de dou- 
teux. Les officiers recruteurs, dont les émoluments dé- 
pendent du nombre d’engagements qu’ils font, seront peu 
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scrupuleux dans leurs choix, s'ils n’ont la conviction que 
les inspecteurs seront aussi rigides que les instructions 
le leir prescrivent ; vous trouveriez d’ailleurs l’aide de 
l’inspecteur fort utile dans une foule de circonstances , 
qu’il est impossible de prévoir. J’aurais bien souhaité que 
votre choix put tomber sur le général Knox qui s’est ac- 
quis une grande réputation au département de l’artillerie; 
mais je vous dirai confidentiellement qu’il me parait peu 
satisfait de l’arrangement pris à l’égard des officiers gé- 
néraux , et que j’ai peu d’espérance de lui voir accepter 
du service. 

Laissez-moi , pour conclure , vous demander de m’in- 
former à quel point en est la formation de l’armée, et si 
les nominations sont nombreuses et bonnes? quels sont 
les arrangements pris pour le recrutement? les rendez- 
vous choisis pour les personnes chargées de les surveiller? 
l’état actuel de nos subsides et des mesures prises pour 
les augmenter? 

Je reste, cher monsieur, votre affectionné , etc. 


A JAMES W HENRY, 

SECRÉTAIRE DE LA GUERRE. 

Moant-VcrnoD, IA ««‘piembr* I79S. 

Cher Monsieur, 

Votre lettre du 7 courant, datée deTrenton, est devant 
moi, et je ne vois encore aucun plan arrêté ni pour le re- 
crutement de l’armée, ni pour la nomination des offi- 
ciers. 
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L’autorité seule sera responsable d’un pareil retard; 
pour moi , je ne puis que le regretter sincèrement , car 
l’indignation excitée par la conduite du Directoire envers 
nos envoyés sera refroidie , et le recrutement qui aurait 
fourni, il y a un mois, d’excellents hommes en grand 
nombre, sera maintenant très-difficile à opérer et n’aura, 
je le crains, qu’un résultat fort médiocre. La loi passée 
vers le milieu de juillet était positive, nous voilà au mi- 
lieu de septembre, sans qu’elle ait été mise à exécution. 
Cela me parait inconcevable. 

Je dois encore demander, mon cher M' Henry, que 
votre correspondance avec moi soit plus explicite et plus 
suivie; vous avez, je le sais, une grande quantité d’affai- 
retf; mais je ne fais pas scrupule d’ajouter que les plus 
nombreuses et les plus importantes regardent également 
le commandant en chef, pour lequel vous ne devez rien 
avoir de caché. Considérant la position dans laquelle je 
me trouve placé, je pouvais espérer plus d’attentions du 
secrétaire de la guerre, et réellement j’en attendais davan- 
tage de M" Henry, comme ami et collaborateur. Compa- 
rez, je vous en prie , à votre réponse du 7, la lettre que 
je vous ai écrite le 3 courant avec tant de peine , dans 
l’état de faiblesse où la fièvre m’avait réduit, et jugez si 
je puis être satisfait. Dans ce moment, quoique toutes 
mes inquiétudes touchant l’état-major général vous soient 
parfaitement connues , et que dans une de mes dernières 
lettres je vous aie formellement demandé des renseigne- 
ments exacts sur les rapports qui circulent au sujet de la 
nomination du colonel North, je n’ai encore reçu aucune 
réponse. 

• Je différerai à m’expliquer au sujet du nouvel arran- ' 
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gement fait par le président pour les trois majors géné- 
raux, jusqu'à ce que vous m’ayez communiqué le résultat 
de la réponse du colonel liamilton. 

A-t-on pris jusqu’ici quelques mesures pour l’arme* 
ment? Si rien n’a encore été fait, je serais d’avis que le 
fusil et la baïonnette fussent aussi longs que ceux des 
ennemis, afin de donner confiance à nos soldats. 

Si, outre ces armes des fonderies de l'Écosse, et la 
nouvelle artillerie inventée dans ce pays, l’artillerie légère 
ou quelques autres articles de manufacture étrangère sont 
nécessaires, l’importation doit en être faite sans délai : en 
remettant ce transport à une époque plus éloignée , nous 
courrons le risque, si les hostilités sont commencées , de 
payer plus cher, d’éprouver de grands retards, et pClit- 
être même de perdre les envois. 

Cette lettre est toute franche et toute amicale; lisez-la, 
cher monsieur, avec des sentiments semblables à ceux que 
j’ai en l’écrivant , et je puis espérer qu’elle sera bien 
reçue. 

Je suis, etc. 


A JOHN ADAMS, 

l'IigSIDEpT ÛM KTATS-CSi JS. 

, • Slouol-Vtrnon , 25 septembre iftfd. 

\ , 

Monsieur, 

Avec tout le respect dû à votre caractère politique , ' 
avec tous les égards que mérite votre caractère privé, je 
vous soumettrai les observations suivantes. Sj , daup le 
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cours de ma lettre , il m’échappe quelques expressions 
qui vous paraissent peu compatibles avec ces sentiments, 
la pureté de mes intentions , et le respect que je me dois 
à moi-même, leur serviront facilement d’excuse. 

Les sujets dont j’ai à vous entretenir , aussi délicats par 
leur nature qu’intéressants pour moi , sont d’abord le 
changement que vous avez ordonné dans la classification 
des majors généraux , que j’ai eu l'honneur de vous dési- 
gner par l'intermédiaire du secrétaire de la guerre; en- 
suite le choix que vous avez fait d’un adjudant général 
après le rejet de la première nomination , et enfin l’inten- 
tion où vous êtes d’en nommer un troisième , sans me 
consulter, si le second refuse. 

Il m’a semblé inutile, après avoir été nommé au com- 
mandement général des armées sans avoir été même 
consulté , de vous foire observer la position délicate où 
je me trouvais placé par cet acte, et j’aurais trouvé in- 
convenant d’insister plus que je ne l’ai fait , sur le chagrin 
que j’ai éprouvé, en me voyant arraché à la retraite où 
j’espérais passer le peu de jours qui me restent. S’il vous 
avait plu de me consulter avaffwma nomination , je vous 
aurais dit avec la franchise et la sincérité qui me caracté- 
risent, à quelles conditions j’y consentais, et vous auriez 
jugé s’il était convenable ou non d’accepter mes services. 

L’occapion de faire connaître mes sentiments ne s’étant 
pas offerte avant ma nomination , il ne me resta que là 
ressource de les déclarer après , et je m’expliquai longne- 
meqt avec le secrétaire de la guerre lorsqu’il me fit l'hon- 
neur de m’apporter votre lettre , et de me présenter ma 
commission le 7 juillet. Je demandai alors formellement 
que les officiers généraux ne fassent pas nommés sans 
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ma participation ; je n’étendis [>us mes stipulations plus 
loin ; mais je promis de prendre toutes les informations, 
et de rendre tous les services qui seraient en mon pou- 
voir, en choisissant des olliciers honorables pour tous 
les régiments. 

11 serait fatigant de vous rapporter tous les motifs qui 
m’amenèrent à prendre cette détermination ; cependant 
j’aurai l’honneur de vous en faire connaître quelques-uns 
avant de terminer ma lettre ; laissez - moi vous assurer 
auparavant que mon principal désir était de vqjr remplir 
ces fonctions éminentes, qui entraînent une si grande 
responsabilité , par des hommes du caractère le plus noble 
et le plus pur, et je pensais, d’ailleurs, que mes connais- 
sances dans l’administration civile et militaire me met- 
taient mieux que personne à même de les choisir. 

Ni le secrétaire delà guerre, d’après les instructions que 
vous lui avez données, ni moi, d’après les lettres que vous 
m’avez écrites , nous n’avons douté un seul moment que 
vos intentions ne fussent telles ; mais comme je trouvais 
important de ne laisser aucune incertitude sur un sujet 
aussi grave, j’exigeai, biep^ contre-cœur, je vous l’assure, 
que ce gentilhomme vous déclarât mes intentions dans sa 
lettre officielle , supposant , comme il était probable , que 
la mienne serait montrée en public. Comme je n’avais 
encore accepté que conditionnellement, puisqu’il était 
possible que vous ne pussiez ni ne voulussiez vous rendre 
à mes raisons, j’engageai le secrétaire à remporter la 
commission, pour qu’elle fût annulée ou conservée selon 
votre bon plaisir. M.M Henry mefit remarquer que si vous 
ne jugiez pas à propos d’accepter mes services à la condi- 
tion que j’y mettais , vous seriez obligé de le déclarer, 
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et, dans le cas contraire, votre silence devenant une 
preuve de votre consentement, cette précaution lui sem- 
blait peu nécessaire. Je me rendis à ces considérations ; 
le dernier mode d’agir étant le plus convenable, et l’au- 
tre entraînant un doute. 

Ceci, monsieur, est un état vrai , juste et impartial des 
faits ; voilà sur quel fondement j’acceptai et gardai la com- 
mission, et sur quelle autorité je procédai aux arrange- 
ments que vous présenta le secrétaire de la guerre. 

N’ayant point l’idée que les officiers généraux de l’ar- 
mée provisoire seraient nommés aussitôt, je n’ai pas 
même pensé aux personnes capables de remplir ces 
places. 

Et je puis vous demander maintenant respectueuse- 
ment comment on s’est conformé aux stipulations que 
j’avais demandées. 

Dans les arrangements faits entre le secrétaire de la 
guerre et moi , les trois majors généraux étaient Hamilton, 
Pinckney et Knox; j'espérais que leurs commissions se- 
raient classées dans cet ordre, cela devait convenir au 
sénat, et toutes les personnes que j’eus occasion de voir 
le désiraient certainement ainsi ; mais il vous a plu d’or- 
donner que le dernier fût le premier, et que le premier 
fût le dernier. Des quatre brigadiers désignés pour l’ar- 
mée provisoire , il y en a un qui a été nommé et qui a 
accepté, dont je n’ai jamais entendu parler, et un autre, 
si bien connu par tous ceux qui ont servi avec lui durant 
la révolution, que sa nomination a causé le plus grand 
scandale, et qu’il est à craindre qu’elle n’empêche les offi- 
ciers honorables de l’armée de se présenter. De plus , un 
adjudant général a été nommé , et un autre est bien près 
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de l’être, si M. North refuse, sans que j’en aie reçu la 
moindre communication, quoique dans la lettre que j’eus 
l’honneur de vous écrire le 2 juillet en réponse à votre 
honorée du 22 juin précédent, et encore plus fortement 
dans celle de la même date, adressée au secrétaire de la 
guerre, alors présent ici, et que son clerc fut chargé par 
lui de vous remettre , j’aie pris soin de montrer à quel 
point il était utile que les officiers, nonobstant leut* 
autres qualités, fussent encore agréables au comman- 
dant en chef, puisqu’ils devaient posséder toute sa con- 
fiance. 

Quant à l’idée d’augmenter les pouvoirs du comman- 
dant en chef aux dépens deceux du président, rien, vous 
devez le croire, n’était plus éloigné de ma pensée ; mon 
seul but, en agissant ainsi que je l’ai fait, je puis l'avouer 
sans crainte , était de m’entourer d’hommes capables sur 
lesquels je pusse m’appuyer au besoin ; cette mesure, que 
le bien public réclamait, nous devions également la sou- 
haiter tous deux; seulement, pour l’accomplir, il fallait 
avoir une connaissance intime du caractère des différentes 
personnes qui avaient servi dans les plus hauts grades de 
l’ancienne armée, et, sans présomption, personne ne pou- 
vait la posséder aussi bien que moi. En risquant tout ce 
qui m’était cher et honorable, je devais avoir à cœur de 
réunir toutes les chances de succès, un jour de revers pou- 
vant me faire perdre et la réputation que m’ont procurée 
mes longs travaux, et l’affection dont mes concitoyens sé 
sont plu à m’entourer. Personne au monde, connaissant 
les derniers sacrifices que je faisais à mon pays et la pu- 
reté de ma conduite durant tout le cours de ma vie, n f a 
pu douter un instant que mon seul et unique but , en 
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agissant ainsi , ne fût de choisir des hommes utiles au 
pays. 

Si nous avions eu une armée et qu’il vous eût été 
agréable de m’en offrir le commandement, vous n’auriez 
pu trouver mauvais, je le crois, qu’avant d’accepter, je 
me fusse informé soigneusement de son organisation et 
du caractère de ses officiers. Devais-je négliger ces soins , 
parce que cette armée n’existait pas encore, et que ses 
officiers n’étaient pas nommés lorsque vous avez bien 
voulu m’appeler aux fonctions de commandant en chef? 

11 est peu difficile de prévoir que si nous devons être 
attaqués sérieusement par les Français , le caractère de la 
guerre doit différer entièrement de celui de nos luttes de 
l’indépendance. Alors nous devions être prudents pour 
■ fatiguer l’ennemi, jusqu’à ce que nous fussions pourvus 
d’armes et d’autres moyens de défense , et éviter le com- 
bat jusqu’à ce que nos troupes fussent mieux discipli- 
nées; mais avec les Français nous devrons attaquer sans 
cesse pour ne pas leur laisser le temps de former un éta- 
blissement sur notre territoire , et pour leur ôter la fa- 
cilité de soulever les mécontents et les esclaves , qu’ils 
chercheront sans doute à armer. Pour cette dernière rai- 
son, je ne doute nullement qu’ils ne commencent les hos- 
tilités dans le sud du Potomac. 

Prenant ces circonstances en considération, vous serez 
peu surpris que ma sollicitude pour mon pays m’ait en- 
gagé à me prononcer d'une manière aussi formelle, car 
vous devez supposer que j’y ai eu grandement égard en 
nommant les trois majors généraux. Je crus pendant un 
moment pouvoir mÆux arranger les choses en me ren- 
dant à Philadelphie, et j’offris plusieurs fois de faire ce 
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voyage, malgré tous les inconvénients qu’il pouvait avoir 
pour moi ; n’ayant reçu aucune réponse , j’ai pensé qu’il 
y avait de bonnes raisons pour ne pas mettre ce projet à 
exécution , et je ne réitérai plus mon offre. 

Il est convenable aussi d’ajouter que , par divers ren- 
seignements, je parvins à savoir que le désir général du 
congrès, et surtout celui des représentants de la nouvelle 
Angleterre, était de placer M. Hamilton au second rang; 
cette opinion me fut 'confirmée depuis par quelques 
membres respectables de ce corps que j’eus occasion de 
voir. 

Et si l’on ne devait avoir aucun égard pour l’ordre 
que j’avais indiqué , pourquoi mon projet n’a-t-il pas été 
changé avant d’être présenté au sénat ? cela aurait été 
beaucoup plus simple ; ces gentilshommes se seraient 
trouvés classés naturellement par ordre d’ancienneté, 
on aurait évité les difficultés qui se présentent mainte- 
nant , et les conséquences qui en résulteront peut-être. 

Je ne puis retrouver les réglements du dernier congrès, 
relatifs au rang des officier s de même grade qui ont servi 
dans l’ancienne armée, et qui furent licenciés alors qu’elle 
existait encore en partie ; mais je me les rappelle assez pour 
savoir qu’ils ne peuvent nullement servir de précédent aux 
prétentions d’aujourd’hui. Us furent faits dans un temps 
où la proportion des officiers aux soldats était si inégale, 
que l’on fut obligé de réduire les premiers, qui devaient 
être rappelés de nouveau, s’il en était besoin. Un cas sem- 
blable peut-il être applicable aux officiers d’une armée 
qui a cessé d’exister depuis quatorze ans ? Non certaine- 
ment, dans mon opinion; et si j’ai désiré retrouver les 
, listes, c’était uniquement pour me rappeler le nom de 
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ces officiers. En admettant les règles que je conteste, il 
s’ensuivrait des conséquences ridicules, puisqu’il suffi- 
rait aujourd’hui d’avoir été officier dans la dernière as- 
mée pour avoir droit à son ancien grade. Alors que fau- 
drait-il faire du général Dayton qui, malgré son titre, 
n’a jamais pu être que capitaine? Le principe doit être le 
même pour lui que pour Knox et Hamilton. L’injustice, 
si c’en est une, de faire passer un plus jeune avant un 
plus âgé, existe-t-elle moins aussi parce que les nomi- 
nations seront faites à des jours différents ? Je ne le pense 
pas. C’est l’acte en lui-même qui est blâmable , et non 
la manière de le faire. 

J’ai parlé peut-être trop longtemps sur ce sujet ; mais 
j’ai cru nécessaire de le faire, ayant à cœur de vous dé- 
montrer d’abord que , dans mon opinion , d’anciens gra- 
des dans l’armée de la Révolution ne peuvent pas donner 
droit aux mêmes grades aujourd’hui, si on n’y joint des 
actions d’éclat ou la supériorité de l’expérience; et en- 
suite que, dans les armées qui vont se former, le président 
a le droit d’élever au grade d’officier un simple soldat et 
mêmé un citoyen ordinaire , s’il le juge utile au bien de 
l’État. 

J’aime peu les comparaisons : elles font naître des ja- 
lousies, et je les évite ordinairement ; mais aujourd’hui je 
n’hésite pas à dire que si le pays se trouvait privé des 
services du colonel Hamilton , il deviendrait bien diffi- 
cile de les remplacer. Ceci doit être l’opinion générale , 
comme c’est la mienne, car le colonel Hamilton, bien 
qu’il n’ait jamais agi comme officier général, a eu de fré- 
quentes occasions, comme principal et intimé aide de 
camp du général en chef, de voir les choses plus en grand 
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que ceux dont l’attention s’est bornée aux divisions et 
aux brigades, cl il a été plus à môme que ces derniers 
de connaître la correspondance du commandant en chef, 
ses ordres et ses rapports avec l’état-major général. 
Outre ces avantages , il a fait partie de l’ancien congrès» 
de la convention générale, et il a rempli avec habileté et 
intégrité un des emplois les plus importants du gouver- 
nement. Ces succès l’ont placé dans une haute position, 
et ont étendu sa réputation, non-seulement dans les 
États-Unis , mais dans toute l’Europe. Quelques person- 
nes, il est vrai , le trouvent ambitieux , et je n’en discon- 
viendrai même pas ; mais il l’est de cette noble et louable 
ambition qui porte l’homme à bien faire tout ce qu’il 
entreprend : aucune difficulté ne l'effraie; il a le coup 
d’œil sûr et le jugement sain , qualités essentiellement 
utiles chez u» militaire ; aussi , je le répète , sa perte se- 
rait irréparable. 

Quant au général Knox, je puis le dire en toute vérité, 
il n’y a dans les États-Unis aucun homme avec lequel j’aie 
été plus intimement lié, que j'aie aime plus sincèrement , 
ni pour lequel je professe une plus hauteestime ; mais 
ces sentiments ne m’influenceront jamais quand il s’agir* 
du bonheur et de l’indépendance du pays. 

Dans mes premiers moments de loisir , après le départ 
du secrétaire de la guerre , j’écrivis au général Knox , 
comme à un ami , et lui dis franchement , ainsi que je 
le croyais, que si les Français venaient ici dans l’inten- 
tion sérieuse de nous attaquer, ils commenceraient leurs 
opérations vers le Sud ; que, dans cette prévision, il me 
semblait utile d’attacher chaudement à la cause de la 
défense le général Pinckney, sa nombreuse famille et 
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toutes les personnes qu’il influence, et je lui envoyai en 
même temps la copie du classement des officiers, le 
croyant alors définitif. Dans une lettre suivante, je lui 
donnai mon opinion sur sa situation et sur celle du co- 
lonel Uamilton ; mais alors , je vous l'avoue, j’étais loin 
de m’attendre aux difficultés qui se sont rencontrées 
depuis. 

Je parlerai peu de la nomination des brigadiers , à 
laquelle j’ai fait allusion. Je dirai seulement qu'aprés ce 
qui vient de se passer, j’ai été profondément blessé de la 
nomination de quelques-uns, plus encore à cause de 
leur caractère qu'à cause du mépris que l'on faisait de 
mes avis. 

En vous donnant ces détails , j’ai beaucoup excédé les 
bornes d’une lettre; excusez-m’en, je vous prie; j’ai voulu 
vous donner une idée complète de ma manière d’envi- 
sager la commission dont vous avez bien voulu m’ho- 
norer. 

Il y a cependant encore un sujet d’un grand intérêt 
pour le général en chef et pour le pays; je vous deman- 
derai respectueusement la permission de vous en entre- 
tenir un moment. Nous sommes à la fin de septembre, 
et il n’y a encore , que je sache , ni un seul homme re- 
cruté* ni un officier de bataillon nommé. La consé- 
quence d’un pareil retard , est que l’enthousiasme qui 
régnait il y a un mois ou deux, et qui nous aurait 
procuré un grand nombre d’hommes honorables , com- 
mence à se refroidir ; encore un mois , il n’existera plus, 
et nous n’aurons alors avec peine que des hommes dont 
nous ne nous soucierons guère; ne devrions-nous pas 
maintenant avoir une armée presque disciplinée ? Loin 
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de là, elle est encore à créer, et il- peut se faire qu’ellè 
ne soit pas même en état de résistance lorsqu’il faudra 
se mettre en campagne ; alors si nous n’avons à opposer 
à des troupes de vétérans, accoutumés à la conquête, 
que notre nouvelle milice et nos ignorantes recrues, n’en 
résultera-t-il pas de déplorables conséquences pour le 
pays? 

Je me suis ainsi adressé à vous, monsieur, avec li- 
berté, et, je l’espère, avec respect, pour vous demander 
de me faire connaître si votre détermination , à l’égard 
des trois majors généraux , est irrévocable , et si vous 
persistez à vouloir nommer un autre adjudant général 
sans ma participation. 

Je suis, etc. 

• « 

> W > » 

A JAMES M HENRY. 


conriDBNTin.LB. 

Moint-Vernofl, <•* octobre <798. 

* * t * 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre confidentielle du 19 septembre n’est arri- 
vée à Alexandrie que le 28. Je vous remercie infiniment 
des détails qu’elle contient. Je ne doute nullement que 
le président n’ait de bonnes raisons pour retarder l’exé- 
cution de la loi concernant l’augmentation des cadres de 
l’armée ; mais je suis loin de les pénétrer , et je crains 
même qu’il ne résulte de véritables maux pour le pays 
de la lentenr avec laquelle se font les levées. 

Je ne m’étonne pas que M. Wolcott se préoccupe de 
l’approvisionnement des magasins au point de sacrifier à 
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cet objet le service du recrutement ; mais , s’il avait plus 
d’expérience, et s'il connaissait mieux la différence qui 
existe entre les nouvelles recrues et les troupes bien dis- 
ciplinées , il s’occuperait davantage des officiers recru- 
teurs , et il s’inquiéterait beaucoup plus des ressources 
du trésor; car il est facile de prouver que dix mille 
hommes levés péniblement , enrôlés pour un temps li- 
mité et rentrant dans leurs foyers le jour où expire leur 
engagement, sont plus onéreux à l’État que quinze mille, 
je dirai même que vingt mille vétérans qui ne quittent 
pas leurs drapeaux. 

Si le trésor ne peut faire face à toutes les dépenses, il 
faut négliger les fournitures , et s’occuper davantage des 
enrôlements. Les soldats ne se font pas en un jour, tan- 
dis que les munitions de guerre peuvent se trouver à toute 
heure ; et l’ennemi s’appliquera , je crois , plutôt à aug- 
menter ses forces qu’à remplir ses magasins , qui ne sont 
probablement jamais dégarnis. 

M. Wolcott a-t-il donné la mesure du mousquet et de 
la baïonnette ? a-t-il déterminé le calibre de l’un et la 
forme de l’autre? nos armes, je le répète , doivent être 
semblables à celles de nos ennemis pour donner confiance 
à nos soldats. II ne serait pas mauvais non plus de se 
pourvoir d’un certain nombre de carabines , cette arme 
pouvant être employée avec succès dans les pays couverts 
de bois. 

Vous désirez que j’invite M. Pickering à s’occuper des 
fournitures de l’armée; mais je vous le demande, quel 
rapport cela peut-il avoir avec ses fonctions de secrétaire 
d’État ? 

Votre lettre du 28 août au surintendant militaire, n’a 

vi. 8 
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produit aucun résultat ; du moins , je n’ai encore rien 
reçu. 

Je vois avec chagrin que le président n’a pris encore 
aucune détermination sur le choix des officiers de ba- 
taillon , et je me trouve dans une position trop délicate 
pour lui en faire la remarque. Je serai obligé d’avoir re- 
cours à d’autres personnes pour les informations dont 
j'ai besoin sur les officiers des deux Garolines , du Tenes- 
séë, de la Géorgie èt du Kentucky ; si le président prenait 
tme résolution différente de celle que vous avez conseillée, 
ma position , comme vous voyez , deviendrait fort désa- 
gréable. J’essaierai cependant d’accomplir vos désirs. 

Je suis , etc. 


A ALEXANDRE SPOTSWOOD. 

Philadelphie, 22 novembre 1798. 

Cher Monsieur, 

Votre lettre du 13 courant, renfermant une publication 
signée Gracchus sur les lois relatives aux étrangers , est 
arrivée dans un moment où j'étais tout absorbé par les 
affaires de l’armée. 

Vous me demandez mon opinion sur ces lois, et vous 
ajoutez que vous avez toute confiance dans mon juge- 
ment. Je vous remercie du compliment] mais je me 
garderai bien de vous soumettre un avis non motivé, de 
peur d’avoir l’air de trancher la question d’une manière 
dogmatique , d’autant plus que je vous vois déjà con- 
vaincu que ces actes sont inconstitutionnels et impoliti- 
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qùes , selort le dire Gracchus. Je conseillerai seulement à 
ceux qui n’en sont pas encore entièrement persuadés, de 
telire attentivement les pièces , de peser scrupuleusement 
les arguments pour et contre , de considérer à quelle 
extrémité nouS ont déjà Conduits une certaine classe 
d’hommes et S quelle position plus cruelle encore ils vou- 
draient nous réduire. Ou je me trompe, oü cellx qui 
s’arrêteront sur ee§ considération* conviendront tous 
qu’U est grand temps de protéger hos lois contre deà 
étrangers qui ne reconnaissent aucune autorité , et qui 
Semblent vfeniiS parmi nous dans la seule intention de 
Semer la discorde Ct la révolte, èt d’étdüfïer tous les heu- 
reux germes de la révolution. 

Mais , comme je vous l’ai déjà dit , je n’ai pas de temps 
à donner à la politique ; je présenterai seulement mes 
respects à la bonne fidhilié de Newpost, en vous assurant 
de mes sentiments empressé*. 


A M. LAFAYETTE. 

klonfU-Tornan, J5 dvecmbre I79S. 

Mon cher Monsieur, 

Je suis véritablement heureux de vous savoir en li- 
berté et aussi bien portant. Je craignais que votre long 
emprisonnement et tou* les maux qui l’ont accompagné, 
n’eussent détruit eritièreihent votre santé. J’éprouve aussi 
une véritable joie mêlée d’étdndement, à voir la résigna- 
tion avec laquelle madame Lafayette et vos jeunes dames 
ont supporté kür malheur. 


) 
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Je ne m’excuserai pas de mon long silence , vous seul 
en êtes cause ; voyez vos lettres , et convenez que si vous 
vous étiez embarqué pour ce pays à l’époque que vous 
aviez désignée vous-même , pas une des miennes n’aurait 
pu parvenir en Europe avant votre départ. Vos nouvelles 
du 20 août sont enfin venues me tirer d’erreur; mais, de- 
puis que je les ai reçues , j’ai été tellement occupé ici 
avec le secrétaire de la guerre pour les affaires de l’ar- 
mée , qu’il ne m’est resté aucun loisir. 

Je vous donne ces détails pour vous faire connaître 
la cause réelle de mon silence , et vous empêcher de 
concevoir des doutes sur mon amitié. Personne, dans 
tous les États-Unis, ne vous recevra avec plus de plaisir 
que moi, lorsque l’harmonie sera rétablie entre nos deux 
nations ; mais je manquerais à la fois à l’amitié que j’ai 
pour vous , et à la franchise qui vous est due, si j’expri- 
mais le désir de vous y voir plus tôt. Vous seriez ici té- 
moin de scènes trop pénibles , si nous en venions à une 
rupture ouverte avec la France , et votre position même, 
si les affaires restaient dans l’état où elles sont, serait si 
délicate , qu’aucune prudence humaine ne pourrait vous 
empêcher de perdre la confiance d’un parti ou de l’au- 
tre, ou peut-être de tous les deux à la fois. 

Vous donner une idée exacte de la situation des af- 
faires dans ce pays, et remonter des effets aux causes, 
serait un long travail qui dépasserait de beaucoup les 
bornes d’une lettre ; je vous en tracerai seulement une 
légère exquisse. Il existe aux États-Unis un parti qui 
combat le gouvernement dans toutes ses mesures , et 
veut, en entravant ses rouages, en changer indirectement 
la nature, et renverser la constitution. Tous les moyens 
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sont tentés pour atteindre ce but. Les amis du gouver- 
nement, qui désirent maintenir la neutralité et la paix, 
sont traités de monarchistes , aristocrates, infracteurs de 
la constitution, qui, selon l’interprétation de ces gens-là, 
ne serait qu’un pur chiffre, un mot impuissant. Ils s’ar- 
rogent à eux seuls le mérite d’être les amis de la France, 
tandis qu’au fait ils ne soucient pas plus d’elle que du 
Grand -Turc, et n’en aiment que ce qui sert leurs pro- 
pres vues. Ils dénoncent leurs adversaires, des hommes 
dont les principes sont vraiment américains , et qui ne 
se proposent que la stricte observation de la neutralité , 
comme tombés sous l’influence britannique, et agissant 
par ses conseils, ou même comme ses pensionnaires. 
Ceci suffira, je le pense, pour vous faire apprécier les 
désagréments de votre position , si vous vous trouviez 
parmi nous dans de telles circonstances. 

Vous exprimez un désir digne de la noblesse de votre 
cœur, en m’engageant à éviter les malheurs qui suivraient 
une rupture entre nos deux nations ; croyez-moi , mon 
cher ami, personne ne verrait avec plus de peine que 
moi un pareil événement , et personne n’a travaillé à l’é- 
loigner avec plus d’ardeur que je ne l’ai fait , durant le 
cours de mon administration. J’ai toujours cherché à être 
juste et même favorable envers la France ; mais en même 
temps j’ai voulu maintenir la neutralité posée en principe 
par le congrès , approuvée par les États , et sanctionnée 
par le peuple dans tous les meetings. Ce n’était point 
là ce que vos compatriotes désiraient. Tandis qu’ils de- 
mandaient à grands cris la paix ! la paix ! ils voulaient , 
croyez-moi , nous entraîner dans leurs querelles avec la 
Grande-Bretagne, et ils avaient adopté une ligne de con- 
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duite si peu en harmonie avec ies desseins du gouverne- 
ment , et si incompatible avec le principe de neutralité, 
qu’il en serait résulté inévitablement une guerre ouverte, 
si l’autorité n’eût été solidement attachée aux principes 
qu’elle avait adoptés. Aussi leurs derniers efforts se sont- 
ils portés contre elle ; et ils se sont attachés à lui faire 
perdre la confiance fiu peuple. Leurs agents diplomatiques 
ont reçu des instructions spéciales à ce sujet , et ils ont 
été malheureusement aidés par nos mécontents, ainsi 
que je l’ai dit, non que ces misérables aient eù une 
grande prédilection pour la France, mais parce qu’en 
agissant ainsi , ils attaquaient le gouvernement. 

C’est à ces derniers qu’il faut attribuer non-seulement 
les accusations qui se sont élevées contre les amis de l’or- 
dre et de la paix, mais encore les infractions commises par 
la France à notre traité avec elle, en violation des droits 
des nations. Au reste , ils ont non-seulement trompé la 
France, mais ils se sont encore trompés eux-mérae# 
l’événement l’a déjà prouvé. Ne venons-nous pas de voir 
les agriculteurs , après s’être éclairés sur la nature des 
faits, se prononcer hautement en faveur du gouverne- 
ment et déclarer solennellement qu’ils se tiennent prêts 
à défendre le pays s’il était attaqué ? 

Vous ajoutez encore que le Directoire exécutif parait 
disposé à un accommodement. Sa sincérité doit être 
prouvée par des actes , les mots n’ayant plus de pou- 
voir; mais, si scs intentions sont franches, je puis vous 
assurer que le gouvernement et le peuple des États-Unis 
se prêteront de grand cœur à une négociation, leur plus 
ardent désir étant de vivre en paix avec toutes les na- 
tions qui respocteroqt leurs droits. La patience avec la* 
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quelle ils ont supporté les injures et les insultes , l’a 
prouvé au plus haut point ; usais qo aurait grand tprt 
cependant , d’imaginer qu’ils souffriront impunément 
qu’aucune nation sous la soleil asservisse leur liberté et 
détruise leur indépendance. 

11 a été de la politique de le France et de l'opposition 
de faire croire que tons ceu* qui désiraient la paix, étaient 
influencés par leur attachement pppr la Grande-Breta- 
gne ; mais je puis vous assurer que fies bruits n’avaient 
nul fondement , et qu’ils étaient répandus dans l’unique 
but d’exciter les clameurs populaires contre les citoyens 
amis de la paix* 

Il y a encore malheureusement des personnes , parmi 
nous, qui désirent la guerre avec J’ Angleterre, et d’au- 
tres qui voudraient nous voir prendre parti pour la 
France; mais tous les citoyens éclairés qui ont une in- 
fluence dans le gouvernement , et une grande partie du 
peuple, sont attachés à leurs véritables intérêts, et ne 
veulent pas participer aux contestations de l’Europe; 
surtout depuis qqe }a France a démenti ses premières 
déclarations en s’immisçant dans les affaires intérieures 
de toutes les nations. 

Vous avez sans doute été surpris de me voir accepter 
le commandement des armées après les sentiments expri- 
més dans mon adresse d’adieu ; mais , ayant combattu 
huit ou neuf ans une puissance qui voulait attenter à nos 
droits, il m’était impossible de rester spectateur indiffé- 
rent , lorsque tout le pays se levait pour défendre notre 
indépendance attaquée par une autre puissance dont les 
prétentions étaient si peu fondées. 

Je m’abstiendrai d'exprimer une opinion sur la politi- 
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que de l’Europe ; je ne veux pas me donner le mal de 
chercher qui a tort ou qui a raison. Je désire du bien à 
tous les hommes et à toutes les nations, et je les trouve 
libres d’adopter la forme de gouvernement qui leur con- 
vient, et sous laquelle ils pensent vivre libres et heureux, 
pourvu que leurs voisins n’en souffrent pas. 

J’espère que madame de Lafayette réussira dans son 
voyagé de France , et qu’elle retournera vers vous sans 
accident et en bonne santé. Je vous félicite du mariage 
de votre fille aînée. Rappelez-moi à son souvenir, et pré- 
sentez mes respectueux hommages à sa sœur Virginie. 
J’ai écrit à Georges ; mistriss Washington et toute ma 
famille vous souhaitent assez de bonheur pour vous faire 
oublier les chagrins qui vous ont accablé. Je suis , cher 
monsieur, avec les égards que vous méritez , et la plus 
sincère amitié , votre , etc. 


A PATRICK HENRY. 

coariDanTtiLLB- 

Moum-Vfrnon, «Sjumcr I7W. 

Mon cher Monsieur, 

En commençant cette lettre , je dois vous prier d’ex- 
cuser les sentiments que vous y trouverez exprimés, en 
égard aux motifs qui me portent à l’écrire. 

Votre mérite et votre discernement me sont trop con- 
nus pour que j’aie besoin de perdre du temps à développer 
les efforts tentés par un certain parti, pour inquiéter le 
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pays par des alarmes non fondées , et mettre le peuple en 
opposition avec le gouvernement; je crois également in- 
utile de m’arrêter à considérer les maux qu’amènera cetle 
misérable politique, si personne ne s’y oppose. 

J’ai vu avec un profond chagrin l’État de Virginie se 
mettre à la tête de l’opposition ; je dis l’État, parce que 
la conduite de ses représentants autorise cette expression 
aux yeux de tous. N’est-il pas prouvé , d’ailleurs , que les 
principaux chefs de l’opposition y résident , et que là ils 
arrangent, avec l’aide de leurs alliés, les plans qui doi- 
vent être suivis par leurs créatures dans toutes les parties 
de l’Union? Il est encore vrai que dans nul autre État, 
sauf le Kentucky, le corps législatif n’a pris une attitude 
aussi menaçante. 

J’ai entendu dire que la masse des citoyens de la Vir- 
ginie est sincèrement attachée aux bons principes, et 
je désire le croire ; mais comment parvenir à concilier 
cet attachement avec les sentiments hostiles que mon- 
trent leurs représentants au sénat, au congrès et dans les 
assemblées particulières? Ne sont-ils pas en opposition 
directe avec le gouvernement qu’ils veulent perdre , et 
avec l’Union qu’ils cherchent à détruire ? Quelques-uns , 
parmi nous , ont essayé d’éclairer leurs concitoyens sur 
cette inconséquence ; mais ils n’ont pu convaincre ceux 
qui étaient habitués à la politique de cet État. 

Ce singulier contraste vient sans aucun doute du peu 
d’ambition de nos plus respectables concitoyens. Ils se 
trouvent tranquilles et heureux chez eux; ils croient 
leurs libertés et leurs propriétés en sûreté , il ne leur faut 
rien au delà , et ils se refusent à quitter des occupations 
qui leur plaisent , pour s’engager dans le tumulte des af- 


Digitized by Google 


itt 


CQBBEWONDjUIC? 


faires politiques, qui les exposerait aux calomnies et au§ 
médisances de l’oppogitjou. 

La crise actuelle est sérieuse. Voyez, cher monsieur, 
tout ce qui est honorable et sacré est attaqué ; l’esprit 
de part» entrave les rouages du gouvernement , et s’op- 
pose aux mesures calculées pour sa défense et sa con- 
servation. Les vues ambitieuses d’une nation étrangère 
sont puissamment appuyées,, ses intérêts sont ouverte- 
ment préférés aux nôtres j on la justifie à nos dépens. 
Chaque acte du gouvernement est torturé pour faire 
croire au peuple que sou désir est d’introduire la mo- 
narchie dans le pays; les soins pris pour maintenir la neu- 
tralité proclamée par l’autorité, approuvée parle congrès, 
par les États et par le peuple lui-même dans plusieurs 
assemblées, deviennent , selon ces factieux , des mesures 
calculées popr favoriser la Grande-Bretagne. Ceux même 
qui n’ont pas le moindre rapport avec cette nation, son), 
accusés d’agir sous sop influence, ou mieux encore d’être 
payés par elle; enfin on cherche par tous les mQy«us 
possibles à semer la discorde et à dissoudre l’union. Lors- 
que les choses en sopt venues à une pareille extrémité, 
tous les hommes de cœur doivent s’élancer sur la brèche 
et repousser vigoureusement l’attaque. 

La paix et la tranquillité domestiques , la liberté et la 
propriété seront à jamais compromises , si la discorde 
continue , et la politique de ceux qui poussent les choses 
à l’extrémité, ne l’arrêtera certainement pas. Les paroles 
et les actions des hommes font ordinairement connaître 
leurs projets. En jugeant ceux des chefs de l’oppositiop 
d’après qette règle, on ne se trompera pas certainement ; 
quoique beaucoup de leurs partisans ignorent , j’eq puis 
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persuadé, leurs véritables desseins. Mais, si leur con- 
duite est vue avec indifférence par les hommes éclairés , 
et si les méchants sont seuls actifs et entreprenants, ils 
se renforceront bientôt de tous les étrangers et de tous 
les mécontents, et la sagesse infinie peut seule prévoir les 
malheurs qui en résulteront. 

Vous-même , cher monsieur, ne devez- vous pas vos 
services au pays? et ne sommes-nous pas en droit d’es- 
pérer que vous vous présenterez, au moins comme can- 
didat à l’assemblée générale, si toutefois la longue ab- 
sence que nécessitera votre séjour au congrès, vous effraie 
trop? Beaucoup d’hommes, respectables répondront, je 
n’en doute pas, à l’appel du pays, et s’opposeront au 
torrent dévastateur; mais aucun n’aura votre expérience 
ni votre réputation dans les affaires. Le poids de votre 
caractère pourra seul influepcer la chambre représenta- 
tive ; il la protégera contre les impulsions dangereuses 
qu’on cherche à lui donner, et soutiendra les faibles. 
Aussi je trouve fort important que vous soyez là durant 
la crise, et j’espère que des considérations d’ordre secon- 
daire ne ypus empêcheront pas de remplir ce devoir. 

Si vos sentiments différent des mipps, ou si vous trou- 
ves que j’aie pris avec vous une liberté que les circon- 
stances ne peuvent justifier, excusez-moi , je le répète 
encore , en faveur- dé mes motifs ; c’est lîintérêt puissant 
que je porte h l’Union, et surtout à la Virginie, qui m’a 
fait agir. , , 
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A TIMOTHY PICKERING, 

SECRÉTAIRE D’ÉTAT. 

CONFIOBirriBLLB. 

Mouni-Vernon, 5 m«rs <79#. 

Cher Monsieur, 

La nouvelle inattendue que vous m’avez communi- 
quée dans votre lettre du 21 du mois dernier, m’a causé, 
comme vous pouvez l’imaginer, une grande surprise; 
mais elle ne peut être comparée à celle que j’éprouvai le 
jour suivant, lorsqu’un gentilhomme digne de confiance, 
arrivant de Philadelphie , m’informa qu’il n’y avait en- 
core aucune ouverture directe de négociation entre notre 
gouvernement et la France, et qu’au contraire M. de 
Talleyrand semblait prêt à jouer avec nous le même rôle 
qu’il essaya l’année dernière avec nos envoyés , pour ne 
pas se compromettre et pour rester entièrement maître 
de ses déterminations. 

Si nous nous étions avancés lorsque M. de Talleyrand 
a paru vouloir proposer un arrangement, si nous lui 
avions fait dire que nous étions encore, comme toujours, 
disposés, malgré les mauvais procédés du Directoire , à 
entrer en négociation pour terminer en de justes et ho- 
norables termes les différends qui existent entre nos deux 
nations , et que , si son gouvernement était aussi sincère 
que nous , il n’avait qu’à se prononcer franchement et à 
prouver ses bonnes intentions par ses actes , une sem- 
blable conduite aurait montré notre bonne volonté , et 
aurait prouvé la sincérité des Français. Dans la position 
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présente des affaires j’aurais suivi cette marche, prenant 
en considération la dignité du gouvernement et les maux * 
qu’entraîne la guerre. 

Mais, comme je ne connais pas toutes les particulari- 
tés, je ne parlerai pas plus longtemps de ces choses, crai- 
gnant de me tromper. Recevez, cher monsieur, l’assurance 
de mes sincères égards , etc. 


A 'JAMES M c HENRY, 

SECRÉTAIRE DE LA GUERRE. 

Mount-Vernon, 25 mari 1799. 

Cher Monsieur, 

C’est à titre d’ami que je vous écris cette lettre confi- 
dentielle; excusez les sentiments que vous y trouverez 
exprimés, et s’ils vous déplaisent, dites-le-moi franche- 
ment : je me renfermerai à l’avenir dans les bornes de ma 
correspondance officielle. 

Ceci établi, laissez-moi vous demander, au nom des 
officiers qui ont été nommés , et au nom de toute l’armée 
qui va être levée , pourquoi on garde les commissions et 
pourquoi le service du recrutement est retardé. Ces me- 
sures étonnent et mécontentent même les amis du gou- 
vernement; elles sont généralement blâmées, et on ne 
sait à qui les attribuer. Les uns accusent le président , 
d’autres le secrétaire de la guerre , et les imaginations 
exaltées se livrent aux plus absurdes hypothèses. La plu- 
part des officiers désignés ont quitté depuis longtemps 
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leurs dccdpatiOilS, pour être prêts, lorsque leurs com- 
missions seront envoyées. Beaucoup n’osent terminer 
leurs affaires, qui restent suspendues ; tous sont décou- 
ragés : ils ne veulent plus rester dans une position si 
précaire. Ils se plaignent à moi et me demandent cfe qil’il 
ÿ à à espérer et ce qu’il y a à faire. 

Que puis-je leur dire? Ne suis-je pas tout ùüssi ignbteHt 
qu’eux des mesures qui se préparent? M’a-t-on seulement 
fait connaître les desseins dit gouvernement relatifs à l’ar- 
mée ? Cependant il est naturel de supposer que je dois être 
plus instruit: n’ai-je paé des titrés suffisants pour mériter 
la confiance et être informé des secrets de l’État , et si 
ce retard peut être attribué à des causes raisonnables , ne 
devais-je pas les savoir avant tous ? car, je vous l’avoue , 
je ne puis me considérer, et je ne me considérerai ja- 
mais comme un officier subalterne, moi qu’un haut sen- 
timent du devoir a seul placé dans la situation présente. 
Bien que je me Sois cru obligé d’obéir à la voix de mon 
pays, je n’en ai pas moins vu avec douleur l’événement 
qui me forçait à quitter la retraite que j’aimais. Persbnhé 
d’ailleurs ne pouvait avec plus de préjudice pour lui 
abandonner ses affaires privées : non-seulement mes biens 
réclamaient tous les soins que je pouvais leur accorder, 
ayant souffert d’une absence de Seize ans; mais j’avais 
encore, comme tuteur et curateur, des devoirs impor- 
tants à remplir. En outre , mon plus grand désir était de 
m’occuper soigneusement des affaires de mes pupilles, 
que je devais laisser dans un ordre parfait , afin de ne 
pas méHter de reproches à ma mort. 

Je vous parle ainsi pour vous faite sentir combien il 
est utile que je sois informé des mesures Militaires qui se 
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préparent : elles doivent servir de règle à ma Conduite; 
personne ne pouvant supposer qu’en demandant à rester 
à Mount-Vernon jusqu’à l’ouverture de la campagne, 
j’aie eu la folle idée de ne m’occuper nullement de l’ar- 
mée avant le jour où j’en devais prendre le comman- 
dement. Ne devais-je pas, au contraire, m’attendre à être 
informé régulièrement de ce qui se passerait d’important, 
pour que je ne ressemblasse pas à un homme tombé des 
nues , et que mes affaires et celles des autres ne souffris- 
sent pas d’un trop brusque départ. 

Je me permettrai aussi quelques observations stir le 
service du recrutement. Si nous eussions procédé à l’or- 
ganisation de l’armée lorsque parut la loi qui l’autorisait * 
nous aurions pu en avoir maintenant une bien disciplinée 
et des plus belles qui soient au monde ; mais l’occasion 
est perdue, et ne se retrouvera jamais. Le zèle, l’enthou- 
siasme, l’indignation enflammaient alors le cœur des 
jeunes Américains , et tous les fils des agriculteurs les 
plus recommandables étaient prêts à s’enrôler comme 
volontaires. Maintenant ces sentiments n’existent plus ; 
l’insouciance leur a succédé. Le repos forcé qu’amène 
l’hiver est passé aussi ; à l’approche du printemps les tra- 
vaux des champs réclament de nombreux ouvriers, et 
les laboureurs font leur appel. Beaucoup de jeunes gen- 
tilshommes qui avaient conditionnellement formé leurs 
compagnies à la fin de l’été, trouveront maintenant à 
peine quelques hommes à enrôler parmi ceux qui parais- 
saient alors disposés à les suivre; tous reprennent leurs 
travaux, se plaignant d’avoir déjà perdu un temps con- 
sidérable à attendre , et craignant de rester sans occupa- 
tions, si la guerre n’a pas lieu. 
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Que résultera-t-il de tout cela? Je l’ai déjà dit plusieurs 
fois, et je le répète encore aujourd’hui, c'est qu’au moment 
du danger, nous serons obligés d’enrôler le rebut de la po- 
pulation des grandes villes, si nous ne voulons avoir des 
officiers sans soldats. Ce qui est pire encore, c’est qu’au 
lieu d’avoir un beau corps de troupes bien discipliné et 
bien organisé, qui pourrait servir de modèle aux autres, 
nous nous trouverons forcés de conduire à l’ennemi no- 
tre misérable milice , qui , certes , sera incapable de pro- 
curer ni honneur ni gloire à ceux qui la commanderont, 
lorsqu’elle se trouvera opposée à des vétérans français 
accoutumés à la victoire. Cela , mon cher M c Henry, 
me fait tristement réfléchir, moi qui n’ai rien à gagner , 
et beaucoup à mettre en jeu. 

En commençant ma lettre , j’avais l’intention de m’ar- 
rêter ici ; mais , comme il peut se faire que je sois privé 
par la suite delà liberté de vous parler avec franchise , je 
vous ferai encore part de quelques remarques sur d’au- 
tres faits qui m’ont douloureusement affecté. 

Les deux majors généraux et moi , nous fûmes appelés 
à Philadelphie en novembre dernier, pour nous occuper 
des listes militaires , et nous y restâmes cinq semaines 
dans une saison rigoureuse , au grand détriment de mes 
affaires particulières. Je puis le dire avec vérité , jamais 
travail de ce genre n’a été exécuté avec un soin pareil ni 
une équité plus grande. A quoi cela a-t-il servi ? A rien, 
puisqu’un membre du congrès qui désire servir un ami , 
peut le réduire à zéro. Comme preuve de ce que j’avance, 
je citerai entre beaucoup d’exemples celui de Gibbs. H 
était personnellement connu du général Hamilton et de 
moi, il avait servi pendant toute la révolution, depuis le 
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rassemblement des troupes à Cambridge jusqu’à la paix, 
et dans les derniers temps, il fut élevé, si je ne me 
trompe, au grade de major dans le corps d’infanterie 
d élite ; il était chaudement recommandé par les géné- 
raux Lincoln, Knox, Brooks et Jackson, qui tous l’avaient 
vu combattre, et connaissaient sa capacité. Eh bien! le 
vote d’un membre du congrès a suffi pour prévaloir sur 
tous ces titres !.... 

Encore un autre exemple, car il est utile que vous 
soyez bien persuadé du mauvais effet que produisent des 
actes de cette sorte, pour les éviter à l’avenir. 

J’ai trouvé dans les gazettes, ce sont elles seules qui me 
tiennent au courant des affaires, que le lieutenant Mercer 
des dragons légers vient d’être élevé au grade de capi- 
taine dans ce même corps. Dans le projet fait par nous, 
et pour lequel nous n’avons eu égard qu’aux connaissan- 
ces personnelles et au mérite que donnent l’âge , une 
conduite honorable et les services rendus à la chose pu- 
blique , nous ne l’avions pas même, si ma mémoire me 
sert bien, placé très-haut parmi les lieutenants. Que di- 
ront aujourd’hui ces mêmes officiers , tous plus anciens 
en grade et en âge que lui et d’un mérite égal au sien, en 
le voyant placé tellement au-dessus d’eux? Mercer n’est 
réellement encore qu’un enfant auprès d’eux. Dans une 
armée comme celle que nous voulons former, ce sera une 
grave faute de placer un jeune homme de vingt à vingt- 
deux ans au-dessus de lieutenants de trente, grandement 
ses égaux sous tous les rapports. 

Je ne cherche pas à abaisser le mérite de ce jeune 
homme; au contraire, je désire le voir récompensé, bien 
que sa famille soit vivement opposée au gouvernement, 
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et je veux encore moins prouver que, si un capitaine ou 
tout autre officier refuse sa commission, sa place doive 
être remplie par le plus âgé après lui. Ceci n’a jamais été 
mon opinion] mais je voudrais qu’en pareilles occasions, 
on eût recours au tableau dont nous nous sommes occu- . 
pés et qui était sagement calculé , pour faire monter 
successivement en grade toutes les personnes les plus re- 
commandables de l’armée. C’est le plus sûr guide auquel 
vous puissiez avoir recours. 

Je ne contesterai pas le pouvoir du président pour cette 
nomination ou toute autre semblable , soit qu’il cède à 

I _ I 1 ■ ». . • 

soù inclination particulière, soit qu’il ait égard aux re- 
commandations de ses amis ; mais je dirai , sans crainte 
d’être désapprouvé par ceux qui ont quelques connais- 
sances des usages établis dans les armées, que s’il veut 
maintenir l’harmonie et la tranquillité parmi nous, il doit 
mieux observer les règlements et prêter plus d’attention 
à l’opinion des officiers. 

Mes observations relatives à la promotion de Mercep ne 
sont pas l’éclio des mécontentements de quelques officiers 
parmi nous : excepté ceux qui lisent la gazette de Phila- 
delphie, personne ne connaît ce fait ici ; c’est Je résultat dp 
mes observations générales- Je juge des sentiments des 
autres par les miens, et je suis persuada que des officiers 
d’un âge respectable, instruits par la prcjticjue et ppr l’ex- 
périence , se verront toujours à regret commandés par 
un jeune homme à peine sorti du collège. 

Comme il va y avoir des places vacantes dans la cava- 
lerie, par suite de nombreux refus, je crois pouvoir de- 
mander s’il est convenable de faire passer M- Gurtis du 

» 

grade de cornette à celui de lieutenant. Dans notre ta- 
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bleau il était le premier désigné pour remplir cette 
place, car il était le plus âgé des cornettes; les majors 
généraux désiraient même le nommer lieutenant de 
suite; mais en considérant son âge, je pensai qu’il valait 
mieux le laisser epcore cjuejqiie temps dans un gracjç 
inférieur. Si sa nomination ne fait tort à personne, et si 
une grande fortune , une bonne éducation, une instruc- 
tion solide, sont des jitres suffisants pour le recom- 
pnander , malgré §es djx-neqf ^ns , j’en serai enchanté, 

Je ne demande cependant pas cela comme une faveur; , 
je n’en ai jamais sollicité et n’en solliciterai jamais une 
seule pour moi ou l es miens. Je veux seulement faire 
connaître les faits. 

Il y a encore une chose qui me coûte beaucoup à dire 
et que votre amitié peut seule excuser ; elle vous regarde 
personnellement. Rappelez-vous qu’à une certaine épo- 
que, je vous priai de vous faire aider dans les détails de 
votre département, et que je vous conseillai de porter 
particulièrement votre attention sur les devoirs les plus 
importants de votre charge. La gravité des circonstances 
semblait l’exiger. Je ne poussai pas plus loin mes obser- 
vations alors, et je ne reviendrais pas aujourd’hui sur un 
pareil sujet, si le retard qu’éprouve le service du recru- 
tement et la nomination des officiers n’excitait générale- 
ment le blâme, et si je ne l’entendais attribuer au mauvais 
système du département de la guerre. 

Ces observations, et surtout la dernière, vous sont 
faites comme à un ami ; elles seraient déplacées dans la 
correspondance du général en chef au secrétaire de la 
guerre; vous me les pardonnerez, j’espère, et vous vou- 
drez bien y accorder quelque attention. La pureté de. 
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mes intentions excusera la liberté que j’ai prise. Rece- 
ygz, etc. 1 

r*i ' ‘ ♦ 

* » » 

. J Le secrétaire de la guerre répondit en détail à cette lettre, expli- 
quant tous les points principaux et énumérant les difficultés qu’il avait 
eues à combattre ; quelques-unes étaient presque insurmontables. 

1 « Vous vous êtes aperçu, disait- il en terminant sa lettre, que ma con- 
duite , depuis cette dernière année surtout , parait mériter la censure. 
On pense généralement que je n’ai pas la capacité pour remplir mes 
devoirs, quand ce sont ceux qui m'empêchent d'agir qui sont seuls res- 
ponsables. Je me crois obligé de me taire , mais j’espère que ceux qui 
seront mieux informés voudront bien me défendre si l’occasion s'en pré* 
sente. » 
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Citoyens du sénat et de la chambre représentative. 
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Dans tout le cours de ma vie, aucun événement ne m’a 
causé de plus pénibles anxiétés que celui dont la notifica- 
tion m’a été transmise par votre ordre, le 15 du présent 
mois. La voix de mon pays, que je n’ai jamais entendue 
qu’avec vénération et amour, m’engageait à quitter la 
paisible retraite où je m’étais flatté de finir mes jours, et 
qui me devenait de plus en plus nécessaire par l’habi- 
tude , l’inclination et la faiblesse de ma santé. En même 
temps j’avais aussi à réfléchir à l’importance et à la diffi- 
culté des devoirs qui allaient m’être confiés ; ils suffisaient 
pour exciter de justes craintes dans l’esprit des plus sa- 
ges , et devaient nécessairement accabler et décourager 
celui qui n’a que des talents médiocres , et qui n’est pas 
accoutumé aux soins de l’administration civile. 

Il* 

Dans ce conflit d’émotions, je me suis appliqué à re- 
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chercher fidèlement mon devoir et à éloigner soigneuse- 
ment toutes les considérations qui pouvaient influencer 
mon esprit. J’ose donc espérer que, si malgré mes pré- 
* cautions , je me suis laissé dominer par le souvenir du 
passé, ou par le sentiment de reconnaissance que m’in- 
spirait cette nouvelle preuve de la confiance de mes con- 
citoyens, et que si j’ai trop peu tenu compte de mon 
incapacité et de l’importance de l’emploi auquel j’étais 
appelé, cette erreur pourra être justifiée par les motifs 
qui m’ont séduit et jugée par mon pays avec la bienveil- 
lance qui en a été la première cause. 

Après avoir fait connaître les sentiments qui me por- 
tent à obéir à la voix de mon pays et à accepter la dignité 
qui m’est offerte, je ne négligerai pas, dans ce premier 
acte officiel , d’adresser de ferventes supplications à l’Être 
suprême, qui régie tout selon sa volonté , qui préside aux 
conseils des nations et soutient les faibles. Puisse sa béné- 
diction consacrer pour le bien des États-Unis , le gouver- 
nement qu’ils ont eux -mêmes institué , et puisse-t-elle 
aussi soutenir les citoyens appelés aux hautes fonctions 
publiques ! En rendant hommage au grand auteur de tous 
les biens, je crois exprimer vos sentiments et ceux de tous 
mes concitoyens , aucun peuple n’ayant jamais reçu de 
, plus nombreuses ni de plus éclatantes faveurs de la Provi- 
dence. Sa divine main a béni tous les actes qui ont assuré 
notre indépendance. L’importante révolution accomplie 
dans notre système de gouvernement par de tranquilles 
délibérations, avec le consentement volontaire de tant 
d’États divers , ne peut être comparée à celles qui ont 
déchiré les autres nations, sans inspirer de vifs senti- 
ments de gratitude, et faire présager un heureux avenir. 
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Ces réflexions nées de la crise présente m’ont trop forte- 
ment impressionné pour être comprimées, et vous pen- 
sez trop noblement pour ne pas trouver qu’elles doivent 
naturellement précéder l’inauguration d’un gouverne- 
ment libre et nouveau. 

L’article établissant le département exécutif impose au 
président le devoir de soumettre à vos délibérations les me- 
sures qu’il jugera utiles. Les circonstances dans lesquelles 
nous nous assemblons aujourd’hui veulent simplement que 
je vous engage à consulter la grande charte constitution- 
nelle qui , en définissant vos pouvoirs , désignera les ob- 
jets qui doivent appeler votre attention. Mais il serait plus 
compatible avec les circonstances actuelles et plus con- 
forme aux sentiments qui me font agir, de substituer aux 
recommandations que je pourrais vous faire pour des 
mesures particulières, le tribut dû aux talents, à la droi- 
ture et au patriotisme des personnes choisies pour les 
adopter. Ces honorables qualités sont, à mes yeux, de 
sûrs garants contre les intérêts locaux , les attachements 
et les vues de parti ; les hommes qui les possèdent ne se 
laisseront jamais égarer et veilleront fidèlement sur les 
intérêts de tous : par eux notre politique sera établie sur 
les purs principes de la morale. Ils assureront la préémi- 
nence de notre gouvernement libre par tous les moyens 
qui peuvent gagner l’amour des peuples et commander 
le respect du monde. 

J’insiste sur cet avenir avec la satisfaction que m’inspire 
Tardent amour de mon pays; puisqu'il existe dans la na- 
ture une indissoluble union entre la vertu et le bonheur, 
entre le devoir et les avantages, entre les maximes d’une 
honnête et saine politique, et la prospérité publique; 
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puisque nous devons être persuadés que les sourires du 
ciel ne seront jamais accordés à une nation qui méprise 
les régies éternelles de l’ordre et des droits que Dieu lui- 
même a établis , et puisqu’enfin la conservation du feu 
sacré de la liberté et les destinées du gouvernement ré- 
publicain semblent être remises aux mains du peuple 
américain. 

-•» » t - 1 t 

Outre les objets ordinaires confiés à votre soin , il vous 
restera à juger jusqu’à quel point l’exercice du pouvoir 
éventuel, accordé par l’art. 5 de la constitution, peut 
être utile dans la conjecture présente, ayant égard aux 
objections qui ont été faites contre le système et au dé- 
gré d’inquiétude qui les a fait naître. Je n’entreprendrai 
pas de vous recommander particulièrement cet objet pour 
lequel je n’ai reçu aucun renseignement officiel; je le 
confierai simplement à votre discernement et à votre pa- 
triotisme, et je suis persuadé que vous éviterez soigneu- 
sement .tout ce qui pourra compromettre les biens à ve- 
nir que l’Union doit attende des leçons de l’expérience. 
Le respect que vous accordez aux droits du citoyen li- 
bre et les soins qu’il convient de prendre pour conserver 
l'harmonie publique, influenceront suffisamment vos dé- 
libérations, lorsqu'il s’agira de savoir s’il est bon d’aug- 
menter les premiers, et si la dernière peut être sûrement 
et avantageusement étendue. 

J’ajouterai encore une observation à celles qui précè- 
dent; elle est spécialement adressée à la chambre repré- 
sentative et me concerne particulièrement; aussi sera-t-elle 
courte : lorsqu’en premier lieu je fus appelé à servir mon 
pays prêt à combattre pour établir ses libertés, le jour 
sous lequel j’envisageai mes devoirs me fit renoncer à 
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toute compensation pécuniaire. Je ne me suis jamais dé- 
parti de cette résolution. Or, comme j’agis encore aujour- 
d’hui sous la même influence , je crois devoir refuser, 
comme par le passé, les émoluments qui me sont alloués 
dans la somme destinée au département exécutif, et je 
désire, que tant que j’occuperai la place à laquelle je viens 
d’être appelé, cet argent soit consacré aux dépenses pu- 
bliques ! 

Ayant ainsi fait connaître mes sentiments, je ne pren- 
drai pas congé de vous, sans avoir recours encore une fois 
au père de la race humaine , qui a accordé au peuple 
américain la faveur d’établir paisiblement son gouverne- 
ment et ses droits , ainsi que la paix et l’union que lui 
seul peut donner. Puisse sa divine bénédiction *se répan- 
dre visiblement sur tous les actes qui doivent assurer le 
bonheur et la tranquillité des États-Unis. 


MESSAGE 

AUX DEUX CHAMBRES DU CONGRÈS, 


ibbchART Lis MINISTRE FRANÇAIS GENET ET LES RÉlÂTioNS 


C 1 I ! a 

AVEC LA FRANCE. 


S décembre 1795 

Comme la situation présente de plusieurs nations de 
l’Europe, et, spécialement celle des gouvernements avec 
lesquels les États-Unis ont d’importantes relations, peut 
donner iieu à un grave examen de la pari des chambres. 
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et amener des délibérations que seules elles ont droit 
de provoquer, j’ai pensé qu’il était de mon devoir de 
communiquer certaines correspondances à ce sujet. Les 
corps législatifs et exécutifs de France ont généralement 
manifesté un louable attachement à notre pays , ils ont 
assuré des avantages à notre commerce et à notre naviga- 
tion , et ont même manifesté l’intention de placer ces 
avantages sur des bases solides. Cependant , un décret de 
l’assemblée nationale forçant tous les vaisseaux chargés 
de provisions à se rendre dans les ports français , où le 
gouvernement s’appropriait les marchandises prises sur 
un vaisseau ami , contrairement à nos traités , bien que 
révoqué d’abord en faveur des États-Unis , vient d’être 
remis en ‘vigueur contre nous aussi, ainsi qu’il nous l’a 
été dernièrement signifié. 

Il m’est douloureux de vous informer que les procé- 
dés de la personne malheureusement ommée ministre 
plénipotentiaire ici par la France, ne participent en rien 
de l’esprit favorable de cette nation; leur tendance, au 
contraire, menace de nous entraîner dans des guerres au 
dehors , et fomente la discorde et l’anarchie au dedans. 
Tant que les actes du ministre français et ceux de ses 
agents ont voulu nous compromettre directement, ou ont 
insulté ouvertement nos lois, je m’y suis opposé avec 
toute la force que me donnent ces mêmes lois , et par 
l’emploi des pouvoirs qui me sont confiés. Quand le dan- 
ger m’a semblé moins imminent , j’ai supporté ces mau- 
vais procédés par égard pour la France, dans la persua- 
sion où j’étais que cette nation ne nous laisserait pas 
longtemps en contact avec un homme qui respectait si 
peu nos dispositions mutuelles , et surtout aussi parce 
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que j’avais une entière confiance dans la fermeté des 
principes de mes concitoyens. 

En même temps, j’ai eu égard aux stipulations de nos 
traités, selon leur véritable sens, et je n’ai négligé aucun 
des services d’amitié que les affaires des Français pou- 
vaient demander, et que la justice due aux autres nations 
nous laissaient libres d’accorder. Je suis allé plus loin ; 
au lieu d’employer la force pour faire restituer cer- 
tains vaisseaux que les États-Unis se trouvaient obligés 
de faire rendre , j’ai pensé qu’il était plus convenable de 
satisfaire les parties intéressées en publiant que , si les 
restitutions n’étaient pas faites, on serait en droit de 
réclamer une indemnité des États-Unis; les papiers qui 
vous sont remis vous instruiront en détail de ces trans- 
actions. 

Les vexations et les spoliations qui ont été, à ee que 
j’ai entendu dire, commises sur nos vaisseaux de com- 
merce, par les croiseurs et les officiers de quelques puis- 
sances belligérantes , méritent l’attention. Bien que les 
preuves n’en soient pas encore données à l’autorité , les 
citoyens qui pensent avoir souffert doivent être prévenus 
que, s’ils se plaignent au gouvernement , des mesures se- 
ront prises pour obtenir soulagement du passé et pour 
garantir l’avenir; et si de bons documents sont fournis, 
on pourra recevoir une indemnité proportionnée à la 
perte. Le gouvernement britannique ayant donné ordre 
aux commandants de ses vaisseaux armés de ne permettre 
notre commerce en blé et autres provisions que dans ses 
propres ports et dans ceux de ses alliés , les instructions 
que je vous communique ont été immédiatement en- 
voyées à notre ambassadeur près cette cour, et les dis- 
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eussions qui ont eu lieu «alors vous sont aussi remises. 
J’espère connaître le résultat des instructions spéciales 
assez à temps pour le communiquer aux chambres du- 
rant la présente session. 

Quant aux intérêts mutuels de notre pays et de l’Es- 
pagne , les négociations et les conférences sont commen- 
cées; mais, comme elles exigent le secret, j’en ferai 
l’objet d’une communication particulière. 

— 

- * , , »-*l . ' 

MESSAGE 

A LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

■xpliqca!<(T 

Le» raisons du président pour ne pas acquiescer à ta réclamation du 24 courant , par laquelle 
elle demandait une copie des instruction! , des correspondances et des autres documenta 
relatifs au traité qui venait de se conclure avec la Grande-Bretagne. % 


KO mars 4706. 

~ • - t , 

Messieurs de la chambre des représentants. 

J’ai considéré avec la plus grande attention votre ré- 
clamation du 24 courant , contenant une demande rela- 
tive à la communication des pièces du traité. Vous désirez 
que je remette à votre chambre la copie des instructions 
données à l’ambassadeur des États-Unis , qui négocia le 
traitéavec la Grande-Bretagne, celle de la correspondance 
particulière et celle des autres documents de ce traité, ex- 
ceptant seulement les pièces qu’une négociation encore* 
pendante doit laisser dans le secret. 
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En réfléchissant sur ce sujet, il m’a été impossible de 
perdre de vue le principe que quelques-uns de vous ont 
reconnu dans le cours de la discussion, et je n’ai pu éviter 
davantage de porter mon attention sur les conséquences 
qui suivraient l’adoption d’un pareil principe. 

Je n’ai jamais refusé les informations que la constitu- 
tion autorise , et qu’il est du devoir du président de don- 
ner, lorsqu’elles m’ont été demandées par l’une ou par 
l’autre chambre , et il en sera toujours de même tant que 
j’aurai l’honneur de rester aux affaires ; car j’ai profon- 
dément à cœur d’être en bonne intelligence avec toutes 
les branches du gouvernement, chaque fois que leurs 
vues , ainsi que les miennes , auront pour but de proté- 
ger et défendre la constitution. 

La conduite des négociations étrangères demande de 
la discrétion, leur succès dépendant presque toujours du 
secret. Lors même qu’elles seraient entièrement termi- 
nées , la révélation des mesures , des demandes et des 
concessions qui auraient été proposées ou attendues , 
serait impolitique, et pourrait avoir une pernicieuse in- 
fluence sur les négociations futures, ou produire un chan- 
gement immédiat dans les dispositions des puissances 
étrangères. La nécessité du secret a été une des plus puis- 
santes raisons qui ont contribué à laisser au président le 
pouvoir de conclure les traités avec l’avis du sénat; car 
le principe d’après lequel ce corps est établi , le restrei- 
gnant à un petit nombre de membres, le secret devient 
facile à garder. Permettre à la - chambre représentative de 
demander comme chose due l’examen des pièces relatives 
à une négociation étrangère, serait un dangereux précé- 
dent. 
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Les pièces demandées ne pouvant d’ailleurs se ratta- 
cher à aucune des mesures pour lesquelles la chambre 
représentative est compétente, je ne vois pas quel usage 
cette chambre pourrait en faire , et je crains quelle ne 
cherche des prétextes de récriminations. Au reste , je 
n’ai, je le répète, aucune disposition à refuser les com- 
munications que mon devoir me permet et que le bien 
public demande, et toutes les pièces qui se rapportent 
au traité avec la Grande-Bretagne ont été remises au sénat 
lorsqu’il fut soumis à son examen. 

Ayant été membre de la convention générale et con- 
naissant les principes sur lesquels la constitution a été 
établie , je n’ai jamais eu qu'une opinion à ce sujet. De- 
puis la fondation du gouvernement jusqu’à ce jour, ma 
conduite n’a cessé de prouver que je regarde le pouvoir 
de conclure les traités, comme le droit exclusif du pré- 
sident , lorsqu’il a obtenu le consentement des deux tiers 
des membres du sénat, et j’ai toujours pensé qu’un traité 
fait ainsi devient après sa promulgation une loi du pays. 
C’est aussi en ce sens que les pouvoirs accordés à ceux 
qui ratifiaient les traités ont été entendus par les nations 
étrangères , puisque tous les actes de cette nature faits 
avec elles ont été déclarés obligatoires, lorsqu’ils avaient 
reçu la sanction du président après le consentement du 
sénat. Chaque chambre représentative jusqu’à présent 
s’est conformée au môme usage , et aucune , à ma con- 
naissance, n’a jamais soupçonné que cette marche fût 
fausse : toutes ont fait plus môme, puisque, sans contes- 
ter en rien la force de ces traités, elles ont pris les mesu- 
res nécessaires pour les faire mettre à exécution. 

Il y a lieu de croire aussi que lorsque les conventions 
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locales ont délibéré sur la constitution , cette interpréta- 
tion a été trouvée bonne par elles, et même par ceux qui 
d’abord avaient fait des objections , attendu que , pour 
les traités commerciaux , il ne fallait pas le consente- 
ment des deux tiers du nombre entier des membres du 
sénat, mais bien celui des deux tiers des sénateurs pré- 
sents, et attendu que, dans les traités touchant des droits 
de territoire ou certains autres droits , le concours des 
trois quarts du nombre entier des deux chambres n’avait 
pas été jugé nécessaire. 

Il est un fait déclaré par la convention générale, c’est 
que la constitution des États-Unis est le résultat d’un es- 
prit de concorde et d’accommodement mutuel, et il est 
bien connu aussi que par le moyen de cette influence les 
plus petits États comme les plus étendus , ont établi leur 
droit à une égale représentation au sénat , et que cette 
branche du gouvernement a été investie de grands pou- 
voirs. Par cette égale répartition, la sûreté et l’indépen- 
dance politique des petits États ont été essentiellement 
assurées. 

Si , outre le sens littéral de la constitution , d’autres 
preuves que celles-ci sont nécessaires pour décider la 
question , elles pourront être trouvées dans le journal de 
la convention générale, que j’ai déposé aux archives du 
département de l’État; dans ce journal vous verrez en 
outre que l’on a rejeté formellement la proposition de 
soumettre la ratification des traités à une loi. 

Comme il est parfaitement clair pour moi que l’as- 
sentiment de la chambre représentative n’est pas néces- 
saire pour rendre un traité valable, comme celui avec la 
Grande-Bretagne est revêtu de toutes les formalités vou- 
vi. 10 
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lues par la constitution , et que les pièces qui s’y rap- 
portent doivent rester secrètes; et comme aussi je trouve 
utile pour l’administration du gouvernement que les li- 
mites fixées par la constitution entre les différents dé- 
* partements soient fidèlement observées, par respect pour 
la constitution et pour les devoirs de ma charge, je ne 
puis consentir à faire droit à votre requête. 


PROCLAMATION 

POUR ONE ACTION DE GRACES NATIONALES. 

Toutes les nations devant reconnaître la providence du 
Dieu tout-puissant, obéir à sa volonté, la remercier de 
ses bienfaits et implorer humblement sa protection et sa 
faveur; de plus, les deux chambres du congrès m’ayant 
demandé de fixer un jour d’actions de grâces et de prières 
publiques pour remercier Dieu des faveurs signalées qu’il 
a bien voulu nous accorder en nous permettant d’établir 
en paix le gouvernement qui protège nos libertés et veille 
à notre bonheur; 

Je demanderai donc que le jeudi 26 novembre pro- 
chain soit consacré par le peuple de ces Ét^ts au service 
du grand et glorieux Seigneur, bienfaisant auteur de 
tous les biens 3 afin que nous puissions , tous réunis , lui 
offrir nos sincères et humbles remercîments pour les 
soins et la protection qu’il nous a accordés avant que 
nous devinssions une nation libre; pour sa miséricorde 
et son intervention durant le cours et après la conclu- 
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sion de la guerre, pour l’union et l’abondance dont nous 
avons joui depuis ce temps , pour l’ordre qui a présidé 
à l’établissement de nos constitutions, pour les liber- 
tés religieuses et civiles qui nous sont accordées , pour 
les moyens que nous possédons d’acquérir et de propager 
t les connaissances utiles , et en général pour toutes les 
faveurs qu’il a daigné nous accorder. 

Dans ce jour saint nous n’oublierons pas d’offrir encore 
humblement nos prières et nos supplications au souve- 
rain Seigneur et régulateur des nations, pour le conjurer 
de nous pardonner nos transgressions politiques ou par- 
ticulières, de nous accorder la capacité nécessaire de 
remplir religieusement nos devoirs respectifs, d§ ren- 
dre notre gouvernement doux au peuple par l’établis- 
sement de lois justes et sages, de protéger et de guider 
toutes les nations et particulièrement celles qui nous sont 
favorables , en leur accordant, ainsi qu’à nous, avec un 
sage gouvernement, la paix» la concorde, la connaissance 
et la pratique de la vraie religion, et généralement de 
donner à tous, d’après la sagesse de ses vues, le degré de 
félicité temporelle qu’il jugera convenable. 

Donné de ma main , en la ville de New-York , le trois 
d’octobre de l’année de notre Seigneur mil sept cent 
quatre-vingt-neuf. 


George Washington. 
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ADRESSE AU MAIRE, 

A LA CORPORATION ET AUX CITOYENS d’ ALEXANDRIE. 


<6 «vil 4789. 


Quoique je ne doive pas les cacher, je ne puis décrire 
les pénibles émotions que j’ai ressenties en me deman- 
dant si je devais accepter ou refuser la présidence des 
États-Unis. 

L’unanimité du choix, l’opinion de mes amis, tant en 
Europe qu’en Amérique, le désir évident de ceux qui n’é- 
taient pas entièrement satisfaits de la constitution, dans 
sa forme présente , et Tardent désir que j’éprouvais de 
ramener mes concitoyens à des dispositions favorables, 
m’ont décidé à accepter. 

Ceux qui méconnaissent bien, et vous, mes concitoyens, 
vous ôtes par votre position de ce nombre , savent mieux 
que d’autres que mon amour pour la retraite est trop 
véritable, pour qu’aucune considération terrestre, sauf 
la conviction intime de mon devoir, ait le pouvoir de 
me faire renoncer à la résolution que j’avais formée de 
m’éloigner pour toujours des affaires publiques, car à 
mon âge et dans ma position, que me reste-t-il à espérer 
en m’exposant de nouveau aux orages de la vie politique. 

Je ne me trouve pas, messieurs, dans la nécessité de 
vous faire des déclarations publiques pour vous con- 
vaincre de l’attachement que je vous porte et de l'intérêt 
que je veux prendre à tout ce qui vous concerne; ma vie 
entière vousest connue, et mes actions passées, plus encore, 
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que mes paroles du moment, doivent être le gage de ma 
conduite future. 

Je vous remercie sincèrement des expressions bienveil- 
lante? contenues dans votre adresse d’adieu , et , je puis 
le dire avec justice , qu’aprés les adieux de ma famille, 
rien ne m’a autant touché que cette tendre preuve de 
votre amitié; elle a augmenté vivement les regrets que 
j’éprouve en abandonnant les joies de la vie privée. 

Tout ce qui me reste à faire, c’est de vous mettre, ainsi 
que moi, sous la protection de l’être bienfaisant, qui 
une fois déjà, nous a heureusement rassemblés après une 
longue et douloureuse séparation. Peut être daignera-t-il 
nous accorder encore une fois le même bonheur. Les 
mots me manquent pour exprimer les sensations que j’é- 
prouve; mon cœur est trop plein pour que je puisse 
vous entretenir plus longtemps ; je vous offrirai donc, 
mes fidèles amis et bons voisins, le plus tendre adieu ’. 


AUX CITOYENS DE BALTIMORE. 

17 avril 1713. 

Messieurs , 

Les preuves d’estime et d’affection que j’ai souvent 
reçues des citoyens de cette ville me flattent toujours, 

1 Les habitants d'Alexandrie étaient les voisins et les amis personnels 
de Washington : dans les adresses qu’ils lui flrr ni parvenir, ils s'ôtaient 
exprimés avec beaucoup de chaleur et d'attachement: 

« Notre pays, disaient-ils, se recommande de nouveau à votre vigi- 
lance; obéissant à ses désirs, oublieux de vos aises, nous vous voyons 
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parce que je les crois sincères ; veuillez donc recevoir 
mes remercîments pour ce nouveau témoignage què j’éft 
reçois. 

Si mes concitoyens, dans leur attachement pour moi, 
attendent de ma conduite et de mon caractère des servi- 
ces qu’il me sera peut être impossible de rendre , leur 
indulgence ne m’aveuglera jamais sur moi-même. 

Je ne puis, messieurs, contenir assez mes sentiments 
pour ne pas vous communiquer mes idées relativement 
à la situation présente et à venir de nos affaires natio- 
nales. Il faudra simplement apporter le bon sens et l’hon- 
nêteté commune dans les transactions publiques pour 
faire de nous une nation puissante et heureuse , car si le 
gouvernement général dernièrement adopté est adminis- 
tré de manière à acquérir la confiance du peuple améri- 


encorc abandonner la tranquillité et la retraite , à une époque de la vie 
où la nature exige le repos. 

» Ce n'est pas pour célébrer votre gloire comme soldat, ni pour vous 
exprimer notre reconnaissance de vos anciens services, ni pour recon- 
naître la justice de l'honneur qui vous a été conféré par le suffrage 
unanime de trois millions d'hommes libres, ni même pour admirer le 
patriotisme de votre conduite, que vos voisins et amis s'adressent à vous 
maintenant : un soin plus louchant les occupe, en voyant le premier et le 
plus sage de leurs concitoyens les quitter. Les hommes respectables 
perdent leur plus vénérable appui, les jeunes gens leur modèle, notre 
agriculture, notre commerce, notre navigation et nos institutions leur 
protecteur, et les pauvres leur bienfaiteur. 

» Adieu ; rendez heureux un peuple reconnaissant; un peuple double- 
ment reconnaissant lorsqu 11 prend en considération le sacrifice pénible 
que vous faites à ses intérêts. 

» Nous vous recommandons au Dieu tout-puissant, maître de tout 
bien, et le supplions de vous permettre de revenir parmi nous lorsque 
la tâche difficile que vous avez entreprise sera accomplie. 
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cain , je crois sincèrement qu’il tirera de grands avanta- 
ges de ses conditions morales et politiques. 

C’est dans l’espérance de réaliser ces avantages que je 
me suis décidé au sacrifice de mes plus douces joies, et 
que je reparais sur le théâtre du monde politique. Je 
connais les devoirs du poste important auquel je suis 
élevé , et je me sens incapable de les remplir sans l’assis- 
tance particulière de la divine Providence; mais comme 
j’ai entrepris cette tâche par un sentiment de devoir, 
aucune crainte et aucune difficulté ne me détourneront 
de ce que je crois être lés vrais intérêts du pays ; et tout 
en me sachant uniquement dirigé par les motifs les plus 
pursel après avoir mis en usage tous les moyens possibles 
pour travailler efficacement au bonheur public , ce sera 
pour moi un miracle si je suis assez heureux pour rentrer 
dans la retraite sans que ma réputation soit souillée par le 
souffle de la calomnie. Vous devez vous rappeler, mes- 
sieurs , qu’en prenant possession de la magistrature su- 
prême, j’ai dit qu’il ne serait passans exemple de voir une 
vie usée par les travaux publics rendue amère vers sa fin 
par quelque événement pénible. Si ma position présente 
est l’épreuve que le ciel me réserve, je ne m’en plaindrai 
pas, et la trouverai même heureuse, si je puis être utile au 
peuple américain en rétablissant ses libertés et en assurant 
son bonheur'. 

George Washington. 
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AUX HABITANTS 

DE CAMDEN ET d’oHANGEBCRG , DANS LA CAROLINE DC SUD. 

Dans une lettre à Thomas Taylor. 

septembre 1795. 

Monsieur, 

J’ai reçu par votre entremise les adresses de quelques 
citoyens habitants de Camden et d’Orangeburg, assem- 
blés à Columbia le 4 août. Ils désapprouvent le traité con- 
clu dernièrement avec l’Angleterre, et s’étonnent que j’y 
aie donné mon assentiment. 

Mon opinion sur ce traité s’est manifestée par la ra- 
tification , et les principes d’après lesquels je me suis 
décidé sont aussi connus du public. Je vois avec regret 
cette divergence de sentiments; mais si les faibles talents 
que j’ai montrés dans une longue et périlleuse carrière po- 
litique m’ont acquis la confiance de mes concitoyens , 
laissez-moi les assurer que rien n’est changé dans ma 
conduite, et que la gloire, le bonheur, et le bien-être 
de notre commune patrie sont encore, comme toujours, 
le but de mes actions. 


AUX HABITANTS 

DE GEORGE-TOWN, CAROLINE DU* SUD. 

Dans une lettre à George Hériot. 

U septembre 1795. 

Monsieur, 

J'ai reçu votre lettre du 31 juillet; elle contenait une 
adresse des habitants de George-Town et des environs, 

* * 
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exprimant leur opinion sur le traité négocié avec la 
Grande-Bretagne, et me priant de ne pas y donner mon 
assentiment. 

Tout le monde sait maintenant que j’ai donné mon 
approbation à ce traité; et j’ai fait connaître aussi les 
principes qui ont motivé ma détermination. 

Sur un sujet aussi compliqué et qui touche à tant d’in- 
térêts, l’on devait nécessairement s’attendre à une diver- 
gence d’opinions; mais ceux de mes citoyens qui veulent 
bien croire que dans le cours d’une guerre périlleuse, et 
pendant une administration difficile, j’ai donné des preu- 
ves de dévouement à mon pays, ne croiront pas qu’à la 
fin de ma vie et dans un acte aussi important, j’aie voulu 
compromettre scs intérêts. 

En manifestant le plaisir que me fait éprouver la plus 
faible marque de la confiance de mes concitoyens, je dois 
les assurer que je suis inaltérablement attaché à leurs 
intérêts. 


ADRESSE D’ADIEU 

AD PEÜPLE DES ÉTATS-DNIS. 

Amis et concitoyens, 

L’époque où l’on procède à l’élection du dépositaire 
du pouvoir exécutif des États-Unis n’étant pas éloignée, 
et celle où ce choix important doit occuper votre pen- 
sée étant arrivée, je crois devoir, pour rendre plus libre 
l’expression de la voix publique, vous déclarer que j’ai 
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résolu de ne point me placer parmi ceux entre lesquels 
voué aurez à choisir. 

Soyez convaincu que je n’ai pas pris cette détermina- 
tion sans avoir examiné ce qu’un citoyen doit à son pays, 
et que si je ne me suis pas borné à faire connaître ma ré- 
solution par mon silence, c’est que j’ai craint qu’on ne 
se persuadât que ma respectueuse reconnaissance, mon 
zèle pour vos intérêts, avaient éprouvé quelque altéra- 
tion. 

En acceptant la dignité à laquelle vos suffrages m’ont 
élevé deux fois, j’ai sacrifié mon inclination à mon de- 
voir et à ma déférence pour votre vœu. J’avais espéré 
que je pourrais rentrer plutôt dans le sein d’une retraite 
que j’avais quittée à regret; en conséquence j’avais pré- 
paré avant la dernière élection, une adresse où je vous 
déclarais ma résolution ; mais de plus mûres réflexions 
sur l’état de nos relations avec les puissances étrangères, 
jointes à l’avis unanime des hommes qui ont part à ma 
confiance, m’ont fait renoncer momentanément à ce pro- 
jet. Je me félicite de ce que la situation de nos affaires, 

tant au dedans qu’au dehors, ne rende plus la réalisation 

• 

de mes vœux incompatible avec le sentiment de mon de- 
voir, ou avec les convenances; et je suis persuadé que 
dans la position où nous sommes, vous ne blâmerez point 
ma détermination, quelque favorablement que votre par- 
tialité pour moi vous fasse envisager mes services. 

Je vous ai déjà exprimé les sentiments dans lesquels je 
me suis chargé du dépôt que vous m’avez confié. Il me 
suffira donc de dire que j’ai fait, pour remplir mon devoir, 
tous les efforts dont j’ai été capable. La connaissance que 
j’avais de l’infériorité de mes talents et de mon peu d’ex- 
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jiérience, Ont fortifié les motifs que j’avais die me défier dè 
moi-même ; et le poids des années m’avertit chaque jour 
que l’ombre de la retraite m’est aussi nécessaire qu’elle 
me sera agréable. Enfin, j’ai la consolation de croire que 
lorsque la prudence et mon inclination me portent à quit- 
ter le théâtre des affaires publiques, le patriotisme ne me 
le défend pas. 

En voyant approcher la fin de ma Carrière politique, 
je ne puis retenir l’expression de la profonde reconnais- 
sance que je dois à ma chère patrie, pour les honneurs 
divers qu’elle m’a conférés, pour la confiance qu’elle m’a 
témoignée et pour les occasions qu’elle m’a procurées 
de lui prouver par ma fidélité et par des services ^ dont 
l’importance n’a peut-être pas égalé mes vœux, mon in- 
violable attachement. Si ces services ont été de quelque 
utilité, on doit à jamais rappeler à votre louange et pour 
l’instruction de la postérité, qu’en des conjonctures où 
les passions agitées en tous sens pouvaient vous égarer, 
que, malgré des apparences trompeuses, lorsque le 
mauvais succès fournissait des armes à la critique, vous 
avez constamment soutenu nos efforts, et qu’ainsi lors- 
qu’ils ont été couronnés de succès, ç’a été principalement 
à vous que j’en ai été redevable. J’en conserverai jus- 
qu’au tombeau la plus vive gratitude , et ce sera pour 
moi le plus puissant motif de prier le ciel qu’il daigne 
continuer à vous donner les marques les plus signa- 
lées de sa bonté, qu’il entretienne parmi vous l’union et 
l’esprit de fraternité, qu’il vous conserve cette Constitu- 
tion libre qui est l’œuvre de vos mains , qu’il répande 
l’esprit de sagesse sur tout ceux qui seront préposés à son 
exécution, et qu’enfin la félicité du peuple de ces États 
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soit si complète qu’elle rende la liberté chère à toutes les 
nations. 

Je devrais peut-être m’arrêter ici, mais ma sollicitude 
pour vous ne peut finir qu’avec ma vie, et elle m’invite à 
saisir cette occasion de vous offrir quelques observations 
qui sont le fruit de mes méditations et de mon expérience, 
et qui me paraissent de la plus grande importance pour 
votre bonheur, comme formant un corps de nation. Je 
vous la présenterai avec liberté, pour que vous y voyiez 
les conseils désintéressés d’un ami qui , prêt à se séparer 
de vous , ne peut avoir aucun avantage à vous tromper; 
et je ne puis d’ailleurs oublier l’indulgence avec laquelle 
vous avez reçu, en une occasion presque semblable, 
l’expression de mes sentiments. 

L’amour de la liberté est si profondément gravé dans 
vos cœurs, qu’aucune recommandation de ma part n’est 
• nécessaire pour fortifier en vous ce penchant. 

L’unité du gouvernement qui fait de vous un seul 
peuple, vous est chère aussi, et c’est à juste titre; car 
c’est la base de votre indépendance, c’est le gage de votre 
tranquillité au dehors et au dedans. C’est celui de votre 
sûreté , de votre prospérité et de cette liberté que vous 
appréciez tant. Mais comme il est aisé de prévoir qu’on 
aura recours à beaucoup d’artifices pour affaiblir la con- 
viction de cette vérité, que c’est le point contre lequel 
les efforts de vos ennemis intérieurs ou extérieurs se- 
ront ( quoique souvent en secret et d’une manière insi- 
dieuse) constamment dirigés, il est d’une importance 
f extrême que vous connaissiez combien votre bonheur in- 

dividuel dépend de l’union qui vous constitue en corps 
de nation; il faut que vous la chérissiez constamment, 
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invariablement, que vous vous accoutumiez à la consi- 
dérer comme le palladium de votre bonheur et de votre 
sûreté, que vous veilliez sur elle d’un œil jaloux, que 
vous imposiez silence à quiconque oserait jamais vous 
conseiller d’y renoncer, que vous fassiez éclater toute vo- 
tre indignation au premier effort qu’on tenterait pour dé- 
tacher de l’ensemble quelque partie de la confédération, 
ou pour affaiblir un seul des nœuds sacrés qui la forment. 
Des motifs de plus d’un genre doivent vous y porter, cette 
patrie dont vous êtes citoyens, soit par la naissance, 
soit par votre choix, a des droits à toute votre affection. 
Le nom d’ Américain , qui est pour vous un nom natio- 
nal, doit, plus que toute autre dénomination plus spé- 
ciale, exalter en vous l’orgueil'du patriotisme. A de très- 
faibles différences près, vous avez la même religion , les 
mêmes coutumes , les mêmes mœurs , les mêmes prin- 
cipes politiques. Vous avez combattu et triomphé en- 
semble pour la même cause ; l’indépendance et la liberté 
dont vous jouissez, vous les devez à la réunion des con- 
seils et des efforts, vous les devez aux dangers auxquels 
vous avez été exposés, aux maux que vous avez soufferts, 
et aux succès que vous avez obtenus en commun. 

Mais ces considérations, quelque puissantes qu elles 
soient, le sont bien moins encore que celles qui touchent 
de plus prés à vos intérêts particuliers, et chaque partie 
de l’Union doit reconnaître en elle-même les raisons les 
plus fortes pour ne point s isoler. 

LeJVord, par une communication libre que protègent 
les lois égales d’un même gouvernement, trouve dans les 
productions du Sud , un surcroît de ressources pour les 
entreprises maritimes et commerciales , ainsi que des ma- 
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(ériaux précieux pour ses manufactures. Le Sud, par cette 
même communication avec le Nord, voit prospérer son 
agriculture et s’étendre son commerce. Attirant dans ses 
ports une partie des gens de mer du Nord, il augmente sa 
navigation et prépare la voie à l’établissement d’une ma- 
rine nationale. L'Est, communiquant avec Y Ouest, trouve 
dans cette contrée, et par le perfectionnement des moyens 
de navigation intérieure, il y trouvera de plus en plus des 
débouchés commodes pour les'articles de commerce qu’il 
fabrique ou qu’il importe. V Ouest tire des comestibles de 
Y Est; et, ce qui est de plus d’importance, il devra la jouis- 
sance assurée de marchés pour l’écoulement de ses den- 
rées , au poids , à l’influence et à la future puissance ma- 
ritime de cette partie du territoire de l’Union qui est 
située sur la mer Atlantique. S’il parvenait même à se 
procurer cet avantage de tout autre manière , c’est-à-dire 
en s’isolant ou en s’unissant à une nation étrangère , acte 
qu’on ne pourrait considérer que comme une trahison, 
ce ne serait jamais que précairement. 

Si donc chacune des parties est intéressée directement 
au maintien de l’ensemble, celui-ci doit trouver dans la 
réunion des moyens et des efforts, plus de ressources et de 
puissance; il doit être plus à l’abri des attaques d’un en- 
nemi extérieur ; il doit jouir plus constamment de la paix 
avec les nation étrangères ; et, ce qui est un avantage inap- 
préciable, les diverses parties devront à l’Union de ne pas 
voir éclater entre elles les guerres qui affligent si fréquem- 
ment des contrées voisines , que ne réunissent point un 
même gouvernement; guerres, que leurs rivalités seules 
pourraient produire , et qu’exciteraient des alliances op- 
posées et des intrigues avec les puissance étrangères. Par 
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le même moyen ^ vous serez dispensés de tenir sur pied 
ces armées nombreuses qui, sous toutes les formes de 
gouvernement, sont très-peu favorables à la liberté, et 
•qui lui sont particulièrement contraires sous le gouver- 
nement républicain. 

C’est sous ce rapport qu’il importe que vous considériez 
l’Union comme la pierre fondamentale de votre liberté; 
et la conservation de celle-ci dépendra de l’amour qug 
vous aurez pour l’autre. Ces considérations doivent agif 
puissamment sur tout homme vertueux et sensé. Elles 
prouvent que le maintien de l’Union doit être le princi- 
pal objet des vœux de tout patriote américain. Quelques 
personnes doutent , il est vrai , qu’un gouvernement uni- 
que puisse embrasser un si vaste territoire. C’est à l’ex- 
périence à résoudre le problème; ce serait un crime en 
pareil cas de ne suivre que la théorie. Nous pouvons es- 
pérer qu’une sage administration de la part du gouver- 
nement général , jointe aux efforts des gouvernements 
particuliers, aura un résultat favorable. 

Il aurait été extrêmement à désirer qu’on n’eût point 
caractérisé les quatre grandes parties de l’Union, parles 
dénominations géographiques de Septentrionale , de Méri- 
dionale , d 'Atlantique et à' Occidentale , dénominations par 
lesquelles les malintentionnés s’efforcent de fa ire, en ten- 
dre qu’il existe entre les parties une opposition d’intérêts 
et de vues. Le moyen que les brouillons emploient pour 
acquérir de l’influence , est de calomnier les intentions 
des autres districts. Ce manège peut faire naître une ja- 
lousie contre laquelle yous ne pourrez trop vous tenir 
en garde. Elle rendrait étrangers les uns pour les autres 
ceux que doit unir une amitié fraternelle. 
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Les habitants de nos contrées occidentales ont eu der- 
nièrement une utile leçon à ce sujet. Ils ont dû voir par le 
plaisir que le traité conclu âvec l’Espagne a causé dans 
tous les États-Unis, combien était nfkl fondé le soupçon 
que le gouvernement général et les États situés sur la mer 
Atlantique, craignaient qu’ils n’obtinssent la libre navi- 
gation du Mississipi. Ce traité, et celui qui a été conclu 
avec l’Angleterre , leur assurent , dans nos relations avec 
les puissances étrangères , tout ce qu’ils peuvent désirer 
pour leur prospérité. En conséquence , n’est-il pas de 
leur intérêt de se reposer, pour la conservation de ces 
avantages, sur l’Union qui les leur a procurés? Ne sera- 
ce pas à eux à repousser avec indignation quiconque leur 
donnerait le conseil impie de se séparer de leurs frères 
et de se réunira des étrangers? 

L'utilité et la stabilité de l’Union dépendent nécessai- 
rement d’un gouvernement général. Des alliances quel- 
que étroites qu’elles fussent ne pourraient le remplacer. 
Pénétrés de cette vérité , vous avez perfectionné votre 
premier essai , et adopté un gouvernement qui est plus 
propre que celui que vous aviez auparavant, à maintenir 
une union intime et veiller sur vos intérêts respectifs. 
Ce gouvernement, que vous avez choisi librement et avec 
réflexion, est fondé sur la liberté; il offre une sage dis- 
tribution des pouvoirs, il est doué de force, il contient 
en lui-même un principe de perfectionnement, et sous 
tous ces rapports, il doit obtenir votre confiance et votre 
appui. Respectez son autorité y exécutez ses lois, ac- 
quiescez à ses mesures, c’est la liberté elle-même qui 
vous le commande. La base de notre système politique 
est le droit reconnu dans le peuple de constituer et de 
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changer son gouvernement. Mais jusqu’à ce qu’elle ait 
été abrogée ou altérée par un acte authentique de la vo- 
lonté nationale , la constitution doit être obligatoire et 
sacrée pour tout citoyen. Le droit et le pouvoir qu’a le 
peuple d’établir un gouvernement implique l’idée qu’il 
est du devoir de tout particulier de se soumettre à celui 
qui est établi. 

Toute opposition mise à l’exécution des lois , toute as- 
sociation dont l’objet est de gêner ou d’arrêter l’action du 
gouvernement établi, est directement contraire au prin- 
cipeque nous avons posé. De telles associations sont propres 
à organiser des factions, à donner à celles-ci une force ex- 
traordinaire et artificielle, à mettre à la place di la volonté 
de la nation, exprimée par ses délégués , la volonté d’un 
parti, celle d'une minorité faible et artificieuse. Des hom- 
mes ambitieux, adroits et dépourvus de principes, et 
qu’on verrait briser ensuite les instruments au moyen 
desquels ils auraient acquis une injuste domination, pour- 
raient se servir de ces sociétés, pour usurper le pouvoir 
du peuple et prendre en main les rênes du gouvernement. 

Pour assurer votre félicité présente, il ne suffira pas 
que yous fassiez cesser toute opposition faite irrégulière- 
ment à l’exécution des lois, il faudra que vous résistiez 
avec force à l’esprit d’innovation. Souvenez-vous tou- 
jours que le temps et l’habitude sont nécessaires pour 
fixer le caractère des gouvernements comme pour conso- 
lider toutes les institutions humaines; que l’expérience 
est le plus sûr moyen de connaître la véritable ten- 
dance d’une constitution; et que la facilité à opérer des 
changements d’après de simples hypothèses, ne peut 
occasionner qu’une extrême instabilité. Rappelez-vous 
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sans cesse que , dans un pays aussi étendu que le nôtre , 
il importe que le gouvernement ait toute la force qui peut 
être compatible avec la liberté. C’est sous un gouverne- 
ment de cette sorte , pourvu que les pouvoirs en soient 
distribués sagement , que la liberté elle-même trouvera 
son plus sûr appui. Elle n’existe que de nom, lorsque le 
gouvernement est trop faible pour réprimer les factions, 
lorsqu’il ne peut contenir chaque membre de la société 
dans les limites qui lui sont assignées par les lois et qu’il 
est incapable de procurer à tous les citoyens la paisible 
jouissance de leurs droits. 

Je viens de vous prémunir contre les dangers que des 
distinctions locales entraîneraient pour l’État , laissez- 
moi vous prémunir à présent contre les pernicieux effets 
de l’esprit de parti dans une acception plus générale. Cet 
esprit est malheureusement inséparable de notre nature; 
il s’unit aux passions les plus fortes du cœur humain, il 
existe sous différentes formes dans tous les gouverne- 
ments ; mais c’est surtout dans les gouvernements po- 
pulaires qu’il exerce le plus de ravages, et l’on peut 
vraiment l’en considérer comme l’ennemi le plus acharné. 

La domination alternative des factions irrite la soif de 
la vengeance qui accompagne les dissensions civiles. Elle 
est elle-même un despotisme affreux, et elle finit par en 
amener un plus durable. Les désordres et les malheurs 
qui en résultent préparent les hommes à chercher la sû- 
reté et le repos dans le pouvoir d’un seul ; et tôt ou tard, 
plus habile ou plus heureux que ses rivaux, le chef de 
quelque faction met celte disposition à profit , pour s’é- 
lever sur les ruines de la liberté publique. Sans prévoir 
pour nous une pareille extrémité , les suites funestes 
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qu’entraîne communément l’esprit de parti , doivent nous 
porter ^ le décourager et à le contenir. Cet esprit , par- 
tout où il règne, ne manque jamais d’agiter les conseils 
nationaux, et d’affaiblir l’administration publique; il 
.allume la haine, fomente les troubles, et produit des 
soulèvements; il donne de l’influence aux étrangers, et 
introduit la corruption dans toutes les branches du gou- 
vernement; et c’est ainsi que la politique -et la volonté 
d’une nation sont soumises à la politique et à la volonté 
d’une autre nation. 

On dit que , sous les gouvernements libres , les partis 
sont utiles en ce qu’ils rendent l’administration circon- 
specte, et qu’ils entretiennent l’esprit de liberté. Celte 
assertion peut être juste jusqu’à un certain point ; et dans 
les gouvernements monarchiques, l’esprit de parti peut 
être toléré par le patriotisme. Mais il ne doit point en 
être ainsi dans les gouvernements populaires et purement 
électifs, qui de leur nature ont assez de cet esprit; et 
comme ils doivent constamment en redouter l’excès , il 
faut que l’opinion publique s’efforce toujours de le mo- 
dérer. C’est un feu qui ne peut être éteint. Il ne s’agit 
donc pas de travailler à l’entretenir, mais, au contraire, 
de veiller sans cesse, dans la crainte que sa flamme ne 
consume au lieu d’échauffer. 

Il importe également que ceux qui, dans un pays libre, 
participent à l’action du gouvernement , se contiennent 
dans les limites que la constitution a posées , et qu’ils 
n'empiètent pas sur les attributions les uns des autres. 
Cet esprit d’empiétement tend à concentrer tous les pou- 
voirs en un seul , et par conséquent à établir le despo* 
tisme , sous quelque gouvernement que ce soit. 
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11 suffît de savoir combien l’amour du pouvoir et le 
penchant à en abusêr sont naturels au cœur de l'homme, 
pour sentir ces vérités : de là vient la nécessité de ba- 
lancer les pouvoirs publics par leur division et leur par- 
tage entre plusieurs dépositaires, qui défendent cette 
propriété publique des invasions les uns des autres. 
L’expérience des temps passés et modernes nous fournit _ 
des exemples' de l’excellence de ce système; nous en 
avons quelques preuves dans notre pays, et d’autres sous 
nos yeux. 11 n’est pas moins nécessaire de contenir les 
pouvoirs que de les instituer. Si, dans l’opinion du peu- 
ple, une distribution nouvelle ou des modifications sont 
désirables dans l’organisation constitutionnelle, il faut 
opérer les réformes suivant les voies légales, mais non 
souffrir que ces changements aient lieu par usurpation. 
On arrive quelquefois à produire un bien passager par 
ce dernier moyen; mais, en général, il est l’arme la plus 
usitée pour détruire un gouvernement libre, et il finit 
toujours par en amener la chute. 

La religion et la morale sont les appuis nécessaires de 
la prospérité des États. En vain prétendrait-il au patrio- 
tisme celui qui voudrait renverser ces deux colonnes de 
l’édifice social. Le politique, ainsi que l’homme pieux, 
doit les révérer et les chérir. Ce ne serait pas assez d’un 
. volume pour tracer les rapports qu’elles ont avec la féli- 
cité publique et avec celle des particuliers. Que devien- 
draient la fortune , la réputation, la vie môme des ci- 
toyens, si la religion n’empêchait pas de violer les 
serments, à l’aide desquels la justice cherche la vérité? 
Supposons, même pour un moment, que la morale puisse 
se soutenir seule. L’influence qu’une éducation très-soi- 
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gnée aura peut-être sur des esprits d’une trempe particu- 
lière , la raison et l’expérience nous défendent de l’at- 
tendre de la morale de toute une nation , sans le secours 
des principes religieux. 

11 est vrai , dans la rigueur des termes, que la vertu 
et les mûeurs sont le mobile d’un gouvernement popu- 
laire; et toute espèce de gouvernement libre est soumis 
avec plus ou moins d’étendue à leur action. Quel est donc 
l’ami de son pays qui verrait avec indifférence saper ces 
fondements de l’édifice? 

'Encouragez comme un objet de la plus haute impor- 
tance, les institutions destinées à propager les lumières; 
plus l’opinion publique tire de force de la nature du gou- 
vernement, plus elle doit être éclairée. 

Maintenez le crédit national comme un moyen d’ac- 
quérir de la puissance et d’assurer votre tranquillité; en 
conséquence cultivez la paix. Sou venez -vous cependant 
que des dépenses faites à propos peuvent en prévenir de 
plus grandes. Évitez, non-seulement par une stricte éco- 
nomie, mais en vous efforçant d’acquitter en temps de 
paix les dépenses que des guerres inévitables auraient 
occasionnées, l’accroissement delà dette publique; et ne 
soyez pas assez peu généreux pour rejeter sur votre pos- 
térité un fardeau que vous devez porter. C’est à vos re- 
présentants à mettre ces maximes en pratique; mais pour 
le faire, ils ont besoin du secours de l’opinion publique. 
Il faut que vous soyez convaincus que, pour éteindre la 
dette, un revenu public est nécessaire, et qu’il ne peut y 
en avoir un sans taxes; qu’on ne peut imaginer des taxes 
qui n’aient quelques inconvénients, et ne soient onére- 
ses; la différence n’est que du plus au moins, et l’em-. 
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barras inséparable du choix , dans une matière qui n’est.* 
jamais sans difïiculté , doit faire interpréter d’une ma- 
nière favoiable la conduite du gouvernement , et disposer 
les esprits à acquiescer aux mesures qu'il est obligé de 
prendre pour obtenir les fonds exigés par les besoins pu- 
blics. 

Observez en vei's toutes les nations les régies de la jus- 
tice et de la bonne foi, et vivez en paix avec elles. La re- 
ligion et la morale vous en font une loi, et une sage po- ' 
litique vous le prescrit aussi ; il est digne d’un peuple 
éclairé et libre, et bientôt d’un grand peuple, de donner 
à l’univers un exemple aussi sublime que nouveau, en se 
montrant constamment guidé par la justice et la bienveil- 
lance. Qui pourrait douter que, dans la suite, vous ne fus- 
siez pas indemnisés au centuple des sacrifices momentanés 
que vous aurez faits ainsi ? La Providence n’aurait-elle 
donc pas attaché à la vertu, la félicité constante d’une 
nation ? Tous les sentiutents qui ennoblissent le cœur hu- 
main recommandent d’en faire l’épreuve : les vices la 
rendraient impossible. * 

Pour l’exécution d’un tel plan , rien n’est plus essen- 
tiel que d’extirper les antipathies invétérées, ou l’aveugle 
attachement pour certaines nations , et de les remplacer 
par un sentiment de bienveillance amicale pour tous les 
peuples. 

La nation qui entretient pour une autre une haine 
habituelle ou un excès d’affection, s’en rend esclave en 
proportion de leur vivacité, et l'un ou l’autre de ces sen- 
timents doit l’entraîner au delà dq son devoir ou de ses 
intérêts. L’antipathie entre deux nations les dispose ,à 
• s’injurier, à s'insulter, à devenir hautaines ou ombra- 
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geuses au plus léger prétexte de mécontentement ; de là 
des froissements multipliés , et des querelles obstinées 
, et sanglantes. 

Une nation qu’emportent le ressentiment ou l’aversion, 
se précipite quelquefois dans des guerres que lui défen- 
dent les calculs de la saine politique. Le gouvernement 
partage les préventions nationales, et adopte par passion 
un parti que la raison réprouve. D’autres fois il profite 
de l’animosité de la nation pour se livrer à des actes 
hostiles, entrepris dans des vues d’orgueil ou d’ambition 
personnelle, et autres intentions condamnables et fu- 
nestes. 

De son côté, l’attachement excessif d’une nation pour 
une autre, est une source de maux; la nation favorite 
se prévaudra de celte sympathie pour mettre l’autre en 
mouvement par les illusions d’une communauté d’inté- 
rêt, lorsqu’il n’existera réellement foint d’intérêt com- 
mun ; et, en lui faisant partager ses haines ou ses amitiés, 
elle l’entraînera dans ses querelles et dans ses guerres, 
sans aucun motif qui autorise cette conduite. 

Une affection déréglée engage, en outre, à des conces- 
sions en faveur de la nation favorite, qui ont le double 
inconvénient de faife tort à la nation qui les accorde , 
en cédant sans nécessité ce qu’elle aurait dû conserver, 
et d’exciter la jalousie , la haine et des désirs de repré- 
sailles dans l’esprit des nations auxquelles on refuse de 
semblables privilèges. 

Déplus, elle donne à des citoyens ambitieux et cor- 
rompus la facilité de trahir et de sacrifier les intérêts de 
leur patrie, sans courir le risque de se rendre odieux aux 
yeux de leurs citoyens et quelquefois même avec les ap- 
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parences de la popularité ; car ils auront l'art de présen- 
ter comme l’effet de leur reconnaissance pour un allié , 
de leur déférence pour l’opinion publique , de leur zèle 
pour le bien général , de folles complaisances qui n’au- 
ront d’autre motif que leur ambition, leur corruption ou 
leur entêtement. 

Mai> les prédilections de cette nature doivent plus 
particulièrement al trmer les patriotes éclairés et indé- 
pendants, parce qu’elles ouvrent l’accès aux influences 
étrangères par des issues multipliées. Que d’occasions 
n’oflrent-elles pas aux autres puissances de s’immiscer 
dans les factions domestiques, d’employer les moyens de 
séduction , de pervertir l’opinion , d’agir au sein môme 
des conseils publics ! 

La jalousie d’un peuple libre (je vous conjure de m’en 
croire, chers concitoyens) doit être constamment éveillée 
sur les ruses décevantes de l’influence étrangère, qui est 
d’après les leçons de l’expérience et de l’histoire, le plus 
cruel ennemi d’une république ; mais , pour que cette 
surveillance soit profitable, il faut qu’elle soit sans par- 
tialité, autrement elle servira de motif pour vous entraî- 
ner dans le piège que vous voulez fuir. 

La règle de conduite que nous dpvons nous appliquer 
le plus à suivre à l’égard des nations étrangères, est d’é- 
tendre nos relations de commerce avec elles, et de n’avoir 
que le moins de relations politiques qu’il sera possible. Rem- 
plissons avec la bonne foi la plus scrupuleuse les engage- 
ments que nous avons contractés; mais arrêtons-nous là! 

L’Europe a des intérêts qui ne nous concernent au- 
cunement, ou qui ne nous touchent que de très-loin; il 
serait donc contraire à la sagesse, de former des nœuds 
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qui nous exposeraient aux inconvénients qu’entraînent 
les révolutions (le sa politique. Notre position éloignée 
nous invite à suivre un autre système; si nous continuons 
à ne former qu’un seul peuple, et si nous sommes régis 
par un bon gouvernement, nous pourrons défier promp- 
tement tout ennemi extérieur de nous nuire d’une ma- 

/ 

nière sensible. Quand nous aurons pris des mesures pro- 
pres à faire respecter notre neutralité , les nations 
étrangères qui connaîtront l’impossibilité de nous rien 
enlever, ne se hasarderont pas légèrement à nous provo- 
quer, et nous pourrons choisir la guerre ou la paix, selon 
que l’ordonnera notre intérêt d’accord avec la justice. 

Pourquoi renoncerions-nous à de si grands avantages? 
pourquoi, unissant notre destinée à celle d une nation eu- 
ropéenne quelconque, sacrifierions-nous notre repos et 
notre félicité à l’ambition, à la rivalité , aux intérêts, aux 
passions et aux caprices des puissances de l’Europe? Notre 
véritable politique doit être de n’avoir aucune alliance 
permanente, autant du moins que nous en sommes les 
maîtres; car je ne suis point capable de vous inviter à 
manquer aux engagements que vous avez pris. Je consi- 
dère la probité comme la meilleure politique pour les 
nations, aussi bien que pour les particuliers. Je le répète 
donc, remplissez vos obligations à la lettre ; mais mon 
avis est que vous ne devez pas les multiplier. Enfin, en 
prenant soin d’être toujours en état de défense, vous pour- 
rez, en des cas extraordinaires, vous reposer sur des al- 
liances de peu de durée. 

La politique, l’humanité et votre propre intérêt vous 
recommandent de vivre en bonne intelligence avec toutes 
les nations. Votre commerce exige que, dans vos relations 
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avec elles, vous teniez la balance égale. Ne demandez et 
n’accordez aucune préférence; consultez la nature des 
choses, et ne forcez jamais rien ; que vos traités de com- 
merce ne soient que temporaires, afin que vous puissiez 
les modifier et les changer selon les circonstances. Sou- 
venez-vous que c’est une folie, de la part d'une nation, 
d’exiger qu’une autre lui accorde quelque chose gratui- 
tement, et que celle qui contracte une obligation de ce 
genre compromet son indépendance et sa tranquillité. 

En vous offrant , mes chers concitoyens, les conseils 
d’un vieil ami dévoué, je n’espère pas qu'ils produisent 
l’impression forte et durable que je souhaiterais, ni qu’ils 
répriment le cours ordinaire des passions, ni qu’ils em- 
pêchent notre peuple de suivre la carrière jusqu’ici mar- 
quée à la destinée des peuples. Mais, si je puis me flatter 
qu’ils feront quelque bien , même partiel et passager , 
qu’ils contribueront quelquefois «à modérer les fureurs de 
l’esprit de parti , et à mettre mon pays en garde contre 
les menées de l’intrigue étrangère et les impostures du 
faux patriotisme, cette seule espérance me dédommagera 
amplement de ma sollicitude pour votre bonheur, unique 
source de mes paroles. 

Les actes publics prouveront jusqu’à quel point les 
principes que je viens de rappeler m’ont guidé lorsque 
je me suis acquitté des devoirs de ma place. Ma con- 
science me dit du moins que je les ai suivis. 

La proclamation que j’ai faite le 22 avril 1793 a été 
la base de la conduite que j’ai tenue relativement à la 
guerre qui est encore allumée en Europe. Après en 
avoir délibéré mûrement, j’ai pensé que les États-Unis 
avaient le droit, et qu’il était de leur intérêt de gar- 
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der la neutralité. Ma résolution prise, je l’ai mainte- 
nue avec modération, avec persévérance, avec fermeté. 
Après un mûr examen , et avec le secours des hommes 
les plus éclairés , je me suis convaincu que le devoir et 
l'intérêt nous commandaient la neutralité. Je me suis 
appliqué à la maintenir par la modération, la persévé- 
rance et la fermeté. 

Sans entrer dans le détail des considérations qui moti- 
vaient ce parti, j’observerai seulement que les puissan- 
ces belligérantes ont tellement été d’accord que la neu- 
tralité n’avait rien de contraire à nos devoirs, qu’aucune 
d’elles ne l’a méconnue. Et, en effet, il sulfit, pour la 
justifier, de considérer que la justice et l’humanité or- 
donnent à chaque nation de maintenir inviolables ses re- 
lations de paix et d’amitié avec les autres peuples , lors- 
qu’elle est libre de le faire. 

Sous le rapport de nos intérêts, je m’en rapporte à vos 
réflexions et à votre expérience pour prononcer sur cette 
neutralité. Quant à moi , j’ai regardé comme un motif 
prédominant , le besoin de gagner du temps pour affer- 
mir nos institutions naissantes , et les élever, sans inter 
ruption , à ce degré de force et de consistance qui leur 
est nécessaire pour marcher d elles-mêmes. 

Bien qu’en repassant les actes de mon administration, 
je n’aie connaissance d’aucune faute d’intention, j’ai un 
sentiment trop profond de mes défauts pour ne pas pen- 
ser que probablement j’ai commis beaucoup de fautes. 
Quelles qu’elles soient, je supplie avec ferveur le Tout- 
Puissant d’écarter ou de dissiper les maux qu’elles pour- 
raient entraîner. J’emporterai aussi avec moi l’espoir que 
mon pays ne cessera jamais de les considérer avec indul- 
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gence, et'qu’aprés quarante-cinq années de ma vie, dé- 
vouées à son service avec zèle et droiture, les torts d’un 
mérite insufïisant tomberont dans l’oubli, comme je tom- 
berai bientôt moi-même dans la demeure du repos. 

Confiant dans cette bonté de mon pays, et pénétré 
pour lui d’un ardent amour, bien naturel de la part d’un 
homme qui voit dans cette contrée sa terre natale et celle 
de ses ancêtres pendant plusieurs générations , je me 
complais d’avance dans cette retraite où je me promets 
de partager sans trouble, avec mes concitoyens, les doux 
bienfaits de bonnes lois sous un gouvernement libre, objet 
toujours favori de mes désirs, et heureuse récompense, je 
l’espére, de nos soins, de nos travaux et de nos dangers 
mutuels. 

George Washington. 

États-Unis, 17 septembre 4796. 
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N° 1 . 

JOURNAL 

D’UN VOYAGE DU MAJOR WASHINGTON 

SCR LES MONTS ALLEGANY. 

Je fus chargé par l'honorable Robert Dinwiddie, écuyer 
et gouverneur de Virginie, d’un message pour le com- 
mandant des forces françaises sur l’Ohio; je partis le 
jour même: arrivé le lendemain à Fredericksburg, j’en- 
gageai M. Jacob Vanbraam à être mon interprète fran- 
çais, et nous partîmes ensemble pour Alexandrie, où 
nous fîmes nos provisions. De là nous allâmes à Winches- 
ter, où je fis les emplettes de bagages, chevaux, etc., et 
nous prîmes ensuite la nouvelle route qui mène à Will’s 
Creek, où nous arrivâmes le 14 de novembre. 

Là je pris M. Gist pour guide, et j’engageai aussi à 
litre de domestiques quatre individus: Barnabe Currin et 
John M’Quire, marchands Indiens, Henry Steward et 
William Jenkins ; je partis avec eux le lendemain. 

L’abondance des pluies et la grande quantité de neige 
qui était tombée nous empêcha de rejoindre M. Frazier, 
commerçant indien, à la bouche de Turtle-Creek, sur la 
rivière de Monongahela, avant le jeudi 22. Nous y ap- 
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prîmes qu’on avait envoyé, peu de jours auparavant, des 
messagers à ceux qui faisaient le commerce sur la rivière, 
pour les instruire de la mort du général français et du 
retour de la plus grande partie de l’armée française dans 
ses quartiers d’hiver. 

Ne pouvant passer les eaux sans mettre nos chevaux à 
la nage, nous fûmes obligés d’emprunter un canot de 
Frazier et d’embarquer Barnabé Currin et Henry Ste- 
ward sur la Monongahela, avec nos bagages, pour nous 
retrouver au Fork de l’Ohio, à environ dix milles plus 
loin, endroit où nous devions traverser l’Allegany. 

Tout en suivant les rives en avant du canot, je consa- 
crai quelque temps à examiner les rivières et le terrain 
du Fork, que je jugeai très-bien situé pour un fort, car 
il commande les deux fleuves. Le sol a en cet endroit 
de vingt à vingt-cinq pieds au-dessus de la surface or- 
dinaire de l’eau, et il y a un bas-fonds considérable, bien 
entouré de bois qui est très-convenable pour une con- 
struction. Les rivières sont chacune à un quart de mille 
au plus, et elles coulent ici presque à angles droits, Alle- 
gany inclinant vers le nord-est et Monongahela au sud- 
est ; le cours de la première est vif et rapide; l’autre, 
calme et profond, a un mouvement qui s’aperçoit à peine. 

A environ deux milles sur le côté sud-est de la rivière, 
à l’endroit même où la compagnie de l'Ohio a l’intention 
de construire un fort, réside Shingiss, roi des Delawares. 
Nous lui envoyâmes un messager pour l’inviter à venir à 
l’assemblée de Logstown. 

Comme j’avais observé avec beaucoup de soin, deux 
jours auparavant, la position du Fork, la curiosité me 
porta à examiner celle-ci plus particulièrement, et je la 
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jugeai très-inférieure, soit pour la défense, soit pour 
l’offensive ; sur ce dernier point plus encore, car un fort 
placé au Fork serait également bien situé sur l’Ohio et 
commanderait la Monongahela qui traverse nos établisse- 
ments et qui est très-propre aux transports, son cours 
étant lent et paisible. La construction, d’un fort au Fork 
exigerait en outre moins de frais. 

La nature a bien disposé le terrain le plus bas pour 
la défense du fiaftve; mais la colline sur laquelle le fort 
doit s’élever ayant environ un quart de mille de long, 
rendrait les fortifications difficiles et dispendieuses à éta- 
blir. Il faudrait’enfermer dans l’enceinte le plateau en- 
tier et donner une très-grande élévation au côté qui avoi- 
sine la descente, ou bien couper à pic la montagne elle- 
même; autrement l’ennemi pourrait placer des batteries 
qui n’auraient rien à craindre des canons du fort. 

Shingiss nous attendait à Logstown, où nous arrivâmes 
entre le soleil couchant et le crépuscule, le vingt-sixième 
jour après notre départ de Williamsburg. En faisant ce 
trajet, nous avons passé sur de très-bonnes et très-mau- 
vaises terres. 

Dèsquejefusentrédans la ville, j’allai trouver Monaca- 
toocha (le demi-roi étant à sa cabane de chasse, sur Little- 
Beaver-Creek, environ à quinze milles de là), et l’informai, 
par le moyen de John Davidson, mon interprète indien, 
que j’étais porteur d’nn message au général français , et 
que j’avais ordre de réunir les sachems des six nations 
pour leur en faire part. Je lui donnai une corde de wam- 
pum et une carotte de tabac, et je le priai d’envoyer 
prévenir le demi-roi ; il promit de le faire avertir par un 
coureur dans la matinée , ainsi que les autres sachems. 

vi. .. t 2 
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Je l’invitai à venir dans ma tente avec les autres grands 
guerriers qui étaient présents; ils y restèrent à peu près 
une heure, puis s’en retournèrent. 

Suivant les observations les plus exactes qu’il m’a été 
possible de faire, le nouvel établissement de M. Gist 
(près duquel nous passâmes) est environ à soixante-dix 
milles ouest- nord- ouest de Will’s Creel?; Shannopins 
ou le Fork, à cinquante milles à peu près nord-ouest ou 
nord-nord -ouest de ce dernier, et de là* Logstown dix- 
huit à vingt milles, en se dirigeant vers l’ouest, de sorte 
que d’après’nos calculs la distance totale < est au moins de 
cent trente à cent quarante milles, à partir de nos habita- 
tions les plus avancées. 

25. — Sur dix Français qui ont déserté leur compagnie 
à Kustuskas, situé à l’embouchure de la rivière, quatre 
sont venus à la ville. Voici ce qu’on m’a raconté à leur 
sujet : ils étaient envoyés de la Nouvelle-Orléans avec 
une centaine d’hommes et huit canots chargés de provi- 
sions et s’attendaient à rencontrer à cet endroit un nombre 
égal de soldats tirés des forts de ce côté du lac Érié pour 
escorter le convoi. Ce renfort n’était pas arrivé lorsque 
ceux-ci prirent la fuite. 

Je leur fis plusieurs questions relatives à la situation 
des Français sur le Mississipi, au nombre de leurs troupes 
et des forts qu’ils ont construits ; ils m’apprirent qu’il y 
a quatre petits forts entre la Nouvelle-Orléans et les îles 
Black, défendus chacun par trente ou quarante hommes 
et quelques bouches à feu ; qu’à la Nouvelle-Orléans, 
qui est près de l’embouchure du Mississipi, il y a trente- 
cinq compagnies, fortes chacune de quarante hommes, 
et une forteresse assez bien montée contenant huit pièces 
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d’artillerie; plusieurs compagnies occupent aussi les îles 
Black, qui ont un fort avec six canons ; ces îles sont en- * 
viron à cent trente lieues de la bouche de l’Ohio, qui est 
à trois cent cinquante lieues au-dessus de la Nouvelle- 
Orléans. Je sus aussi par eux qu’il existe un petit fort 
entouré de palissades sur l’Ohio, à la bouche de l’Obaish, • 
à environ soixante-dix lieues du Mississipi. L’Obaish 
commande l’extrémité orientale du lac Érié et facilite la 
communication entre les Français sur les rives du Mis- 
sissipi et ceux qui occupent les lacs. Ces déserteurs sont 
venus de la ville basse de Shannoah avec un nommé 
Brown, un marchand indien, et ils vont à Philadelphie. 

Vers trois heures du soir le demi-roi arriva en ville , 
je m’y transportai, et je l’engageai à venir seul avec Da- 
vidson dans ma tente; là , je lqi demandai de me racon- 
ter quelques-unes des particularités de son voyage au- 
près du commandant français , et de l’accueil qu’il avait 
reçu ; puis, aussi de me donner un aperçu de la route et 
de la distance, lime dit que le'chemin le plus court et le 
moins montueux étant maintenant impraticable à cause 
de plusieurs savanes vastes et marécageuses, nous se- 
rions obligés d’aller par Venango , et qu’en marchant 
bien, on ne pourrait pas atteindre le fort le plus voisin, 
en moins de cinq à six jours. Quand il alla au fort, le der- 
nier commandant le reçut avec beaucoup de rudesse, 
lui demandant brusquement ce qu’il venait faire, et le 
pressant de s’expliquer; ce qu’il fit, me dit-il, de la ma- 
nière suivante : . 

« Pères , dit-il , je suis venu pour vous répéter vos 
propres paroles , ce que vos propres bouches ont déclaré. 

Pères, dans les temps anciens vous avez mis devant nous 
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un bassin d’argent , dans lequel il y avait la patte d’un 
castor, et vous avez désiré que toutes les nations vinssent 
manger en paix et abondance, et qu’elles fussent bien- 
veillantes entre elles; si l’on reconnaît que quelqu’un 
veut jeter du trouble, je pose ici sur le bord du plat une 
verge avec laquelle vous pouvez le frapper ; et si votre 
père devenait déraisonnable, sur mes vieux jours , je dé- 
sire que vous vous en serviez contre moi aussi bien que 
contre les autres. 

j) Maintenant , pères , vous êtes vous-mêmes les per- 
turbateurs en ce pays, en y venant et bâtissant des villes, 
et vous en emparant à notre insu et par force. 

» Pères, nous avons allumé, il y a longtemps, un feu 
à un endroit appelé Montréal , où nous désirions que 
vous demeurassiez sans veuir usurper notre pays. Je dé- 
sire maintenant que vou^ retourniez promptement à cet 
endroit; car sachez bien, pères, que ce pays- ci est à 
nous et non pas à vous. 

« Pères, je désire que vous nous écoutiez avec poli- 
tesse ; sinon , nous serons obligés d’employer cette verge 
placée ici pour sévir contre les perturbateurs. Si vous 
étiez venus d’une manière pacifique, comme nos frères 
les Anglais , nous ne nous serions pas opposés à ce que 
vous fissiez du commerce avec nous, ainsi qu’ils en font; 
mais , pères , venir et bâtir des maisons sur nos terres , 
et vous en emparer de force, c’est à quoi nous ne pou- 
vons nous soumettre. 

» Pères , les Anglais sont blancs et vous aussi : nous 
vivons dans un pays intermédiaire ; c’est pourquoi le 
pays ne vous appartient ni aux uns ni aux autres. Le 
Grand Être, là-haut, l’a destiné à devenir pour nous un 
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lieu de résidence. Ainsi, pères, je demande que vous 
vous retiriez, comme l’ont fait nos frères les Anglais, ^ 
car je vous tiendrai à la longueur de mon bras. Je dépose 
ceci comme une épreuve pour les deux peuples, pour 
voir lequel y aura le plus d’égard, et nous serons pour 
lui , et nous partagerons également avec lui. Nos frères 
les Anglais ont entendu ceci , et je viens maintenant pour 
vous le dire, car je ne crains pas d’entreprendre de vous 
chasser de ce pays. » 

Telle était, me dit-il, la substance de son discours au 
général, qui répondit ainsi : 

a A présent, mon enfant, j’ai entendu votre haran- 
gue; vous avez parlé le premier, c’est maintenant mon 
tour. Qu’est devenu mon wampum que vous avez em- 
porté, et qui indiquait les limites des villes? je ne con- 
nais pas ce wampum avec lequel vous m’avez renvoyé de 
cette terre ; mais vous n’avez pas besoin de vous donner 
la peine de parler, car je ne veux pas vous écouter. Je ne 
crains ni les mouches ni les mosquites, et les Indiens 
leur ressemblent; je vous déclare que je descendrai la 
rivière , et que j’y bâtirai comme je l’ai ordonné. Si la • 
rivière était bloquée , j’ai des forces suffisantes pour 
la rendre libre, et fouler à mes pieds tous ceux qui 
s’opposeront à moi, ainsi que leurs alliés; car mon . 
armée est comme le sable aux bords de la mer; voici 
votre wampum ; je vous le jette. Enfant, vous avez parlé 
follement; vous dites que cette terre vous appartient, 
mais ce qui en tiendrait sous mon ongle n’est pas à vous. 
J’ai vu ce pays avant vous, je l’ai vu lorsque les shan- 
noahs , et vous n’étiez pas encore en guerre. Lead est 
l’homme qui descAidit^sur la rive, et prit possession du 
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fleuve, il est à moi, et je l’aurai, quelque chose qu’on 
dise ou qu’on fasse. Je veux commercer avec les An- 
glais (d’un ton moqueur), acheter et vendre. Les peu- 
ples qui se laisseront guider par moi peuvent compter 
sur ma bienveillance , mais non autrement. » 

Le demi-roi me dit qu’ayant questionné le général au 
sujet des deux anglais faits prisonniers, il avait reçu cette ' 
réponse. 

« Enfant, vous pensez que j’ai été bien- dur en faisant 
ces deux individus prisonniers à Venango. Ne vous cha- 
grinez pas pour eux , nous les avons pris et emmenés au 
Canada pour avoir des renseignements sur ce que les An- 
glais font en Virginie, n 

11 m’apprit qu’ils ont construit deux forts, l’un sur 
le lac Érié et l’autre sur French-Creek , auprès d’un 
petit lac, à quinze milles de distance avec, une grande 
route entre eux. Ils sont bâtis sur le même modèle , mais 
ils différent en grandeur ; le plus considérable est celui 
placé sur le lac. 11 me donna leur plan qu’il a dessiné 
lui-même. 

Les Indiens s’informèrent surtout de leurs frères qui 
sont en prison dans la Caroline : 

« Ils demandèrent aussi quel était l’enfant enlevé de 
South - Branch ; quelques Indiens ayant raconté qu’un 
< parti d’indiens-Français s’était emparé d’un enfant blanc 
auprès de Kuskuska-Town , et l’avait emporté vers les 
lacs. » 

26. — Nous nous réunîmes en conseil, à la maison 
longue, vers neuf heures, et je leur parlai en ces termes : 

« Frères , je vous ai réunis dans cette assemblée par 

ordre de votre frère le gouverneur de ÿirginie pour vous 
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informer que je suis chargé de me rendre , aussi promp 
tement que possible, auprès du commandant français, 
afin de le voir et de lui remettre une lettre très impor- 
tante pour vos frères les Anglais , et j’ose dire pour vous 
leurs amis et leurs alliés. 

» Votre frère le gouverneur a désiré que je m’entre- 
tinsse avec vous, les sachems des nations, pour vous 
instruire de la mission que je vais remplir, et vous de- 
mander le secours de vos avis et de votre assistance pour 
me diriger vers le Français par la route la plus courte et 
la meilleure. Vous voyez , frères , que j’ai déjà fait une 
grande partie du voyage. 

i> Son Honneur désire aussi que je réclame de vous 
quelqu’un de vos jeunes hommes pour nous conduire, 
nous procurer des aliments durant la route, et nous 
servir de sauve-garde contre ces Français-Indiens qui 
ont levé la hache contre nous. Je vous parle avec con- 
fiance, frères, parce que son Honneur, notre gouver- 
neur, vous regarde comme de bons amis et de fidèles al- 
liés , et a pour vous beaucoup d’estime. Pour gage de la 
sincérité de mes paroles, je vous donne ce wampum. » 

Après avoir réfléchi quelque temps sur ce qu’il venait 
d’entendre , le demi-roi se leva et parla ainsi : 

« A présent, mon frère, je réponds à ce que vous ve- 
nez de me dire de la part du gouverneur. 

» Je compte sur vous comme un frère doit le faire; 
car vous dites que nous sommes frères et que nous ne < 

faisons qu’un peuple. Nous mettrons nos cœurs dans nos 
mains et nous parlerons à nos pères, les Français, au 
sujet du discours qu’ils m’ont fait ; et vous pouvez être 
sûr que nous tâcherons de vous servir de gardes. 
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k Frère , comme vous avez demandé mon avis, j’es- 
père que vous voudrez bien le suivre et rester icijusqu’à 
ce que j’aie réuni l’escorte qui doit vous accompagner. Le 
ceinturon français n’est pas ici , il faut que j’aille le cher- * 
cher à ma hutte de chasse. Les gens que j’attends ne sont 
pas encore venus et ne peuvent pas être ici avant la troi- 
sième nuit. Je vous demande, frère, de rester jusque- là. 

* J’ai l’intention de composer l’escorte de Mingoes , 
de Shannoabs et de Delawares, afin que nos frères puis- 
sent voir l’amour et la confiance qu’ils nous inspirent. » 

' Mes instructions m’enjoignant de faire toute la dili- 
gence possible, le délai qu’on me proposait était très- 
contraire à mes désirs. Je remerciai le demi-roi dans les 
termes les plus convenables que je pus trouver, et je lui 
observai que l'affaire exigeant la plus grande prompti- 
tude, ne pouvait pas admettre ce retard. Il ne fut pas sa- 
tisfait que je voulusse m’en aller avant le temps qu’il 
avait fixé, et il me dit qu’il ne pouvait pas consentira 
nous laisser partir sans escorte, de peur qu’il ne nous ar- 
rivât quelque accident, dont le contre-coup pourrait re- 
tomber sur lui. 11 ajouta qu’en outre ce n’était pas une 
affaire de peu d’imporlance, et qu’on ne pouvait pas l’en- 
treprendre sans réflexion ; car il avait le projet de rendre 
le ceinturon de paix français, et engager les Shannoahs et 
les Delawares à faire la même chose. Il donna en consé- 
quence l’ordre au roi Shingiss, qui était présentée revenir 
vendredi soir avec le wampum , et d’avoir soin que deux 
hommes de sa nation fussent prêts à nous accompagner 
le matin suivant. Comme je vis qu'il était impossible de 
partir sans les piquer au vif, je consentis à rester. 

Je leur donnai encore une corde de wampum que j’a- 
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vais trouvée chez M. Frazier, et qu’ils envoyèrent avec 
un discours à son Honneur le gouverneur pour l’infor- 
mer que trois nations de Franco-Indiens, c’est à-dire les 
Chippewas, les Ottowas et les Orundaks avaient levé la 
hache contre les Anglais, et désiraient qu’ils en fissent 
autant ; mais ils ont ajourné les hostilités jusqu’à ce 
qu’ils se soient entendus en plein conseil avec les chefs 
des Shanneahs et des Delà wares. 

27. — Des courriers furent dépêchés dès le matin aux 
chefs des Shannoahs. Le demi-roi alla chercher lui-même 
le ceinturon de paix français à sa maison de chasse. 

28. — Il revint le soir et entra dans ma tente avec 
Monacatoocha et deux autres sachems ; là il me dit qu’à, 
présent qu’il avait acquiescé à toutes les demandes de 
son Honneur le gouverneur (en fournissant des hommes), 
il venait me prier de lui confier l’aflaire que nous allions 
traiter avec les Français. Je m'étais attendu à cette ques- 
tion , et j’avais préparé une réponse aussi satisfaisante 
que possible, qui satisfait un peu leur curiosité. 

Monacatoocha m’informa qu’un Indien, arrivé depuis 
quelques jours de Venango, avait apporté la nouvelle que 
les Français venaient de réunir dans cet endroit les Min- 
goes, les Delawares, etc., et leur avaient dit que leur 
projet avait été de descendre la rivière cette saison; que 
la fraîcheur des eaux et l’approche de l’hiver les obli- 
geaient à regagner leurs quartiers; mais qu’on devait s’at- 
tendre à les revoir au printemps en beaucoup plus grand 
nombre; qu’ils les engageaient à être tout à fait passifs 
et à ne pas intervenir, à moins qu’ils ne voulussent atti- 
rer sur eux toutes leurs troupes; qu’ils croyaient devoir 
combattre les Anglais trois ans (car ils supposaient qu’on 
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chercherait à s’opposer à leurs entreprises) ; qu’au bout 
de ce temps ils seraient vainqueurs; mais que, si les 
deux nations étaient égales en forces, elles s’uniraient en- 
semble pour les tailler en pièces et se partager leur? 
terres ; que , bien qu’ils eussent perdu leur général et 
quelques soldats, ils avaient assez d’hommes pour lçs 
remplacer et se rendre maîtres de l’Ohio. 

Ce discours fut débité, me dit-il, par un capitaine 
^oncaire, leur principal interprète, qui réside à Ve- 
qango, et qui est un homme marquant dans l’armée. 

29. — Le demi-roi et Monacatoocha sont venus de fort 
grand matin me prier de rester un jour de plus, disant 
que, malgré toute l’activité qu’ils avaient mise dans 
leurs démarches , les chefs de Shannoah n’avaient pas ap- 
porté encore le warnpum demandé, qu’ils seraient sans 
doute ici ce soir, sinon qu’ils n’essaieraient pas de me 
retenir plus longtemps, et qu’un messager me le porte- 
rait dès qu’il serait arrivé. Les voyant si pressants, et 
sachant que le renvoi du warnpum est la rupture de 
l’alliance, et que livrer celui-ci était se dégager de toute 
dépendance envers la France , je consentis à rester, con- 
vaincu que, dans ce moment de crise, une offense pou- 
vait avoir des conséquences bien plus fâcheuses qu’un 
jour de délai de plus. Us m’informèrent aussi que Shingiss 
n’avait pas pu trouver ses hommes , et que la maladie de 
sa feipme l’empêchait de venir lui-même (je soupçonne 
que c’est la peur des Français) , mais que le warnpum de 
cette nation était à Venango entre les mains de Kusta- 
logo, un de leurs chefs. 

Us revinrent fort tard dans la soirée , et m’apprirent 
que les Shannoahs n’étaient pas encore arrivés ; en ajpu- 
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tint que 'cela, ne devait pas retapder qptre départ. Il me 
récita le discours que devait adresser aux Français Jes- 
kakake, l’un de leurs vieux chefs, en remettant le cein- * 

turon que le dernier commandant avait demandé, et il 
me répéta presque la même harangue que lui-même avait 
faite auparavant. 11 remit aussi à ce chef une corde de 
wampum , qui était envoyée parle roi Shingiss, pour la 
remettre à Kustalogo, avec ordre d’aller trouver le Fran- 
çais et de lui rendre le wampum. 

Il donna également une très-large tresse de wampum, 
blanc et noir , qu’on devait envoyer immédiatement aux 
six nations, si le Français refusait de quitter le pays après 
cet avis; c’était le troisième et le dernier , Jeskakake avait 
le droit d’en être le porteur. 

30. — Cette nuit, les grands guerriers se sont assemblés 
à la maison du conseil , pour délibérer sur notre voyage 
et choisir ceux qui doivent*parlir ; on a décidé que trois 
chefs seulement nous accompagneraient avec un de leurs 
meilleurs chasseurs ; ils donnent pour raison d’agir ainsi, 
après ce qui avait été proposé le 26, dans le conseil, qu’une 
escorte plus nombreuse pourrait inspirer des soupçons 
aux Français et leur attirer une mauvaise réception ; rqais 
je penserais plutôt qu’ils n’ont pas pu trouver leurs chas- 
seurs. 

Nous sommes partis vers neuf heures avec le demi-roi, 

Jeskakake, le tonnerre blanc et le chasseur, par la route de 
Venango , où nous arrivâmes le 4 décembre sans aucun 
incident remarquable qu’une série continuelle de mau- 
vais jours. 

C’est une ancienne ville indienne , située à la bouche 
de French-Creek, sur l’Ohio; elle est placée vers le nord 
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à environ soixante milles de Logstown, mais à plus de 
soixante-dix milles par la route que nous avons suivie. 

Nous trouvâmes les couleurs de la France arborées sur 
la maison, d’où ils ont chassé M. John Frazier, sujet 
anglais; je m’y rendis sur-le-champ, pour m’infor- 
mer de la résidence du commandant; j’y trouvai trois 
officiers. L’un d’eux, le capitaine Joncaire, m’apprit qu’il 
avait le commandement de l’Ohio; mais qu’il y avait 
au fort le plus proche, un officier général auquel il me 
conseillait de m’adresser pour une réponse. 11 nous invita 
à souper avec eux , et nous traita avec la plus grande po- 
litesse. 

Le vin, qu’ils se servaient à eux-mêmes très-abon- 
damment, bannit bientôt la réserve qu’ils avaient montrée 
d’abord , et leur donna un abandon qui les porta à s’ex- 
primer avec plus de liberté. 

Ils me dirent qu’ils avaient le ferme projet de se rendre 
mâîtres de l'Ohio, et que par tout les D... ils en vien- 
draient à bout ; que tout en sachant bien que les Anglais 
pouvaient lever deux hommes contre eux un, ils savaient 
aussi que leurs mouvements étaient trop lents et trop 
réfléchis pour qu’ils pussent l’emporter sur eux. Us pré- 
tendent avoir un droit incontestable sur la rivière, de- 
puis la découverte d’un nommé La Salle, qui date de 
soixante ans; le motif de l’expédition est d’empêcher que 
nous formions des établissements sur le bord du fleuve; 
ayant entendu dire que quelques familles étaient en mar- 
che avec le projet de s’y établir. D'après les meilleurs ren- 
seignements que j’ai pu recueillir, ils ont eu quinze 
cents hommes de ce côté du lac Ontario. Mais à la mort 
du général, le tout s’est réduit k six ou sept cents, qu’on 
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laisse en garnison dans quatre forts, cent cinquante hom- 
mes environ dans chaque. Le premier de ces fortsest sur 
French-Creek, près d’un petit lac , à soixante milles en- 
viron de Venango, vers le nord- nord-ouest; celui qui 
vient ensuite, à quinze milles à peu prés, est sur le lac 
Érié, et contient la plus grande partie de leurs maga- 
sins; il y a cent vingt milles de ce point à la place de 
transport aux chutes du lac Érié, où se trouve un petit 
fort dans lequel ils déposent leurs munitions en les ap- 
portant de Montréal , lieu d’où ils tirent toutes leurs pro- 
visions. Le fort le plus voisin est à vingt milles environ, 
sur le lac Ontario. Entre ce fort et Montréal, il y en a 
trois autres ; le premier est presque en face du fort an- 
glais Oswego. Du fort sur le lac Érié à Montréal, la dis- 
tance est de six cents milles environ; ce voyage n’exige 
pas, disent-ils, plus de quatre semaines (lorsque le temps 
est favorable) , si on se sert de' ( barques ou de bâtiments 
assez grands pour traverser le lac ; mais si on va en canots, 
il faut cinq ou six semaines , parce qu’on est obligé de 
suivre les côtes. 

5 décembre. — Une pluie abondante, quia duré tout le 
jour, nous a empêchés de nous mettre en route. Le capi- 
taine Joncaire a envoyé chercher le demi-roi , dés qu’il 
a su qu’il était avec moi. Il a affecté d’être très-fàehé que 
je ne l’eusse pas amené auparavant; je me suis excusé 
aussi bien que possible, en lui disant que je n’avais pas 
pensé que sa compagnie lui fût agréable , l’ayant entendu 
parler lui-même avec beaucoup de dédain des Indiens en 
général ; mais un autre motif m’avait empêché de le con- 
duire chez lui : je savais que le capitaine est un interprète, 
qu’il possède une grande influence sur les Indiens, et qu’il 
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a depuis peu employé tous les nfoyens possibles pour les 
attirer dans son parti; aussi aurais-je désiré éviter cette 
entrevue si la chose avait été possible. 

Lorsqu’ils entrèrent , ils se montra très-joyeux de les 
voir ; il s’étonna qu’ils fussent venus si près de lui sans 
venir le voir , leur fit présent de plusieurs bagatelles , et 
leur donna à boire si copieusement , qu’ils furent biénlôt 
hors d’état de s’occuper de l’affaire pour laquelle ils 
étaient venus, en dépit de toutes mes recommendations. 

6. — Le demi-roi ayant recouvré sa raison, vint dans 
ma tente , et insista beaucoup pour me faire rester «t 
écouter ce qu’il avait à dire au Français. J’aurais voulu 
qu’il gardât le silence, jusqu’au moment où il verrait le 
commandant , mais je ne pus l’obtenir. Il me dit qu’un 
feu de conseil était allumé à cet endroit, que toutes leurs 
affaires avec ce peuple s’y étaient traitées , et que M. Jon- 
caire s’occupait seul de ce qui concernait les Indiens. 
Comme je désirais savoir l’issue de la conférence , je 
consentit à rester, mais j’envoyai nos chevaux pour qu’ils 
passassent French-Creek sur des radeaux, et campas- 
sent un peu au delà , ce qui devait les mener jusqu’au 
soir. 

Vers dix heures , ils se réunirent en conseil ; le roi ré- 
péta à peu près les mêmes choses qu’il avait déjà dites 
au général ; et offrit au Français le ceinturon de paix 
qu’on avait déjà demandé, et qui portait les marques de 
quatre villes. M. Joncaire refusa de le recevoir, et désira 
qu’il fût porté au commandant, dans le fort. 

7. — M. La Force, commissaire des vivres et troisau- 
tres soldats français vinrent pour nous accompagner; il a 
été très-difficile de faire mettre les Indiens en route au- 
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jourd’hui, car on avait mis en usage tous les stratagèmes 
possibles pour les empêcher de partir avec moi. J’avais 
bien recommandé la nuit dernière à John Davidson (l’in- 
terprète indien) , que j’ai amené avec moi de la ville , de 
ne pas les quitter un seul instant, ne pouvant les garder 
dans ma tente, car ils avaient quelques affaires avec Kus- 
talogo ; il s’agissait surtout de savoir pourquoi il ne vou- 
lait pas livrer le ceinturon de paix français qu’il avait 
en garde ; mais je fus obligé d’envoyer ce matin M. Gist, 
les chercher , et ce ne fut pas sans peine qu’il les décida à 
venir. 

A midi, nous partîmes pour le fort, et nous ne pûmes 
y arriver que le 1 1 à cause des pluies , des neiges, et des 
mauvais chemins à travers les marécages et les bourbiers 
qu’il fallait passer, pour éviter de traverser la Creek, sur 
laquelle on ne pouvait s’aventurer ni a gué ni en radeaux , 
les eaux étant trop hautes et trop rapides. 

Nous vîmesdepuis Venango d’excellentes terres,- et plu- 
sieurs plaines très-étendues et très-fertiles, l’une desquel- 
les avait, je crois, quatre milles de long et une largeur 
considérable en divers endroits. 

12. — Je me disposai de bonne heure à me rendre chez 
le commandant ; l’officier qui commande en second me 
reçut et m’introduisit prés de lui. Je lui fis part de ma 
missive, et lui présentai mon message et la lettre; il dé- 
sira que je les gardasse tous deux jusqu’à l’arrivée de 
M. Reparti, capitaine, placé au fort voisin, qu’on avait 
envoyé chercher et qu’on attendait à chaque moment. 

Ce commandant est un chevalier de l'ordre militaire 
de Saint-Louis, nommé Legardeurde Saint-Pierre. C’est 
un gentleman qui n’est plus jeune, et qui a une belle 
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tournure militaire. Il avait été envoyé pour prendre 
le commandement aussitôt après la mort du dernier gé- 
néral, et il était arrivé à peu près sept jours avant moi. 

A deux heures, la personne qu’on attendait arriva; 
j’offris de nouveau la lettre ; ils la reçurent et passèrent 
dans une autre pièce, pour que le capitaine, qui entendait 
un peu l'anglais, la traduisît. Lorsqu il eut fini, le com- 
mandant me pria d’entrer avec mon interprète, pour la 
lire et la corriger; ce que je fis. 

Les principaux officiers se retirèrent pour tenir un con- 
seil de guerre , ce qui me permit de prendre les dimen- 
sions du fort et de faire quelques observations. 

11 est situé au bord de l’eau , vers le sud-ouest de 
French-Creek , et presque entouré par la Creek et l’un de 
ses bras qui forment une espèce d’île. Les côtés sont com- 
posés de quatre maisons; les bastions sont des masses en- 
foncées dans le sol, s’élevant à plus de douze pieds au- 
dessus , et aigus au sommet avec des meutriéres taillées 
pour le canon , et d’autres moins grandes pour les armes 
à feu d’un plus petit calibre; il y a huit pièces de six pla- 
cées dans chaque bastion, et une pièce de quatre devant la 
porte. Les bastions contiennent un corps de garde, une 
chapelle, le logement du médecin , et les provisions par- 
ticulières du commandant; des plate-formes construites 
autour, permettent d’y placer du canon et des hommes; 
il y a plusieurs baraques dans le fort pour loger les sol- 
dats, les unes couvertes en écorce, les autres en plan- 
ches, presque toutes construites avec des troncs d’arbres; 
il y a aussi plusieurs autres bâtiments, tels qu’écuries, 
forge, etc. , etc. 

Je ne pus obtenir un compte exact du nombre d’hom- 
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mes qui se trouve ici , mais suivant la meilleure apprécia- 
tion que j’ai pu former, il y en a une Centaine, sans comp- 
ter les officiers qui sont nombreux. J’ai aussi donné l’ordre 
aux. gens qui m’accompagnent , de faire un calcul exact 
des canots qui sont amarrés pour transporter leurs trou- 
pes au printemps. Il y en a, suivant eux, cinquante d’é- 
corce de bouleau , cent soixante-dix environ de pins , 
sans compter beaucoup d’autres qui sont sur le chantier. 

14. — La neige augmentant rapidement et nos che- 
vaux s’affaiblissant tous les jours, j’ai chargé Barnaby, 
Currin et deux autres de lés conduire en guide à Venan- 
go, et d’y attendre notre arrivée , s’il y avait quelque 
apparence que la rivière gelât, sinon de descendre jusqu’à 
Shannopin’s-Town, au Fork de l’Ohio, et de rester là 
jusqu’au moment où nous viendrions traverser l’Aile— 
ghany; deux ou trois canots m’ayant été offerts, mon pro- 
jet est de venir par eau. 

Comme je m’aperçus qu’on cherchait à traîner l’affaire 
des Indiens en longueur et à les empêcher de revenir 
avec moi, je fis tous mes efforts pour déjouer ces menées, 
et je les pressai de terminer au plus vite. Ils demandè- 
rent une audience pour ce soir', qui leur fut accordée à la 
fin, et ils furent reçus seuls par le commandant et un ou * 
deux officiers. Le demi-roi me dit avoir offert le wam- 
pum au commandant, qui évita de le prendrç et lui fit de 
nombreuses protestations d’affection, lui ^disant qu’il 
avait besoin de vivre en paix et de commercer amiable- 
ment avec eux, et qu’il allait leur envoyer sur-le-champ 
quelques présents à Logstown en preuve de ses bonnes 
intentions. Mais je crois qu’il se propose plutôt d’enlever 
tous les colporteurs qu’il trouvera sur la route: car j’ai 


194 


AfPENBlCF. 


appris en secret qu’il devait emmener un officier. Cette 
opinion me semblerait assez confirmée par la réponse du 
commandant, à qui je demandaispar quelle autorité il avait 
fait prisonnier plusieurs Anglais; il me dit que le pays 
leur appartenait; qu’aucun Anglais n’avait le droit de 
commercer sur ces eaux ; et qu’il avait l’ordre de faire 
prisonnier tout individu qui entreprendrait un trafic sur 
l’Ohio ou sur ses différentes branches. 

Je questionnai le capitaine Reparti au sujet de l’enfant 
enlevé près du fort, cet enlèvement ayant eu lieu tandis 
qu’il commandait dans l'intervalle de la mort du dernier 
général et de l’arrivée de celui-ci; il convint qu’un enfant 
avait été enlevé, et que les Indiens avaient deux ou trois 
chevelures de blancs (quelques Indiens à Venango m’ont 
dit huit); mais il prétendit avoir oublié le nom de l’en- 
droit d’où venait l’enfant, et toutes les particularités du 
fait, bien qu’il l’eût interrogé durant quelques heures 
lorsqu’ils passèrent ici pour l’emmener plus loin. Je de- 
mandai aussi ce qu’étaient devenus John Trotter et Ja- 
mes MClocklan, deux marchands de Pensylvanie, qui 
ont été pris avec toutes leurs marchandises; ils me dirent 
qu’on les avait envoyés au Canada, mais qu’à présent 
ils étaient retournés chez eux. 

J’ai reçu ce soir une réponse du commandant à la 
lettre de son honneur le gouverneur. 

15. — Le commandant fit apporter à bord de nos 
canots une abondante provision de vivres et de liqueurs, 
et se montra excessivement obligeant et prévenant, sans 
cesser de mettre en œuvre toutes les ruses qu’il pût in- 
venter pour nous brouiller avec les Indiens, et les enga- 
ger à ne partir qu’après nous; cadeaux, flatteries, rien ne 
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fut négligé par lui ou ses officiers. Je ne crois pas avoir 
jamais éprouvé d’anxiété aussi vive ; je voyais que tous 
les stratagèmes que peut inventer le cerveau le plus fer- 
tile étaient mis en usage pour séduire le demi-roi; le 
laisser là, c’était céder la victoire. J allai le trouveret lui 
demandai de partir avec les instances lés plus pressantes ; 
il me dit que le commandant ne voulait pas qu’il s’en 
allât avant le matin ; je me rendis auprès de lui, le priai 
de les congédier, en me plaignant de ce mauvais procédé, 
car les retenir c’était me retenir moi-même, puisque 
nous étions ensemble. 11 ne voulut me promettre rien 
autre chose que de favoriser mon départ autant qu’il le 
pourrait; il m’assura qu’il ne les retenait pas et qu’il 
ignorait la cause de leur délai; je ne tardai pas à la décou- 
vrir; il leur avait promis des fusils s’ils voulaient atten- 
dre jusqu’au matin. Les Indiens me pressèrent tellement 
de leur accorder ce jour de répit que je consentis sur la 
promesse que rien ne pourrait les engager à différer plus 
longtemps. 

16. — Les Français n’étdent pas au bout de leurs in- 
ventions pour garder les. Indiens encore aujourd’hui; 
étant obligés, d’après leur promesse, de donner des fu- 
sils, ils essayèrent d’avoir recours à la puissance de l’eau- 
de-vie, moyen qui aurait sans doute réussi dans toute 
autre circonstance; mais je rappelai avec tant de force 
au roi l’engagement qu’il avait pris, qu’il s’abstint de 
boire et partit avec nous comme il l’avait promis. 

La descente de la Creek fut pénible et très-fatigante. 
Nous fûmes plusieurs fois sur lé point d’être brisés contre 
les rochers, et il fallut à diverses reprises nous mettre 
tous à l’eau et y rester une demi-heure et plus pour sor- 
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tir des bancs de sable. La. glace s’était formée dans un 
endroit, et le rendait impraticable, si bien que nous 
fûmes obligés de porter notre canot à travers la langue 
de terre durant un quart de mille. Nous n’arrivâmes à 
Venango que le 22; nous y trouvâmes nos chevaux. 

La Creek est extrêmement tortueuse; j’ose dire que la 
distance entre le fort et Venango ne peut pas être moindre 
de cent trente milles, en suivant les sinuosités. 

23. — Lorsque tout fut prêt pour le départ, j’en- 
voyai chercher le demi-roi pour savoir s’il avait le projet 
de venir avec nous Ou d’aller par eau ; il me dit que 
le Tonnerre blanc s’était grièvemé®t blessé , et était 
hors d’état de marcher ; qu’ainsi il était obligé de l’em- 
mener dans un canot. Comme je vis qu’il voulait rester 
là un jour ou deux, et que je n’ignorais pas que M. Jon- 
caire ferait tous ses efforts pour l’exciter contre les An- 
glais, ainsi qu’il l’avait déjà fait, je lui dis que j’espé- 
rais qu’il serait en garde contre les flatteries et qu'il ne 
se laisserait pas influencer par de belles paroles. Il me 
pria de ne pas être inquiet , parce qu’il connaissait les 
Français trop bien pour que 1 rien pût l’engager à em- 
brasser leur parti ; et que, bien qu’il lui fût impossible 
de descendre la rivière avec nous, il tâcherait de nous 
rencontrer au Fork avec Joseph Campbell, afin de me re- „ 
mettre une harangue pour son Honneur le gouverneur, Il 
ajouta qu’il donnerait l’ordre au Jeune chasseur de nous 
accompagner et de nous fournir des provisions, etc. , etc. , 
si nous en manquions. 

Nos chevaux étaient alors si affaiblis et les bagages si 
pesants (étant obligés de nous pourvoir de toutes les 
choses nécessaires durant la route ) , que nous doutions 
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qu’ils pussent faire le voyage. Ainsi moi et les autres , . 
excepté les conducteurs qui ne pouvaient aller à pied , 

« 

nous donnâmes nos chevaux pour porter les paquets. Je 
pris un costume de marche indien , et je restai avec eux 
trois jours; au bout de ce temps, je m’aperçus qu’on ne 
pouvait espérer qu’ils arrivassent dans un laps de temps 
raisonnable , les chevaux se fatigant de plus en plus, le 
froid s’augmentant, et les chemins devenant beaucoup 
plu? mauvais par l’épaisseur des neiges , qui gelaient 
continuellement; de sorte qu’étant pressés de revenir 
pour rendre compte de ma mission à son Honneur le 
gouverneur, je me décidai à continuer le voyage par la 
route la plus courte , à travers les bois , et à pied. 

En conséquence , je laissai le soin de nos bagages à 
M. Vanbraam, avec l’argent nécessaire pour qu’il pût 
pourvoir dans les différents lieux aux besoins de notre 
escorte , et je lui recommandai de faire toute la diligence 
possible. 

Je pris mes papiers , je me déshabillai , et je m’enve- 
loppai dans un manteau; puis, avec un fusil à la main , 
et un paquet sur le dos contenant un portefeuille et des 
provisions , je me mjs en route en compagnie de M. Gist, 
équipé de la même manière , le vendredi , 26 décembre. 

Le jour suivant, justement après avoir passé un lieu 
nommé Murdering-Town ( où nous comptions quitter le 
sentier pour nous diriger à travers le pays sur Shan- 
nopin’s-Town) , nous tombâmes dans un parti de Fran- 
çais-Indiens, qui avait couché là pour nous attendre. 
L’un d’eux tira, à moins de quinze pas, sur M. Gist ou 
sur moi; mais heureusement il manqua son coup. Nous 
prîmes cet individu et nous le gardâmes jusqu à neul 
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heures du soir; nous 'e laissâmes aller alors, et nous 
marchâmes tout le reste de la nuit sans nous arrêter un 
instant, afin de prendre assez d’avance sur eux pour 
être le lendemain hors de leur atteinte; car nous étions 
bien sûrs qu’ils suivraient nos traces dés qu’il ferait 
jour. Nous ne prîmes aucun repos jusqu’au coucher du 
soleil, où nous atteignîmes la rivière, deux milles au- 
dessus de Shannopin. Nous avions pensé qu’elle serait 
gelée, mais elle ne l’était pas; la glace ne dépassait pas 
cinquante toises au delà de chaque côte. Je crois qu’elle 
s’était rompue au-dessus de cet endroit , car on la voyait 
flotter en grande quantité. 

Il était impossible de passer autrement qu’en radeau ; 
nous nous mîmes à l’œuvre , ayant pour tout instrument 
une hache assez mauvaise; et, après avoir travaillé le 
jour entier, notre tâche fut terminée. Le lendemain nous 
le lançâmes à l’eau , nous montâmes à bord et primes le 
large; mais nous n’étions pas à moitié route, que les gla- 
çons nous entourèrent d’une telle manière, qu’à chaque 
instant nous nous attendions à voir le radeau submergé 
et nous-mêmes perdus. Je tenais mon croc en dehors 
pour essayer d’arrêter le radeau , afin que la glace pût 
passer auprès, lorsque la rapidité du fleuve la poussa 
avec tant de violence contre le bâton , que le contre-coup 
me fit tomber dans l’eau à une profondeur de dix pieds ; 
je me sauvai par bonheur en m’accrochant à une des 
planches du radeau. Malgré tous nos efforts, nous ne _ 
pûmes atteindre l’autre rive , et , comme nous étions au- 
près d’une île, il fallut quitter notre radeau et nous y 
établir. 

Le froid était si vif, que M. Gist eut les doigts et une 
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partie des orteils gelés ; et l’eau était si bien prise , que 
nous ne trouvâmes aucune difficulté le matin à quitter 
l’île et à nous rendre à pied chez M. Frazer. Nous ren- 
contrâmes là vingt guerriers qui se dirigeaient vers le 
Sud pour se battre; mais , arrivés à un lieu sur le sommet 
du Great-Kenhava , où ils trouvèrent sept personnes 
tuées et scalpées ( à l’exception toutefois d’une femme 
qui avait conservé quelques cheveux) , ils firent le tour 
et revinrent sur leurs pas , de peur que les habitants ir- 
rités ne les prissent pour les auteurs du meurtre. Ils di- 
sent que les corps étaient étendus aux alentours de la 
maison, quelques-uns mutilés et mangés par les porcs; 
ils croient reconnaître aux traces non encore effacées, que 
ce sont des Français-Indiens de la nation des Ottoway qui 
ont commis le crime. 

Comme noos avions le projet d’avoir ici des chevaux , 
et qu’il fallait quelque temps pour les trouver, je re- 
montai environ trois milles vers la bouche du Youghio- 
gany, pour visiter la reine Aliquippa, qui avait exprimé 
beaucoup de regrets que nous eussions passé près d'elle 
sans la voir en allant au Fork. Je lui fis présent d’un 
manteau et d’une bouteille de rhum. Ce dernier article 
lui parut très-préférable à l’autre. 

Le mardi l- r janvier, nous quittâmes la demeure de 
M. Frazier, et nous fûmes le 2 chez M. Gist à Monon- 
gahela , où j’achetai un cheval et une selle. Le 6 , nous 
rencontrâmes dix-sept chevaux chargés de matériaux et 
de provisions pour un fort au Fork de l’Ohio, et le jour 
d’après , quelques familles qui allaient s’y établir. Le 
môme jour, nous arrivâmes à Will’sCreek après un voyage 
que l’excès du mauvais temps avait rendu aussi fatigant 
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qu’il est possible de l’imaginer. Depuis le l' r décembre 
jusqu’au 1 5 , il n’y eut qu’un seul jour durant lequel la „ « 
pluie ou la neige ne tombassent pas continuellement, et, 
pendant le voyage entier, nous eûmes une suite non in- 
terrompue de froid et d’humidité, qui rendait les loge- 
ments fort incommodes , surtout lorsque nous eûmes 
quitté notre tente qui nous abritait un peu contre l’in- 
clémence de la température. 

J’arrivai le 11 à Belvoir, où je m’arrêtai un jour 
ou deux pour prendre le repos nécessaire; en étant re- 
parti, j’allai le 16 à Williamsburg. Là, je me présentai 
à son Honneur le gouverneur pour lui remettre la lettre 
du commandant français et lui rendre compte de ma 
mission. Je demande la permission de m’acquitter de ce 
devoir en offrant cet écrit qui contient les incidents les 
plus remarquables de mon voyage. 

J’espère que ces détails suffiront pour mériter l’ap- 
probation de votre Honneur; c’est le but que je me suis 
proposé en acceptant cette mission , et vers lequel tous 
mes efforts ont été dirigés. 

• 

N° 2. 

DOCUMENTS SUR LA MORT 

DE M. DE JCMONV1LLB. 

Les historiens français ont tellement dénaturé et en- 
venimé les circonstances qui ont accompagné la mort de 
Jumonville, la réputation de Washington a tant souffert 
entre leurs mains par suite de cet événement, que le 
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sujet réclame un nouvel examen. Les extraits suivants de 
trois des principaux écrivains français modernes les plus 
estimés montreront sous quel jour ce point d'histoire est 
encore envisagé par cette nation.- Le premier est M. de 
Flassan, dont l’ouvrage, qui occupe un rang élevé dans la 
littérature française, fut écrit avec l’approbation de Na- 
poléon, si ce n’est à son instigation. 

«M. de Jumonville, dit Flassan, parti avec une escorte 
de trente hommes, se trouva, dès le lendemain matin, 
environné d’une troupe d’Anglais et de sauvages; les pre- 
miers firent rapidement deux décharges qui tuèrent quel- 
ques Français. M. de Jumonville fit signe qu’il était por- 
teur d’une lettre de son commandant; le feu cessa, et on 
environna cet officier pour l’entendre; il fit lire la som- 
mation; la lecture n’en était pas achevée que les Anglais 
firent feu sur lui et le tuèrent; le reste des Français de 
son escorte fut aussitôt fait prisonnier de guerre 1 . » 

L’extrait suivant est de Lacretellc, dont l’ouvrage 
jouit également d’une réputation distinguée dans son 
pays natal : 

ir Un officier, nommé Jumonville, fut envoyé avec 
une escorte de trente hommes; il s’avançait comme un 
négociateur; les Anglais rangés en cercle autour de lui 
écoutèrent d’abord les représentations qu’il venait leur 
faire. Avaient-ils prémédité un crime affreux? cédèrent- 
ils à un mouvement subit de haine et de férocité ? On ne 
le sait ; mais ils souillèrent le Nouveau-Monde d’un atten- 
tat inconnu chez les peuples civilisés, et qui transporta 

1 Histoire de la diplomatie française , ou de la politique de la France , 
etc. ; par M. de Flassan. Paris, 1809 , t. 5 , p. 198. 
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d’indignation les sauvages; ils assassinent Jumonville, 
immolent huit soldats qui tombent à côté du corps san- 
glant de leur chef, ils font prisonnier tout le reste de 
l’escorte'. » 

M. Lacretelle ajoute à ce passage la note suivante : 

a II en coûte beaucoup de dire que le détachement 
anglais qui commit cet’ attentat était commandé par 
Washington; cet officier, qui devait développer les plus 
pures vertus du guerrier, du citoyen et du sage, n’avait 
alors que vingt-deux ans ; il ne put contenir les hommes 
féroces et indisciplinés qui marchaient sous ses ordres. » 

Montgaillard , un autre historien français, qui , sous 
la forme d’annales, a retracé avec un talent et une élo- 
quence remarquables les principaux événements de la 
grande révolution française, parle ainsi de Washington, 
après avoir cité l’éloquent tribut payé à sa mémoire par 
Mallet Dupan : 

. « Ce grand homme, le seul auquel l’histoire moderne 
ne puisse en comparer un autre, jouirait d’une réputation 
sans reproche , sa carrière publique ne présenterait au- 
cune erreur, sa gloire rayonnerait d’une lumière pure, 
sans le funeste événement de la mort de Jumonville, 
jeune officier envoyé vers lui en parlementai ré par le 
commandant des établissements français sur l’Ohio. Wa- 
shington, alors (24 mai 1754) major dans les troupes du 
roi d’Angleterre, commandait le poste qui assassina Ju- 
monville ; il était âgé de vingt-trois ans. Après ce trait 
de barbarie, attaqué lui-même par le frère de Juraon- 


Hitloire de France pendant le dix-huitième siècle . Paris, 1819 , t. 3 , 
p. 429. 
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ville et fait -prisonnier avec sa troupe, il reçut la vie et 
la liberté à condition de renvoyer les Français échap- 
pés au massacre; cependant il viola sa promesse! Des 
Français ne sauraient effacer le souvenir de cette déplo- 
rable circonstance, quelque vénération qu’ait méritée la 
vie politique de ce grand citoyen. 

On pourrait citer plusieurs autres historiens français 
qui font les mêmes assertions en employant presque les 
mêmes paroles. Très-récemment encore, l’auteur d’une 
vie de Washington, insérée dans la Biographie universelle , 
qui se propose probablement d’être exact et impartial, 
répète cette histoire de l’assassinat de Jumonville, en 
ajoutant, comme Lacretelle, pour seule circonstance at- 
ténuante, la jeunesse de Washington et l’indomptable 
férocité de ses soldats. 

En comparant les extraits ci-dessus, on verra que leur 
substance est précisément la même, et qu’ils dérivent in- 
contestablement d’une source commune. Tout dépend 
du degré de confiance dû à cette autorité unique, sur 
laquelle reposent les relations des historiens ultérieurs. 
Un fait supposé n’est pas confirmé parce qu’un écrivain 
répète ce qu’un autre a déjà avancé, quel que soit le mé- 
rite de chacun d’eux en particulier sous le rapport du ta- 
lent et du désir d’être impartial. Toute histoire est fondée 
sur une preuve; et si celle-ci est trompeuse, ou partiale, 
ou douteuse, les déductions qu’on en tire sont également 
• incertaines et mensongères. Le fait qui nous occupe offre 
un exemple remarquable de cette vérité. 

L’autorité sur laquelle s’appuient tous les historiens 
français, la source où ils ont puisé, est une lettre écrite 
' par M. de Contrecœur au marquis Duquesne, alors gou- 
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verneur du Canada. Cette lettre porte la date du 2 juin 
1754. Voici la traduction littérale de la portion relative 
au sujet en queftion. 

te Depuis la lettre que j’ai eu l’honneur de vous écrire 
le 30 du mois dernier, et dans laquelle je vous informais 
que j’attendais d’ici à quatre jours le retour de M. de Ju- 
monville, les sauvages nous ont rapporté que son déta- 
chement avait été fait prisonnier ; qu’il y avait huit 
hommestués, parmi lesquels se trouve M. de Jumonville. 
Un Canadien, nommé Mouceau, qui faisait partie de la 
troupe et qui s’est sauvé, raconte qu’ils avaient construit 
des cabanes dans un fond où ils s’étaient mis à l’abri du- 
rant une forte pluie. A sept heures du matin, ils furent 
entourés d’un côté par les Anglais et de l’autre par les 
sauvages. Deux décharges de mousqueterie furent tirées 
sur eux par les Anglais, mais aucune par les sauvages. 
M. de Jumonville les invita par un interprète à s’arrêter, 
ayant quelque chose à leur dire. Le feu cessa. M. de Ju- 
monville fit lire la sommation que j avais envoyée pour les 
prévenir de se retirer; j’ai l’honneur d’en transmettre la 
copie ci-incluse. Pendant cette lecture, ledit Mouceau vit 
les Français se rassembler autour de M. de Jumonville, 
au milieu des Anglais et des sauvages. Mouceau s’échappa 
alors à travers les bois et revint ici, ’ partie par terre et 
partie dans un petit canot sur la rivière Monongahela. 

» Voilà, Monsieur, tout ce qu'il a été possible d’ap- 
prendre de Mouceau. Le malheur est que nos gens ont 
été pris par surprise ; les Anglais les avaient entourés et 
marchaient sur eux avant d'en être aperçus. 

» Je reçois dans ce moment une lettre de M. de Chauvi- 
gnerie, que j’ai l’honneur de joindre à celle-ci, par la- 
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quelle vous verre* que nous avons certainement perdu 
huit hommes, dontM. de Jumon ville est un. Les sauva- 
ges qui étaient présents disent que M. de Jumonville fut 
tué par une balle qu’il reçut à la tête tandis qu’il écoutait 
la lecture de la sommation, et que les Anglais auraient 
sur-le-champ taillé en pièces toute la troupe, si les sauvages 
ne les en avaient pas empêchés en s’élançant devant eux. 
M. Drouillon et M. de la Force sont faits prisonniers. 
Nous ignorons si M. de Boucherville et M. du Sablé sont 
parmi les morts. Telle est la relation que j’ai reçue des 
sauvages '. 

Nous avons ici tous les détails qu’ori retrouve dans les 
citations des historiens français, et à peu de choses près 
dans le même langage. C’est le document original et uni- 
que d’où sont dérivés depuis toutes les relations françai- 
ses du conflit entre les troupes de Washington et de Ju- 
monville , qui se termina d’une manière si fatale pour ce 
dernier. Par quel témoignage le récit de M. de Contre- 
cœur est-il soutenu ? D’abord par le rapport d’un Cana- 
dien , qui fuit effrayé dès le début de l’action , et ensuite 
par les vagues rumeurs des sauvages, qui, dit-on, se 
trouvaient sur les lieux. Si quelques-uns de ces sauva- 
ges revinrent trouver M. de Contrecœur, ils durent être 
partis avec le détachement français. Les Anglais n’en 
font aucune mention, et, par conséquent , si dans l’ori- 
gine il se trouvait des sauvages avec les Français, ils au- 
ront fui comme le Canadien , au commencerfient de l’ac- 
tion ; ils n’ont donc pu avoir aucune connaissance de la 


* 1 Voyez la lettre entière dans le mémoire contenant le précis des faits; 
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manière dont les faits se sont passés. De tels témoignages 
passeraient-ils pour des preuves en tout autre cas? Ils 
n’auraient certainement aucun droit à devenir la base 
d’une narration historique , et bien moins encore à ser- 
vir de fondement à des censures sévères sur le caractère 
d’un officier qui, en réalité, remplissait son devoir en 
exécutant ses ordres. 

En 1759, cinq ans après ces événements , M. Thomas 
publia son poème épique en quatre chants ^ intitulé : Ju- 
mwville , basé sur les incidents réels ou imaginaires de 
l’escarmouche, dans laquelle son héros succomba, et 
l’attaque du fort Necesity , par M. de Villiers, qui suivit 
bientôt le sujet du poème, est, suivant l’auteur, l’assas- 
sinat de M. de Jumonville en Amérique , et la vengeance de ce 
meurtre. 11 est écrit avec une extrême chaleur de haine 
patriotique; et Zimmerman, dans son traité d’orgueil 
national, cite le Jurnonville de Thomas comme un exem- 
ple remarquable des effets de la vanité nationale. La 
préface contient une paraphrase exagérée de la lettre de 
M. de Contrecœur, qui sert de base à l’édifice poétique 
de l’auteur. Avec les matériaux ainsi trouvés , et à l’aide 
des sombres et profondes forêts, des sauvages, du génie 
des batailles, et du fantôme de Jumonville, le poème 
revêt promptement une tournure tragique, les scènes 
d'horreur et les cris de vengeance ne cessent qu’à la 
dernière page. Le mérite général de l’ouvrage comme 
composition • poétique , et la grande réputation de 
M. Thomas comme homme de lettres, lui ont donné 
dans le monde littéraire un succès qui a eu pour 
résultat de perpétuer les impressions déjà reçues, et» 
d’influencer assez l’opinion pour prévenir cet examen 
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exact des faits , qui est le premier devoir d’un historien 
fidèle. 

Les lettres officielles de Washington , publiées main- 
tenant pour la première fois , et celles du gouverneur 
Dinwiddie j répandent une nouvelle clarté sur ce sujet, 
et donnent les moyens de tracer avec exactitude le détail 
suivant de toutes les particularités essentielles. 

Lorsqu’on apprit à Will’s-Creek, où les troupes de Vir- 
ginie étaient campées, que l’enseigne Ward avait capitulé 
avec les Français sur l’Ohio, par suite de sommations 
militaires, le colonel Washington considéra les frontières 
comme envahies, et d’après la teneur de ses ordres, 
pensa qu’il était de son devoir de marcher en avant, et 
de se préparer à attaquer les aggresseurs partout où ils 
se présenteraient. Un conseil de guerre tenu sur-le-champ 
confirma et tte opinion , et l’on résolut de s’avancer jus- 
qu’à la jonction de Red-Stone-Creek avec la Monongahela, 
à trente-sept milles du fort pris par les Français, d’y 
construire une espèce de fortification telle que les circon- 
stances le permettraient et d’attendre des renforts. 

Le 1 er mai, la petite armée composée de cent cinquante 
hommes , partit de Will’s-Creek, et commença une lente 
et pénible marche dans le désert. Les Indiens rappor- 
taient souvent qu’ils avaient vu des sentinelles françaises 
dans les bois , et le 24 mai , le demi-roi envoya un mes- 
sage à Washington pour lui apprendre qu’une troupe 
de Français , dont il ignorait le nombre, était en marche 
pour attaquer les Anglais partout où ils les trouveraient , 
et l’avertir d’être sur ses gardes. 11 était alors à quelques 
milles au delà des grandes prairies, et en recevant cet avis, 
il se hâta d’y retourner et de construire un retranche- 
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ment, décidé à y attendre l’approche de l’ennemi, qu’il 
supposait venir avec des intentions hostiles. 

De bonne heure, dans la matinée du 27, M. Gist ar- 
riva au camp, venant de son habitation qui était environ 
à treize milles de distance; il informa le colonel Wa- 
shington que M. La Force avait été vu la veille, avec cin- 
quante hommes, dans ses plantations, et que sur la route 
il avait aperçu les traces’ de la même troupe , à cinq mil- 
les du campement des grandes prairies. Soixante-quinze 
hommes furent aussitôt envoyés à la découverte , mais ils 
revinrent sans avoir rien vu. Entre huit et neuf heures du 
même soir, un message du demi-roi, qui se trouvait 
éloigné de six milles, arriva , apportant la nouvelle qu’il 
avait vu la trace de deux Français , qu’on avait suivie jus- 
qu’à une obscure retraité, et qu’il s’imaginait que la 
troupe entière était cachée à peu de distance. Craignant 
que ce ne fût un stratagème des Français pour attaquer 
son camp , le colonel Washington mit ses munitions en 
lidi de sûreté ; et laissant une forte garde pour les proté- 
ger , il se mit en marche avec quarante hommes, et attei- 
gnit le camp des Indiens un peu avant le lever du soleil ; 
la nuit avait été pluvieuse et excessivement noire. 

Après s’être consulté avec le demi-roi et les autres In- 
diens de son parti, il fut convenu qu’ils marcheraient 
ensemble et attaqueraient de concert les Français. Ils se 
mirent alors en marche en formant une seule file à tra- 
vers les bois, suivant la méthode des Indiens, jusqu’au 
momentoù ils trouvèrent les tracesdesdeux Français .Le 
demi-roi envoya alors deux Indiens pour suivre ces traces 
et découvrir la position du corps principal. Celui-ci oc- 
cupait un lieu très-retiré, entouré par des rochers, à un 
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demi-mille de la route. Un fit alors un plan d'attaque 

dans lequel les Anglais occupaient l'aile droite et les In- 
diens laga che ils s’avancèrent ainsi et s’approchèrent 
très-près des Français, qui en les apercevant coururent 
aussitôt aux armes. Washington ordonna alors à ses hom- 
mes de faire feu , et le combat commença. Le feu se sou- 
tint des deux côtés environ un quart d’heure; au bout 
de ce temps, les Français étaient entièrement défaits, 
dix hommes tués parmi lesquels le commandant M. de 
Jumon ville , un blessé et vingt -un prisonniers. Le 
colonel Washington ne perdit qu’un seul homme et eut 
deux ou trois blessés. Les Indiens n’éprouvèrent aucune 
perte, le feu des Français étant dirigé principalement 
contre l’aile droite où Washington et ses soldats étaient 
placés. 

Voilà une brève et simple narration des faits, tirée des 
lettres officielles écrites alors par Washington , et du rap- 
port transmis parle gouverneur Dinwiddie au ministre 
britannique, documents confirmés par les extraits du jour- 
nal particulier de Washington qu’a publiés le gouverne- 
ment français. Il est digne de remarque que ce journal , 
tenu pour son usage particulier, et pris l’année suivante 
par les Français à la défaite de Braddock , s’accorde sur 
tous les points essentiels avec ses relations officielles 
adressées au gouverneur Dinwiddie. Cette concordance 
n’est-elle pas une preuve irréfragable de la fidélité de son 
récit, lors même que son caraclère nous permettrait de 
demander une autre garantie que sa simple déclara- 
tion? S’il était possible de supposer qu’il eût donné une 
fausse couleur à ses dépêches publiques , nul motif con- 
cevable n’a pu le porter à inscrire ces rapports menson- 
«. 14 
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gers dans les notes sans suite de ses actions journalières, 
qui n’étaient destinées qu’à lui seul. 

Qu’il nous soit permis de demander maintenant sur 
quel fondement on peut donner le nom d’assassinat à la 
mort de Jumonville dans cette escarmouche, ou la mar- 
quer du sceau du crime , ainsi que l’ont fait les histo- 
riens français? L’accusation est-elle autorisée, soit par 
l’acte même , soit pâr les causes qui l’ont amenée ? 

Quant à l’acte même, il he diffère sous nul rapport de 
celui de tout hoititiie commandant une affaire où quel- 
tjüeg-uns des ennemis sdht tués. C’était un conflit dans 
lequel chacun apportait tous les moyens de nuire qui 
étaient en son pouvoir. Un des soldats de Washington 
fut tué par les Français, et d’autres blessés : le nom 
d’assassinat ne s’appliquerait-il pas avec autant de justice 
à la mort de cet homme qu’à celle de M. de Jumonville? 
Il est vrai que M. de Contrecœur écrivit au marquis 
Duquesne que Washington attaqua les Français à l’im- 
proviste ; mais cette circonstance , loin d’être un objet 
de blâme, est non-seulement rangée au nombre des stra- 
tagèmes d’ùne honorablè tactique, mais est même un 
sujet d’éloges pour le chef qui l’accomplit avec succès. 
Le rapport des Canadiens , que la lecture de la somma- 
tion fut commencée par l’ordre de M. de Jumonville. et 
celui des sauvages, qu’il fut tué tandis que l’interprète 
la lisait, sont évidemment des fictions, ainsi que nous l’a- 
vons démontré en mentionnant ces incidents. Quelques- 
uns des prisonniers ont raconté , après avoir été pris , 
qu’au moment où le feu commença les Français interpel- 
lèrent les Anglais comme s’ils voulaient les instruire de 
l’objet de leur mission, et du message que portait M. de 
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Jumonville. Ceci ne fut pas dit à Washington par les pri- 
sonniers, et il ne l’apprit qu’après leur départ. Il écrivit 
néanmoins au gouverneur, lui mandant qu’un tel bruit 
était venu jusqu’à lui, mais (jü’il était feux. Les mêmes 
détails et la même dénégation furent consignés dans son 
journal. Fiant à là tête de sa troupe, ët le premier qui 
fôt aperçù par les français, il croyait impossible qu’un 
tel appel eût été fait sans qu’il l’eût entendu, mais au 
contraire il les vit courir à leurs armes , et commencer 
sur-le-champ lè combat. 

Pour les causes qui amenèrent l’attaque , les écrivains 
français ont présumé que des hostilités n’avaient pas com- 
mencé, que la guerre n’existait pas réellement. Sans dis- 
cuter le fond de la question , il est certain que le gou- 
verneur et les habitants de la Virginie considéraient alors 
la frontière comme en état de guerre, et croyaient légi- 
time de repousser par la force les Français et les Indiens 
leurs alliés partout où ils les rencontreraient. ML dé 
Contrecœur avait paru à la tète d’uriè armée devant le 
fort de l’Ohio, qui était occupé par les trouves de Vir- 
ginie, et après avoir fait avancer ses batteries, il les somma 
de lui livrer la place , menaçant d’employer la violence 
si on ne faisait pas droit à sa demande. Ainsi forcé , le 
commandant du fort capitula. Cet acte du général fran- 
çais fut considéré comme ie début d’une guerre déclarée. 
Le gouverneur Dinwiddie écrivant à ce sujet au gouver- 
neur de la Caroline du Sud, dit : « Je pense qu’on ne peut 
commettre un acte plus flagrant d’hostilité, que de pren- 
dre un fort qu’on a commencé â construire par les ordres 
immédiats de sa Majesté ; ceci doit être regardé comme la 
première rupture du traité par les Français ; si ensuite 
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quelques-uns des leurs ont été faits prisonniers et d’au- 
tres tués , c’est la conséquence de la première infraction.» 
Dans son message à la chambre du commerce de la Vir- 
ginie, 23 août 1754, le gouverneur dit aussi : a Par un 
mépris, et une violation déclarée des traités subsistant 
actuellement entre les couronnes de la Grande-Bretagne 
et de la France , ils ont envahi les terres de sa Majesté 
sur le fleuve de l’Ohio, et se sont emparés de vive force 
d’un fort que je faisais construire sur les bords de cette 
rivière par les ordres de sa Majesté. Il est certain, de plus, 
que le colonel Washington se conforma strictement aux 
ordres qu’il avait reçus , car le gouverneur approuva sa 
conduite dans sa lettre au ministre d’Angleterre , et dans 
une autre adressée à M. Brouillon, l’un des prisonniers, 
qui se plaignait de sa détention. » La conclusion de tout 
ceci est donc que, quel que puisse être l’aspect politique 
de la question , en ce qui concerne les relations entre la 
France et l’Angleterre, Washington , bien loin de pou- 
voir être blâmé pour la conduite qu’il tint, ne fit que 
remplir son devoir, en se conformant strictement à la 
volonté et aux instructions du gouvernement de la Vir- 
ginie sous les ordres duquel il était placé. 

Une lettre de Washington au gouverneur de Virginie 
répond très- bien aux récriminations des prisonniers fran- 
çais, qui soutenaient que la mission de Jumonville n’a- 
vait rien d’hostile, et se bornait à un message tout 
pacifique. Le même raisonnement est employé par le 
gouverneur lui -même dans sa réponse à M. Brouillon , 
qui lui adressa des représentations analogues lorsqu’il 
fut arrivé à Winchester. 

« La protection due aux parlementaires, écrit le gou- 
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verneur Dinwiddie , est si universellement reconnue , et 
la sainteté de leur mission les entoure d’une telle inviola- 
bilité, que même chez les nations les plus barbares, leurs 
personnes sont en sûreté. Vous ne pouvez pas ignorer com- 
bien les diverses tribus d’indiens révèrent le calumet , 
et vous devez savoir qu’un drapeau de parlementaire vous 
aurait plutôt assuré notre protection et nos égards qu’une 
troupe de gens armés. Ainsi , je pense que le défaut d’ac- 
cord existant entre les apparences et vos allégations, 
m’oblige à vous considérer sous un autre point de vue que 
celui sous lequel vous vous présentiez vous-mêmes. Vous 
êtes restés plusieurs jours aux environs de notre camp sans 
remplir votre message, et vous ne vouliez pas vous en 
acquitter avant d’avoir tout préparé pour notre destruc- 
tion. Vous n’aviez pas le droit de demander, ni le colonel 
Washington n’avait celui de discuter les titres du roi mon 
maître sur le rivage de l’Ohio. Un semblable examen ne 
regarde que vos supérieurs ; mais c’était son devoir de 
maintenir les domaines de sa Majesté en paix , et de pro- 
téger ses sujets. Ceux qui n’ont pas craint de violer le 
territoire, doivent reconnaître la justice de leur destin, 
s’ils y ont rencontré la mort. Le colonel Washington 
m’assure le contraire de vos assertions pour ce qui con- 
cerne les circonstances de l’action ; et après le combat , 
la teneur du message et les instructions du sieur de Ju- 
monville sont des preuves incontestables qui justifient sa 
conduite, et l’ont mis dans la nécessité d’agir ainsi qu’il 
l’a fait ensuite. » 

En parlant de la mêmeafiàire, le gouverneur écrit à lord 
Albermale : « Les prisonniers disent qu’ils étaient venus 
avec une mission de paix; mais votre seigneurie sait que 
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les ambassadeurs ne se présentent pas à la tête de gens 
armés sans un trompette pu quelque autre démonstration 
amicale ; le temps qu’ils ont passé à reconnaître notre 
petit camp ne peut pas faire supposer qu’ils vinssent en 
parlementaires, et donne lieu de croire avec plus de pro- 
babilité qu’ils attendaient du renfort pour tailler en pièces 
nos soldats. » 

On ne peut maintenant établir le but précis de l’expé- 
dition de Jumonville ; la teneur de ses instructions et la 
manière dont il approcha du camp de Washington prou- 
vent assez évidemment qu’il s’écarta beaucoup de la mé- 
thode suivie d’ordinaire par les parlementaires, et sa 
conduite devait sans doute inspirer de justes soupçons, 
si elle n’offrait pas l’assurance complète de ses projets 
hostiles ; son apparition sur la route à la tête de sa troupe, 
$a retraite dans un lieu écarté où il resta caché prés de 
deux jours, l’envoi de messagers à M. de Contrecœur, 
sont toutes circonstances peu d’accord avec une mission 
de paix. S’il venait réellement en parlementaire, et si 
l’on a commis quelque faute en l’attaquant, elle doit être 
attribuée à sa propre imprudence, à la manière peu judi- 
cieuse avec laquelle son entreprise fut conduite, et non 
pas à la moindre infraction des lois de la guerre de la 
part du colone| Washington, qui ne fit que remplir les 
devoirs d’un officier vigilant et actif, et qui fut honoré 
de l’approbation de ses supérieurs et du public. 
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N° 3. 

SUR LORtGINE 

DU 9 

PROJETS D’INDÉPENDANCE DES ÉTATS-UNIS. 

• i „ » 

Il n’est pas facile de fixer la date précise où les idées 
d’indépendance commencèrent à occuper l’esprit des 
personnages les plus influents de l’Amérique. Les écri- 
vains anglais, argumentant d’après la conduite des co- 
lons, les accusent en général d’avoir de très-bonne heure 
travaillé sourdement à atteindre ce but. Le reproche 
manque de probabilité; ils furent souvent, il est vrai, 
conduits par l’esprit et la forme de leurs institutions, à 
agir comme un peuple indépendant et à réclamer haute- 
ment leurs droits et leurs privilèges ; mais il n’y a pas de 
preuves suffisantes qui établissent qu’aucune province 
ou aucune réunion d’hommes distingués aient pensé sé- 
rieusement à une séparation totale de la mère patrie 
avant une époque très-rapprochée du commencement de 
la guerre de la révolution. 

Chalmers, qui était à portée de faire d’amples recher- 
ches parmi les archives du commerce , et dont la véra- 
cité historique a droit au respect, s’étend fort au long 
sur ce sujet en parlant du changement qui s’opéra dans 
les affaires en 1766. Il observe qu’aucun des hommes 
d’État de la période actuelle, ni de celles qui l’ont précé- 
dée ou suivie, n’a soupçonné qu’il se trouvait parmi les 
documents dq bureau du commerce et les archives de la 
chancellerie les preuves les plus concluantes que la date 
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de la révolution remontait à 1688, et qu'on suivait à tra- 
vers chaque règne et sous tous les ministères le projet 
arrêté par les colonies en révolte d’acquérir une indépen- 
dante dirc$lf*. Mais cette assertion n’étant soutenue par 
la citation d’aucun exemple, est trop vague pour l’his- 
toire. Il indique l’impression laissée sur l’esprit de Chal- 
mers; mais il n’offre rien qui ait le poids d’un témoi- 
gnage. 

Gordon raconte la conversation suivante, qui eut lieu, 
dit-il, en l’année 1759, entre M. Pratt, depuis lord Cam- 
den, et le docteur Franklin ; mais il ne cite nulle auto- 
rité. « Quant à ce que vous dites de votre loyauté, vous 
autres Américains , observa M. Pratt, je sais qu’un jour 
vous secouerez le joug de ce pays, et malgré l’affection 
que vous prétendez avoir pour nous, vous prendrez les 
armes pour devenir indépendants. Franklin répondit : 
Une telle idée n’est pas dans l’esprit des Américains, et 
elle n’entrera jamais dans leur tête, à moins que vous ne 
les offensiez grossièrement. — Cela est très-vrai, répliqua 
M. Pratt , et c’est une des principales causes que je pré- 
vois, et qui produiront l’événement *. » 

Dès l'année 1774, le docteur Franklin commença à 
parler d’une totale émancipation ou indépendance 1 * 3 . — Et 
M. Wirt place l’expression des mêmes sentiments dans la 
bouche de Patrick Henry dans la réunion du premier 
congrès continental. La manière dont il fut accueilli par 
les auditeurs indique cependant que c’était pour eux 


1 Opinions de jurisconsultes célèbres , etc. Préface, p. 16. 

1 Histoire de la Révolution , par Gordon , vol. 1, p. 136. 

® Mémoires de Josiak Quincy , p. 250. 
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une doctrine nouvelle et inattendue. Le mot d 'indépen- 
dance parut surprendre l’assemblée, car jamais aupara- 
vant une idée de ce genre n’avait été même suggérée 1 . 

Washington , dans sa lettre au capitaine Mackenzie , 
nie avec la plus grande énergie l’existence d’un tel projet, 
au moins à sa connaissance; nul homme peut-être n’était 
mieux informé de ce qui se passait , par ses relations so- 
ciales; et l’on peut de là conclure avec confiance, que le 
sujet de l’indépendance n’était pas traité par les membres 
du premier congrès, même dans leurs entretiens intimes. 
Une clause des résolutions du comté de Fairfax , rédi- 
gées le 18 juillet précédent, dans une réunion publique 
présidée par Washington , prouve évidemment que lui et 
ses amis particuliers ne se proposaient pas un tel but. On 
spécifie comme un motif de plainte, que les ministres 
anglais emploient l’artifice pour influencer notre souve- 
rain, et irriter l’esprit de nos concitoyens de la Grande- 
Bretagne, en propageant les faussetés les plus malveil- 
lantes, entre autre, que les colonies d’Amérique pensent à se 
rendre indépendantes. 

L’opinion de Washington et celle des promoteurs de 
ces remontrances était que les colonies pouvaient, en re- 
tirant leur appui au commerce anglais, placer le peuple 
de ce pays dans un état de gêne, capable d’éveiller dans 
les ministres le sentiment des injustices faites aux colons, 
et de produire un prompt changement de conduite; on 
pensait aussi que des remontrances énergiques tendraient 
à hâter un résultat si désirable, en montrant que le peu- 
ple était convaincu , presque généralement , de l’injustice 

« Vie de Patrick Henry, p. 9*. 
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et du despotisme du parlement britannique à notre égard. 
Il n’y a nul doute que ces idées répandues dans toutes les 
classes furent les principaux mobiles des premiers mou- 
vements de la révolution. 

Le sujet étant aussi curieux qu’intéressant sous le point 
de vue historique , je pense qu'il n’est pas hors de pro- 
pos de mentionner ici les impressions de M. Madison, 
quj ne pouvait manquer de connaître la pensée des chefs 
de parti , pj d’avoir un vif souvenir des sentiments po- 
pulaires et des principaux faits qui marquèrent en Vir- 
ginie l’époque en question. L’extrait suivant est tiré de sa 
lettrp datée du 5 janvier 1828. 

tt Vous me demandez de vous dire si je crois qu’au com : 
mencemenl de la révolution où à la réunion du premier 
congrès , les moteurs d’alors fussent décidés à l’indépen- 
dance. Je m’empresse d’exprimer mon entière conviction 
du contraire; bien que je doive avouer que mes moyens 
d’information étaient plus limités que ceux de plusieurs 
individus encore vivants, pour répondre à la question. 
Mon début dans la vie politique ne remonte qu’au mois 
de mai 1776 , lorsque je devins membre de la convention 
de yirginie, qui chargea ses délégués au congrès de pro- 
poser la déclaration d’indépendance. Je n’avais pas, anté- 
rieurement à cette époque, de relations suffisantes avec 
les hommes influents , pour connaître leurs sentiments et 
leurs vues sur cet important sujet. 

» Je puis seulement dire qu’aucun d’eux n’a laissé échap- 
per, h ma connaissance, durant le premier congrès ni 
même longtemps après, le moindre mot qu’on pût inter- 
préter en faveur d’un projet d’indépendance. J’ai toujours 
pensé que le rétablissement des relations coloniales avec 
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la mère-patrie , telles qu’elles existaient avant la contro- 
verse , était le but réel de toutes les classes , jusqu’au 
moment où |e désespoir d’y parvenir , et l’exaspération 
produite par les malheurs de la guerre, et la manière 
dont elle était conduite, eurent préparé tous les esprits 
à la déclaration du 4 juillet 177(i , qui, malgré ses diffi- 
cultés et ses dangers, parut préférable à l’alternative de 
§e soumettre à un pouvoir étranger, sans limites, non 
responsable, et que l’intérêt , l’ambition et la vengeance 
poussaient également à abuser de sa puissance. S’il y put 
quelques individus qui visèrent à l’indépendance , leurs 
projets doivent être restés dans leur propre cœur, ou dans 
l’enceinte d’un cercle fort intime. » 

L’opinion générale , ayant la réunion du congrès , sur- 
tout celle des hommes modérés et prudents, était que 
des pétitions adressées au roi et au parlement par un corps 
de représentants choisis dans toutes les parties (je la co- 
lonie , seraient écoutées et finiraient par amener le re- 
dressement des griefs ; ceux, au contraire, qui semblables 
à Washington, ne comptaient pas sur le succès de cette 
mesure, pensaient qu’il faudrait avoir recours apx armes, 
sans se proposer encore d’autre but que d’obtenir, par 
l’énergique réclamation de leurs droits, un changement 
dans la politique et la conduite du ministère anglais, et 
de replacer les colonies dans leur position précédente. 
Ce fut seulement quand les pétitions eurent été rejetées 
avec indifférence , sinon avec mépris , que les yeu* de 
tous s’ouvrirent à la nécessité de se soumettre sans con- 
dition ou de s’unir pour résister. Dès ce moment, le mot 
d 'indépendance fut prononcé hardiment , et devint bien- 
tôt un son familier aux oreilles américaines. 
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Le 10 de novembre 1775, M. Richard Penn, ancien 
gouverneur dé Pensylvanie, qui avait quitté Philadel- 
phie au mois de juillet précédent, fut interrogé devant 
la chambre des lords , tandis que la pétition du congrès , 
qu’il avait apportée et présentée, d’accord avec les agents 
des colons, était soumise à la discussion. Les questions 
et les réponses suivantes eurent lieu dans l’enquête. 

Question. — Connaissez-vous personnellement plusieurs 
des membres du congrès? 

Réponse. — Je connais presque tous les membres du 
congrès. * 

Question. — Pensez-vous qu’ils aient entrepris et qu’ils 
soutiennent cette guerre dans le but d’établir un empire 
indépendant ? 

Réponse. — Je ne pense pas qu’ils soutiennent la guerre 
pour l’indépendance, je ne les ai jamais entendus exprimer 
des sentiments de ce genre. 

Question. — Pour quel sujet croyez-vous qu’ils aient 
pris les armes? 

Réponse. — Pour la défense de leurs libertés 1 . 

Par un incident assez curieux , les ministres avaient 
en ce moment, entre les mains, deux lettres interceptées, 
écrites par M. John Adams, membre du congrès, expri- 
mant des sentiments tout à fait opposés au témoignage de 
M. Penn. Ces lettres portaient la date du 24 juillet, plus 
récentes seulement de deux semaines que la pétition au roi, 
apportée en Angleterre par M. Penn ; pétition que le con- 
grès avait approuvée le 8 juillet. Elles avaient été inter- 
ceptées au passage du bac de Ncwport, et envoyées à bord 

* Débats parlementaires, novembre 1775. 
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de la flotte de l’amiral Graves, d’ou elles parvinrent à lord 
Dartmouth. Les originaux sont maintenant à la chancelle- 
rie. L’une de ces lettres adressée à sa femme contenait ce 
passage : 

« Les affaires qui m’ont occupé ont été aussi grandes 
et aussi importantes , qu’aucune de celles qui peuvent 
être confiées à un homme; les difficultés et les embarras 
qu’elles entraînent sont prodigieux. Lorsque cinquante 
à soixante individus ont à la fois une constitution à rédiger 
pour un vaste empire, une contrée de quinze cents milles 
d’étendue à fortifier, des milliers d’hommes à armer et 
à discipliner , une force navale à créer , un commerce ac- 
tif à régulariser, de nombreuses négociations à conduire 
avec les diverses tribus indiennes, une armée de trente- 
sept milles hommes à lever, à payer, à nourrir et à di- 
riger, ces cinquante à soixante individus, dis-je, ont 
droit à notre pitié. » 

L’autre lettre était adressée à James Warren, alors pré- 
sident de l’assemblée du Massachusetts, et renfermait les 
déclarations suivantes : 

« Nous aurions dû, depuis un mois , avoir entre les 
mains toute l’autorité législative, exécutive et judiciaire 
du continent entier, coordonner la totalité de la constitu- 
tion, former une marine , et ouvrir tous nos ports ; nous 
aurions dû arrêter tous les amis du gouvernement, qui 
se trouvaient sur notre sol , et les tenir en otages pour les 
pauvres victimes de Boston; puis ouvrir les portes aussi 
larges que possibles à la paix et à la réconciliation. Ceci + 
fait, on aurait pu pétitionner et négocier tant qu’on aurait 
voulu. Ce projet est il extravagant? est-il bizarre? n’est-ce 
pas, au contraire, la plus saine politique? » 

« 
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Il n’est pas étonnant que le ministère se trouvât em- 
barrassé de concilier des sentiments semblables exprimés 
par l’un dés membres les plus influents du congrès, avec 
l’adresse au roi dans laquelle ce corps protestait dé sa 
loyauté, et désirait une occasion de prouver sa sincé- 
rité paf* tous les témoignages de dévouement qui peuvent 
convenir aux sujets les plus soumis et aux colons les 
plus affectionnés. Nulle accusation de fausseté ne peut 
néanmoins atteindre M. Adams. Il est bien connu qu’il 
sympathisait peu avec les partisans de la dernière péti- 
tion , et que lui et beaucoup d’autres cédèrent à leurs 
collègues , afin de conserver dans l’intérieur du congrès 
la paix et l’harmonie qu’ils considéraient comme les seuls 
éléments d’une union et d’un succès définitif. Au point 
où en étaient les choses , ils n’espéraient rien des péti- 
tions , et ne voyaient de remède possible que dans les 
mesures fortes et vigoureuses que prendraient les repré- 
sentants du peuple. Quels que fussent les désirs ou les 
opinions des autres membres du congrès , il est à peine 
possible que M. Adams eût écrit les lettres ci-dessus s’il 
ri’eût pas au moins prévu la possibilité d’une prompte 
séparation et une forme indépendante de gouvernement. 
Le fait de la présence des lettres, entre les mains des mi- 
nistres, lorsque la pétition fut présentée au parlement, 
peut servir de clef à quelques-uns des actes relatifs à cette 


affaire. 


En traitant plus au long ce sujet, nous trouverons les 
opinions de Washington , de Madison et de Penn sur 
les projets d’indépendance antérieurs au commencement 
de la révolution, confirmées par d’autres témoignages 
de l’ordre le plus élevé. Le docteur Franklin raconte 
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dans une lettre qu’il écrivit à son fils, en date du 22 mars 
1775, une conversation qu’il avait eue , au mois d’août 
précédent, avec lord Chatham, dans laquelle cet homme 
d’État parla de la croyance, répandue en Angleterre que 
les colons cherchaient à se rendre indépendants. Je l’as- 
surai , dit Franklin, qu’ayant plus d’une ftiis traversé le 
continent dans mes voyages, presque en entier, et fré- 
quenté un grand nombre de gens de classes différentes , 
mangeant, buvant et conversant librement avec eux, je 
n’avais jamais entendu une seule personne soit avec sà rai- 
son , soit sans elle , exprimer le moindre désir d’une sé- 
paration , ou laisser entendre qu’une telle chose pourrait 
être avantageuse à l’Amérique * . 

A propos de l’histoire de la révolution américaine par 
Botta, M. Jay s’exprime ainsi dans une lettre à M.Otis, 
en date du 13 janvier 1821 : « Durant le cours de ma vie 
et jusqu’après la seconde pétition du congrès, en 1775, 
je n’ai jamais entendu un Américaift , quelle que fût sa 
classe ou son caractère, exprimer un vœu pour l’indépen- 
dance des colonies. J’ai toujours cru , et je crois encore 
que notre pays a été entraîné et poussé à l’indépendance 
par nécessité, et non par choix. Ceux qui connaissent à fond 
notre position à cette époque, savent aussi d’où cette né- 
cessité est venue a . » 

Nous avons également les opinions sur le même sujet 
de deux autres hommes non moins capables de juger 
qu’aucun de ceux déjà cités. « Supposer qu’il existât dans 
aucune partie de l’Amérique , un désir général d’indé- 


1 QEuvres de Franklin , vol. 1, p. 278. 
’ Vie de John Jay, vol. 2, p. 112. 
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pendance, avant la révolution, c’est, ditM. John Adams, 
s’écarter autant de la vérité que le zénith l’est du na- 
dir. Pour ma part, il n’y a pas eu un moment durant la 
révolution , où je n’eusse pas donné tout ce que je pos- 
sédais, pour une restauration qui eût remis les choses 
dans l’état où elles étaient avant la rupture, pourvu 
que la stabilité fût suffisamment garantie’. » M. Jefferson 
s’exprime ainsi : « Quelles étaient les dispositions envers 
l’Angleterre , à l’est de New-York , avant le commence- 
ment des hostilités • je ne le sais pas. Jamais, auparavant, 
je n’avais aperçu la moindre trace d’un penchant à se sé- 
parer de la Grande-Bretagne ; et depuis, la seule possibilité 
de cesévénements a été considérée par tous avec chagrin ' 1 2 . » 

Cette masse de témoignages dérivés de sources diffé- 
rentes , coïncidant entre eux , et garantis par les pre- 
miers noms de l’histoire américaine , ceux même qui 
figurent dans le fait qui nous occupe, résout parfaite- 
ment la question. Cette conclusion est de plus confir- 
mée, ainsi que M. Jay l’a observé, par tous les docu- 
ments publics , et les procès-verbaux des assemblées 
législatives dans lesquels on trouve les assurances de 
loyauté et de soumission les plus uniformes et les plus 
cordiales. Il résulte de ceci que toute opinion qui fait re- 
monter l’esprit d’indépendance à une époque éloignée , 
et lui prête une marche progressive avec le but ou l’es- 
poir d’une séparation, ne peut être qu’une pure suppo- 
sition, sanctionnée seulement par les institutions libres 
des colonies , et la tendance qu’elles donnaient naturel- 

1 Vie de John Jay , vol. 2, p. 416. 

* Idem , p. 417 
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lement au peuple pour se gouverner lui-même, sans dé- 
pendre d’une volonté étrangère. 

La lettre suivante, si curieuse et si caractéristique, 
adressée par John Adams à Richard-Henry Lee, fut 
écrite dans le congrès le 15 novembre 1775, près de huit 
mois avant la déclaration de l’indépendance. Une copie 
prise sur l’original par un marchand de Virginie, et en- 
voyée à l’un de ses amis à Glasgow , fut par celui-ci 
remise au ministère anglais, elle est maintenant à la 
chancellerie. 

« Le cours des événements, dit M. Adams, porte 
naturellement les pensées de tous vers les sujets de lé- 
gislation et de jurisprudence; de tous côtés on discute 
sur la forme de gouvernement qui peut être plus promp- 
tement et plus facilement adoptée par une colonie dans 
un cas imprévu et soudain. La nature et l’expérience ont 
déjà indiqué une solution de ce problème dans l’établis- 
sement des conventions et des comités de sûreté , avec 
lesquels il ne faut plus pour former un système complet 
qu’un choix de magistrats pour administrer la justice. 
Prenant pour guide la nature et l’expérience, j’ai traçai 
l’esquisse suivante, qui peut subir dans les détails une 
infinité de modifications, et s’adapter ainsi au génie, au 
caractère , aux principes et même aux préjugés des dif- 
férents peuples, 

» Un pouvoir législatif, exécutif et judiciaire comprend 
la totalité de ce qu’on entend par gouvernement. Ce n’est 
qu’en balançant chacun de ces pouvoirs parles deux au- 
tres qu’on peut contenir et réprimer le penchant de la 
nature humaine vers la tyrannie, et conserver dans la 
constitution quelque degré de liberté. 

vi. 15 
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i Qu’unè cdftplète et libre représentation soit choisië 
pour une chambre des communes ; que la chambre élisë 
par bulletins 12, 16 , 24 ou 28 personnes prises dans 
«oh sein ou au dehors , suivant la volonté des électeurs , 
pour former un conseil ; que la chambre et le conseil se 
réunissent pûur choisir par bulletins un gouvernéur soit 
âtimiël on Septennal , comme vous voudrez; que le goü- 
iérheuf, le conseil et la chambre forment chacun une 
brahche distincte et indépendante de législation , et aient 
le droit de véto sur toutes les lois; que le lieutenant 
goüverneur, le secrétaire, le commissaire, l’Attorney gé- 
néral et le sollicitor général soient choisis tous les ans 
par les suffrages réunis des deux chambres ; que le gou- 
verneur avec sept conseillers soit un quorum ; que tous 
les officiers el magistrats civils et militaires soient nom- 
ïUé fet installés par le gouverneur, avec l’avis et le con- 
sentement de son conseil ; qu’aucun fonctionnaire ne soit 
nommé qüe dans un conseil général ; que les juges , au 
moins ceux de la cour supérieure , soient déclarés inca- 
pables par la loi dé posséder aucune portion du pouvoir 
législatif ou exécutif ; que leurs charges et leurs hono- 
râtes, tant qu’ils se Conduiront bien , soient assurés et 
fixés phr une loi ; que l’arméè , la milice et les forts 
Soient Sous l’autorité du gouverneur ; que la colonie ait 
un seeau , et qu’il soit apposé à routes leS*commissions. 

» Dé cette maniéré, un seul mois suffit pour accomplir 
une révolution complète sans la moindre agitation. Si on 
lé juge plus salutaire, une loi pourrait être faite par la 
nouvelle cbambae , laissant an peuple le droit de choisir 
Chaque année le gouverneur et le conseil , dès que les 
affatres auront pris uu cours plus paisible. En adoptant 
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un plan semblable a celui-ci , l'humanité paraîtrait dans 
toute sa gloire, reprendrait sa dignité, renverserait 
d’un seul effort la tyrannie, et élèverait les institutions 
nouvelles les mieux combinées pour augmenter son bon- 
heur. » 


DÉCLARATION , 

FAITS 

i>\k LÈS REPRÉSENTANTS DES ÉTATS-CNIS D’AMÉRIQUE 
RÉUNIS EN CONGRÈS. 


Quand, dans le cours des événements , il dévient indis- 
pensable pour un peuple de rompre les liens politiques 
qui l’attachaient à un autre peuple, afin de prendre parmi 
les puissances de la terre la place séparée et égale à la- 
quelle les lois de la nature et du Dieu de la nalurè lui 
donnent des droits , lé respect convenable pour les opi- 
nions des hommes demande qu’il proclame les causes 
qui le déterminent à cette séparation. 

Nous regardons comme évidentes par elles-mêmes lès 
vérités suivantes : Que tous les hommes sont créés égaux ; 

** > ' i i t . . . 

qu'ils ont été doués par leur Créateur de certains droits 
inaliénables} que parmi ces droits se trouvent la vie, la 
liberté et la recherche du bonheur; que, pour assurer 
ces droits, les gouvernements sont établis parmi les hom- 
mes , et que leur pouvoir , tant qu’il demeure dans les 
bornes de la justice, émane du consentement des gouver- 
nés; que, lorsqu’une formé dé gouvernement cessé 
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d’exister pour ce but, le peuple a le droit de la changer 
ou de l’abolir, et d’établir un nouveau gouvernement, 
en plaçant ses bases sur les principes, et en organisant 
son pouvoir en telle forme qui lui paraîtra la plusgsonve- 
nable pour produire sa sûreté et son bonheur. La pru- 
dence , à la vérité, dictera que les gouvernements établis 
depuis longtemps ne doivent point être changés pour 
des causes légères ou passagères; l’expérience a aussi 
prouvé que les hommes sont plutôt disposés à souffrir, 
taîit que les souffrances sont supportables , qu’à se faire 
droit à eux-mémes en abolissant les formes auxquelles ils 
étaient accoutumés. Mais lorsqu’une longue suite d’abus 
et d’usurpations tendant invariablement au môme but , 
prouve évidemment le dessein de réduire un peuple sous 
le joug d’un despotisme absolu, il est de son droit, il est 
de son devoir de se soustraire à ce joug et d’établir de 
nouvelles sauve-gardes pour sa sûreté future. Telle a été 
la patience de ces colonies dans leurs souffrances, et telle 
est maintenant la nécessité qui les force de changer leur 
système de gouvernement. L’histoire du roi actuel de la 
Grande-Bretagne est une histoire d’injustice et d’usurpa- 
tions répétées, qui toutes avaient pour but direct réta- 
blissement d’une tyrannie absolue sur ces États. Pour le 
prouver, soumettons les faits au monde impartial. 

Il a refusé son consentement aux lois les plus salutaires 
et les plus nécessaires pour le bien public. 

Il a défendu à ses gouverneurs de rendre des lois d’une 
importance immédiate et urgente, à moins qu’il ne fût 
sursis à leur mise en vigueur jusqu à ce que l’on eût 
obtenu son consentement; etquand elles ont étéainsi sus- 
pendues, il a définitivement négligé d’y faire attention. 
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II a refusé de rendre des lois pour l’établissement de 
grands districts, à moins que le peuple de ces districts 
n’abandonnàt le droit d’être représenté dans la législa- 
ture; droit inestimable pour un peuple, et qui n’est re- 
doutable qu’aux tyrans. 

Il a convoqué les corps législatifs dans des lieux inu- 
sités, incommodes, et éloignés des dépôts de leurs registres 
publics, dans la seule vue d’obtenir d’eux par la fatigue 
la sanction de ses mesures. 

Il a dissous plusieurs fois des chambres de représen- 
tants, parce qu’elles s’opposaient avec une noble fermeté 
à ses empiétements sur les droits du peuple. 

Après ces dissolutions , il a refusé pendant longtemps 
de faire élire d’autres chambres des représentants, et par 
là le pouvoir législatif, qui n’est point susceptible d’être 
anéanti , est retourné au peuple pour être exercé par lui 
dans son entier; l’État restant pendant ce temps-là ex- 
posé à tous les dangers d’invasions extérieures et de con- 
vulsions au dedans. 

Il a cherché à mettre obstacle à l’accroissement de la 
population de ces États. Dans ce but, il a mis empêche- 
ment à l’exécution des lois pour la naturalisation des 
étrangers; il a refusé d’en rendre d’autres pour encou- 
rager leurs émigrations dans ces contrées , et il a élevé 
les conditions pour les nouvelles acquisitions de terres. 

11 a gêné l’administration de la justice , en infusant sa 
sanction à des lois pour l’établissement de pouvoirs ju- 
diciaires. 

11 a rendu les juges dépendants de sa seule volonté , 
pour la jouissance de leurs offices et pour le taux et le 
paiement de leurs appointements. 


* 
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11 a créé une multitude de nouveaux offices , et envoyé 
dans ce pays des essaims d’employés pour vexer poire 
peuple et pour dévorer sa substance. 

Il a entretenu parmi nous en temps de paix des armées 
permanentes , sans le consentement de nos législatures. 

Il s’est efforcé de rendre le militaire indépendant de 
l’autorité civile et même supérieur à elle. 

11 a combiné ses efforts ayec ceux d'autres personnes , 
pour nous soumettre à une juridiction étrangère à notre 
constitution, et non reconnue par nos lois, en donnant la 
sanction à leurs actes de prétendue législation , lesquels 
actes avaient pour objet : 

« De mettre en quartier parmi nous de gros corps de 
troupes armés; 

» De protéger les individus de ces corps par une pro- 
cédure illusoire, çontre les punitions des meurtres qu’ils 
auraient commis sur la personne des habitants de ces 
États; 

» De détruire notre commerce avec toutes les parties 
flu monde; 

» D’jmposer sur pous des taxes sans notre consente- 
ment; 

* ' * t * , 

» De nous prjyer dans plusieurs cas du bénéfice de la 
procédure par jurés; 

De nous transporter au delà des mers pour nous 
faire juger sur de prétendus délits ; 

« D’abolir le système libéral des lois anglaises dans une 
province voisine , d’y établir un gouvernement arbitraire, 
et de reculer ses limites , afin de faire à la fois de cette 
province un exemple et un instrument propre à intro- 
duire le même gouvernement absolu dans ces colonies ; 
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» D’enlever nos chartes, d’abolir nos lois les pluj 
précieuses , et d’altérer dans leur essence les formes de 
nos gouvernements; 

» De suspendre nos propres législatures , et de se dé- 
clarer revêtu du pouvoir de faire des lois obligatoires pour 
nous , darçs tpus les cas quelconques. » 

II p abdiqué le gouvernement de notre pays en nous 
déclarant hors de sa protection et eq nous faisant I3 
guerre. 

11 a pijlé nos vaisseaux , ravagé nos côtes , brûlé nos 
villes et piassacré nos concitoyens. 

Et maintenant il transporte de grandes armées de mer? 
cenaires étrangers, pour accomplir J’œuvre de mort , de 
désolation et de tyraftnie, qui déjà a été commencée avec 
des circonstances de^ruaqté et de perfidie , dont on au- 
rait peine à tfoqver des exemples daps les siècles les plus 
barbares et tout à fait indignes du chef d’une natioq ci- 
vilisée. 

11 a forcé nos concitoyens faits prisonniers sur mer, à 
porter les armes contre lepr pays, à devenir les bourreaux 
de leups amis et de leurs frères, pu à tomber eux-mêmes 
sous les coups de leurs concitoyens. 

Il u excité parmi nous des troubles domestiques, et ij 
a cherchâsà faire détruire les habitants de nos frontières 
par les Indiens, ces sauvages sans pitié, dont la manière 
j>ien connqe de faire la guerre est de toqt massacrer, 
sans distinction d’àge, dp sexe pi de condition. 

A chaque époque de cette série d’oppressions , nous 
avpns demandé justice dans les termes les plus humbles : 
nos pétiliqns réitérées n’ont reçu pour réponses qu’ip- 
justjces répétées. Un prince dont Je caractère est ainsi 
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marqué par toutes les actions qui peuvent désigner un 
tyran , est incapable de gouverner un peuple libre. 

Et nous n’avons pas manqué d’égards pour nos frères 
les Bretons. Nous les avons souvent avertis des tentatives 
faites par leur gouvernement pour étendre sur nous une 
injuste juridiction. Nous leur avons rappelé les circon- 
stances de notre émigration et de notre établissement dans 
ces contrées. Nous en avons appelé à leur justice et à leur 
magnanimité naturelles , et nous les avons conjurés par 
les liens de notre origine commune, de désavouer ces 
usurpations qui devaient inévitablement amener l’inter- 
ruption des relations commerciales entre les deux pays, 
eux aussi ont été sourds à la voix de la justice et de la 
parenté. Nous devons donc nous prêter à la nécessité qui 
ordonne notre séparation , et les rq^rder , ainsi que nous 
regardons le reste du genre humain, comme ennemis 
pendant la guerre et comme amis pendant la paix. 

En conséquence, nous, les représentants des États-Unis, 
assemblés en congrès général , prenant à témoin le juge 
suprême de l’univers , de la droiture de nos intentions. 

Nous publions et déclarons solennellement au nom de 
l’autorité du bon peuple de ces colonies, que ces colo- 
nies unies sont et ont droit d’être des Étals libres et indé- 
pendants; qu’elles sont dégagées de toute obéissance envers 
la couronne de la Grande-Bretagne; que tout lien politi- 
que entre elles et l’État de la Grande-Bretagne , est et 
, doit être entièrement rompu; et que comme Etats libres et 
indépendants , elles ont pleine autorité de faire la guerre , 
de conclure la paix , de contracter des alliances , d’éta- 
blir le commerce et de faire tous les autres actes ou cho- 
ses que les États indépendants ont droit de faire, et pleins 


Digïtized by Google 



APPENDICE. 


233 


d’une ferme confiance dans la protection divine, nous en- 
gageons mutuellement au soutien de cette déclaration , 
nos vies, nos fortunes, et notre bien le plus sacré, l’hon- 
neur * . 

John Hancock, Button Gwinnett, Lyman Hall, 
Geo. Walton, W m Hooper, Joseph Hewes, 
John Penn , Édouard Rutledge , Thomas 
Lincii Junior, Arthur Midulkton, Samuel 
CnASE, W“ Paca, Tho. Stone, Charles Canoll, 
George Wythe, Richard-Henry Lee, Th. Jef- 
ferson, Benj. Harrison, Th. Nelson J r , Fran- 
cis Leght Foot Lee , Carter Braxton , Rob. 
Morris, Benjamin Rash, Benj. Franklin, 
John Morton, Geo. Clymer, Ja. Smith, Geo. 
Taylor , James Wilson, Geo. Ross. Cœsar 
Rodney, Geo. Read, Tho. M.Rbad, H. Floys, 
Phil. Livingston, Lbwis , Lewis Morris, 
Rich. Stockton , Withers Pour , Hopkinsgn, 
Joli. Hart, Abra. Clark, Josiah Bartlett, 
Whippr, Sam. Adams, John Adams, Paine, 
EbridgeGerry, Step h . Hopkins, Williams El- 
lery, Roger Sherman, Sam. Huntington, 
Oliver Wolcott, Matheu Thornton. 


i Voy le fac-similé de la déclaration d'indépendance. 
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N" 4. 

NOMINATION DE WASHINGTON 

Aü COMMANDEMENT EN CHEF. 

Lorsque le congrès eut décidé qu’une armée continen- 
tale serait levée et soutenue , le choix d’un général était 
à la fois difficile et embarrassant ; il fallait qu’il fût à la 
hauteur des fonctions qu’il aurait à remplir, et que 
toutes les colonies lui accordassent leur confiance. D’un 
côté , l’armée existante avait été fournie en entier par les 
quatre nouvelles provinces anglaises , et l’on sentait 
que les mettre sous les ordres d’un officier d’une pro- 
vince éloignée ou plus au sud, était une épreuve délicate 
et hasardeuse ; d’un autre côté , rattacher à la causecom- 
mune les intérêts de tous les continents , et savoir sacri- 
fier les affections locales et les considérations de parti aux 
motifs plus élevés de patriotisme et de bien général , c’é- 
tait dans ce moment une question vitale. 

* Fort heureusement, les délégués de la Nouvelle -An- 
gleterre envisagèrent les choses sous ce dernier point 
de vue; et, loin d’élever aucune des prétentions aux- 
quelles on aurait pu s’attendre dans l’état présent des af- 
taires ou de susciter aucun obstacle, ils se hâtèrent d’ap- 
prouver le choix auquel le congrès s’arrêta enfin. Les 
regards du public dans le Massachusetts , aussi bien que 
dans les autres parties du continent, s’étaient déjà tour- 
nés vers le colonel Washington comme sur l’homme le 
plus digne à tous égards d'être placé à la tête de l’armée. 
M. Gérin, alors membre du congrès provincial à Water- 
Town, écrivit, le 4 juin 1775, aux délégués du Massa- 
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chusetts au congrès continental : « Je me réjouis de tout 
ipon cœur dp voir le bien-aimé colonel Washington dans 
cette position ; et je ne doute pas que les généraux de la 
Nouvelle-Angleterre n’adhèrent à ce choix, en montrant à 
notre sœur la^Virginie lerespectque le continent lui a déjà 
témoigné en le faisant généralissime. C’est un sujet sur le- 
quel le docteur Warren s’accorde avec moi, et nous ayfens 
l’ Intention de vous écrire conjointement sur cette affaire ' . » 

Les États du Massachusetts et de Virginie avaient jus- 
qu’ici pris l’initiative de toutes les mesures hardies et déci- 
sives. La puissance dès talents dans la Virginie et son im- 
portance comparative dans la balance de la population et 
du territoire, étaient des circonstances qu’on ne pouvait 
pas négliger, et qui faisaient une loi à la politique, sinon 
à la nécessité, de consolider la vive affection de celte co- 
lonie à la cause, en reconnaissant ses justes droits à l’in- 
fluence. Nous comprenons par là ce que veut dire Wa- 
shington , en parlant du motif politique qui contribua à 
§on élection. C’était une heureuse coïncidence , que 
l’homme le plus éminemment doué pour remplir le 
poste si difficile et si important de général en chef , fût 
né dans la province qui tenait le premier rang entre tou- 
tes, et dont la cordiale coopération était aussi essentielle. 

La nomination ne fut pas faite sans de mûres ré- 
flexions et sans que les membres du congrès se fussent 
ponsultés entre eux. L’affaire fut examinée sous toutes les 
jaces avant d’être présentée formellement à la chambre. 
Pu (Ijscuta longuement les titres des autres candidats, e^ 

1 Vie de Gcrry, par Austin , vol. 1 , p. 79. 
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les considérations politiques applicables à chacun. La po- - 
puralité de Charles Lee, la haute estime qu’inspiraient 
ses talents militaires et son expérience , le mettaient fort 
en vue. Sa naissance étrangère néanmoins était une puis- 
sante barrière à ses prétentions; car, par un principe 
fondé sur les sentiments et l’orgueil de tous , on s’accor- 
dait à ne choisir qu’un Américain pour ce poste éminent 
qui réclamait une confiance illimitée. Il y avait dans le 
pays d’autres officiers plus âgés que Washington ; quel- 
ques-uns avaient servi dans les deux dernières guerres et 
acquis une honorable réputation : ils étaient naturelle- 
ment soutenus par leurs amis et leurs partisans ; mais 
les affections locales et personnelles cédèrent peu à peu , 
et le vœu général se porta sur celui qui fut choisi plus 
tard. En discutant la question relative à l’armée qui 
assiégeait alors les troupes britanniques dans Boston , 

M. John Adams fit la motion qu’elle fût adoptée par le 
continent ; et , en développant son opinion , il dit qu’il 
avait le dessein de proposer pour la place de commandant 
en chef un gentleman de Virginie, et l’un de leurs collè- 
gues. Ses observations sur la situation de ce gentleman 
ne pouvaient s’appliquer qu’à Washington ; tous le re- 
connurent, et lui-même se retira sur-le-champ à cette 
allusion personnelle. Le choix fut remis à un autre jour 
(suivant l’opinion que M. Adams exprima depuis), lors- 
que le nom de Washington fut prononcé par M. Thomas 
Johnson, un député du Maryland. La nomination eut 
lieu par bulletin , et , en comptant les votes , on vit qu’il 
était élu à l’unanimité. La chambre s’ajourna ensuite au 
lendemain , afm que son élection pût lui être officielle- 
ment annoncée par le président ; une courte et convenable 
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réponse donna l’assurance quiil acceptait le poste qu’on 
venait de lui confier. 

On a prétendu en général que ce choix était l’œuvre 
de M. John Adams, mais c’est une erreur. Nul homme 
sans doute n’y a coopéré avec plus d’activité, et l’on 
sait que l’influence de M. Adams sur l’esprit de ses frères 
de l’Est a été exercée daus le sens le plus salutaire , cher- 
chant à harmoniser tous les sentiments et à les réconcilier 
avec l’idée de voir metttre à la tête de leurs troupes un 
général né dans le Sud. Sa conduite dans cette circon- 
stance fut guidée par les mêmes principes de vrai patriote 
qui signalèrent sa carrière durant la révolution entière. 
M. Johnson a été pendant quelques années intimement 
lié avec Washington , et, pour ce qui regarde la politique, 
il est à présumer que la nomination provint plutôt d’un 
député du Sud que d’un député de l’Est. On peut juger 
des impressions de M. Adams par une lettre qu’il écrivit 
à M. Gerry trois jours après la nomination du général en 
chef. 

a II y a quelque chose de séduisant pour moi dans la 
conduite de Washington. Lui, l’un des plus riches gen- 
tlemen du continent, abandonne sa délicieuse retraite, sa 
famille et ses amis, sacrifie son repos, et hasarde tout 
pour la cause de sa patrie ! Ses vues sont nobles et désin- 
téressés; il a déclaré, en acceptant ce poste éminent, 
qu’il voulait nous soumettre un compte exact de ses dé- 
penses et ne recevoir aucun traitement *. » 

11 paraîtrait, par une autre partie de la même lettre, 
que M. Adams eut à soutenir une forte lutte avec lui- 
# 

1 Vie de Gerry, *ul. I, p. 90. 
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même pour favoriser l’iritîoduction dans l’armée des of- 
ficiers étrangers Lee et Gates. Ces sentiments étaient sans 
doute partagés par beaucoup d’autres personnes, et il est 
assez remarquable que Washington ait été le principal 
mobile de la promotion de deux officiers qui devaient , 
à diverses époques de la guerre , lui causer tant d'enu 
barras , d’ennuis et de chagrins. 

a Je n’ai jamais éprouvé dans toute ma vie plus 
d’àhxiétés , dit Al. Adams , que durant la négociation de 


cfette affaire. Le choix des officiers et leur paye m’oht 
jeté dans le plus grand embarras. Lee et Gâtés sont des 
officiers si expérimentes et d’unè habileté si reconnue , 
que leur a-ris dans un consefl de guerre me semblait de- 
voir être un grand avantage fiour nous; mais les préjugés 
naturels de nos compatriotes et leur vertueux attache- 
ment pour leurs propres officiers me faisaient craindre 
des difficultés. Cependant, considérant le vif désir qu’é- 
prouvait le général Washington d’avoir le concours de 
ces officiers, l’extrême attachement qu’ont pour eux 
beaucoup de nos meilleurs amis dans les colonies du Sud, 
la réputation qu’ils donrieront à nos armes en Europe , 
èt aussi bien què le mérite vraiment américain de tous 
deux, je n’ai pu refuser mon tote ni à l’un ni à l’autre. » 
Ce qui suit est la copie exacte de la commission du gé- 
néral Washingtori, prise sur l’origihal déposé maintenant 
dans le burèau du secrétaire d’État à Washington. On ÿ 
observe quelques légères différences avec celle rédigée 
par leé cbmités et publiée dans les jourhaux du vieux 
cotigrès (old congres s). 


COMMISSION DD GÉNÉRAL WASHINGTON. 


En congrès. Nous, les délégués des colonies- unie* d« 
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New-Hampshire, Massachusetts-Bay, Rhode-Island, Con- 
necticut, New-Yorck , Pensylvanie , New-Castle, Kent 
Susses sur Delaware, Maryland, Virginie, Caroline du 
Nord et Caroline du Sud , 

A George Washington, écuyer. 

Nous, mettant une foi et une confiant» spéciale dans 
votre patriotisme, votre conduite et votre fidélité , nous 
vous constituons et vous nommons , par ces présentes , 
général et commandant en chef de l’armée des colonies- 
unies et de toutes les troupes déjà levées ou qui le seront 
par elles; de toutes celles qui volontairement ofi’riront 
leur service et se joindront à ladite armée poûr la dé- 
fense de la liberté américaine et pour repousser toute in- 
vasion hostile dirigée contre elle. Et vous êtes ainsi in- 
vesti avec le plein pouvoir et l’autorité d’agir comme 
vous le jugerez convenable pour le bien du service. 

Par ces présentes, nous enjoignons et ordonnons à 
tous les officiers et soldats placés sous votre commande- 
ment d’être obéissants à vos ordres et zélés dans l’exer- 
cice de leurs divers devoirs. 

Nous vous enjoignons et requérons, aussi de vous ap- 
pliquer à bien remplir la haute mission qûi vous est 
confiée y eh ayant soin qu’une discipline stricte et un 
ordre sévère soient observés dans l’armée, et que les sol- 
dats, dûment exercés, soient pourvus de tout ce qui leur 
ést nécessaire. 

Vous devez régler votre conduite sur tous les points 
par les lois et les règles de la guerre (comme elles sont 
données à vous avec ceci) et vous conformer ponctuelle- 
ment aux directions que vous recevrez de temps en 


340 APPENDICE. 

temps de cette assemblée ou d’un futur congrès des sus- 
dites colonies-unies , ou d’un comité du congrès nommé 
pour cet objet. 

Cette commission conservera sa puissance tant quelle 
ne sera pas révoquée par ce congrès ou par un de ceux 
qui lui succéderont. 

Par ordre du congrès , 

John Hancok, président. 

rhiUdeiphie , 31 mars 1776. 

Certifié : Charles TnoMDsox, secrétaire. 

INSTRUCTION DU GÉNÉRAL WASHINGTON. 

Le congrès vous ayant nommé général et commandant 
en chef de l’armée des colonies-unies , de toutes les 
troupes levées déjà ou qui le seront par elles, et de 
toutes celles qui offriront volontairement leurs services 
et se joindront à ladite armée pour la défense de la liberté 
américaine et pour repousser toute invasion dirigée con- 
tre elle , vous devez vous rendre en toute diligence à la 
colonie de Massachusetts-Bay, et prendre le comman- 
dement de l’armée des colonies-unies. Pour votre meil- 
leure direction , 

1“ Vous devez nous envoyer le plus promptement pos- 
sible un relevé de toutes les troupes que vous aurez sous 
vos ordres, ainsi que des munitions et approvisionne- 
ments; de plus , un rapport aussi exact que vous pourrez 
l’obtenir des forces qui composent l’armée anglaise en 
Amérique ; 

2" Vous ne devez renvoyer aucun des hommes que 
vous trouverez sous les drapeaux, sans une autre instruc- 
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lion de ce congrès ; et , si vous pensez qu’ils ne soient pas 
assez nombreux pour inspirer la sécurité , vous pouvez 
en recruter le nombre que vous jugerez suffisant, n’ex- 
cédant pas le double de celui de l’ennemi ; 

3° Dans tous les cas de vacances occasionnées par la 
mort ou la translation d’un colonel ou d’autres officiers 
inférieurs , vous nommerez par brevet ou ordre revêtu 
de votre sceau un autre individu pour remplir ces va- 
cances, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné par la 
convention provinciale ou l'assemblée de la colonie d’où 
viennent les troupes dans lesquelles lesdites vacances ar- 
rivent; 

4° Vous devez nourrir aux frais du continent tous les 
volontaires qui ont joint ou joindront l’armée unie; 

5° Vous prendrez tous les moyens qui seront en votre 
pouvoir et qui s’accorderont avec la prudence pour dé- 
truire ou faire prisonniers tous ceux qui combattent 
maintenant ou qui combattront dans la suite contre le 
bon peuple des États-Unis ; 

6° Ne pouvant prévoir tous les incidents , ni donner 
des instructions positives pour des cas non prévus , bien 
des choses doivent être laissées à votre prudence et à votre 
discrétion pour agir suivant les circonstances , nous en « 
remettant en de telles occasions à votre plus grande cir- 
conspection , afin que, délibérant avec votre conseil de 
guerre, vous ordonniez et disposiez de ladite armée sous 
votre commandement de la manière la plus avantageuse 
au but pour lequel elle a été levée ; veillant avec un soin 
spécial, durant la haute mission qui vous a été confiée, 
à ce que les libertés de l’Amérique ne reçoivent aucun 
détriment. 

vu 16 
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N° 5. 

SUH LE POUVOIR DICTATORIAL 

CONFIÉ A WASHINGTON. 

Malgré l’excessive jalousie qui avait jusque-là préoc- 
cupé la plus grande partie des membres du congrès, au 
sujet des dangers d’une prépondérance militaire, l’aspect 
alarmant des affaires publiques les contraignit d’investir 
le général Washington des pouvoirs les plus étendus. 
Pour ce qui regardait l’armée , ces pouvoirs le consti- 
tuaient sur tous les points dictateur, suivant le sens que 
les Romains donnaient à ce mot; ainsi que le prouve la 
résolution adoptée par le congrès. 

27 décembre 1776. — Le congrès ayant mûrement 
réfléchi sur la crise actuelle, et se reposant avec une par- 
faite confiance sur la sagesse, la vigueur et la droiture du 
général Washington, 

Décrète que le général Washington sera, et est par 
ces présentes investi des pleins, amples et complets 
pouvoirs de lever et de réunir, de la manière la plus 
prompte et la plus efficace, soit de quelques-uns de 
ces États-Unis, soit de tous, seize bataillons d’infanterie, 
en outre de ceux déjà votés par le congrès; de nommer 
des officiers pouf lesdits bataillons d’infanterie, de lever, 
de grader et d’équiper trois mille chevau-légers , trois 
régiments d’artillerie et un corps d’ingénieurs, et defixer 
leur paye ; de s’adresser, pour fournir cette milice, à ceux 
des Étals qu’il jugera convenable ; de former des maga- 
sins de vivres aussi considérables, et en tels lieux qu’il le 
jugera à propos; de déplacer et de nommer tous les ofli- 
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tiers au-dessous* du rang de brigadier- général, et de rem- 
plir toutes les vacances dans tous les autres grades de 
l’armée américaine ; de prendre en tout lieu tout ce qui 
sera jugé nécessaire aux besoins de l’armée , si les habi- 
tants refusent de le vendre, à des prix raisonnables; d’ar-r 
rêter et de mettre en prison tout individu qui refusera 
de prendre la monnaie de l’Union , ou qui se montrera , 
sous d’autres rapports, hostile à la cause américaine; 
d’envoyer aux États dont le coupable serait citoyen, son 
nom , un rapport sur la nature du délit , avec les preuves 
à l’appui. 

Le général Washington est investi des pouvoirs ci- 
dessus mentionnés pour et durant le terme de six mois, 
à dater de ce jour, à moins qu’il n’en soit autrement dé- 
cidé par le congrès. 

La lettre suivante fut envoyée par le congrès comme 
une circulaire au gouverneur de chaque État, avec l’arrêté 
ci-dessus. 


B»ltimore, 30 décembre 1776. 

Monsieur, 

% Toujours attentif au maintien de la liberté civile, le 
congrès n’aurait pas consenti à investir l’autorité mili- 
taire de pouvoirs semblables à ceux que les résolutions ci- 
incluses accordent au commandant en chef de l’armée 
de l’Union, si la situation des affaires publiques n’eût 
réclamé dans ce moment de crise une décision et une 
vigueur que ne peuvent déployer des corps délibérants, 
nombreux, éloignés les uns des autres, aussi bien que dp 
théâtre de la guerre. 
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La force et les progrès de l’ennemi "joint s à la per- 
spective de renforts considérables, ont nécessité non-seu- 
lement une levée de troupes américaines supérieure au 
nombre fixé d’abord par le congrès, mais leur entrée en 
campagne dans le plus bref délai possible. Ces consi- 
dérations portent le congrès à requérir avec les plus 
vives instances toute l’influence que votre État peut t 
exercer pour favoriser et aider les levées que le général 
demandera, en conséquence des pouvoirs qu’on vient de 
lui donner, et afii*que votre contingent de bataillons, 
dernièrement fixé, puisse être complété et envoyé au- 
quartier général avec toute la promptitude que peut 
inspirer un désir ardent du bonheur public. 

J’ai l’honneur d’être, etc. , 

John Hancock, président. 

Quels que fussent les pouvoirs confiés à Washington 
par ses concitoyens, il fut toujours fidèle à la maxime de 
ne jamais s’en servir plus que ne l’exigeaient les circon- 
stances. Son unique désir était que tout acte important 
requis par le bien public pût s’accomplir; l’ambition, pas 
plus que l’amour-propre, n’excitait en lui l’envie d’en étrq, 
l’agent, sile but pouvait être atteint par le moyen d’autrui. 
Après qu’il eut été investi de l’autorité dictatoriale, le * 
conseil de sûreté de New-York s’excusa auprès de lui 
de certaines mesures prises au sujet des troupes de cet 
État, et qu’ils avaient reconnues ensuite être un empiéte- 
ment sur ses droits. Washington répondit: «Jesernis mal- 
heureux si jecroyais qu’aucune expression de la lettre que 
je vous ai adressée donnât le moins du monde lieu de sup- 
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poser que vous désirez vous immiscer dans l’adminis 
tration militaire. Le ciel sait combien j’ai besoin du 
secours de tous les gens de bien, et il sait aussi que les 
plaisirs qui accompagnent ma situation ne sont pas assez 
dignes d’envie pour me rendre très-jaloux de ses préroga- 
tives. Loin de nous plaindre de vos derniers efforts pour 
ce qui concerne le service de l’armée, nous pensons que 
vous méritez les remercîments de tous; et je me sens heu- 
reux moi-môme d’avoir cette occasion de vous exprimer 
les miens en toute sincérité. » 

Il n’y a pas un homme célèbre dans l’histoire à qui l’on 
puisse appliquer plus convenablement qu’à Washington 
ces paroles d’Ennius, citées par Cicéron à propos de Fa- 
bius Maximus : 

Unns qui nobis cunclundo restituit rem ; 

Non ponebat enim rumores ante satutem , 

Ergo magisque magisque viri nunc gloria elaret. 

Ces résolutions du congrès furent transmises à Wa- 
shington par le comité qui résidait à Philadelphie lors- 
que le congrès s’était ajourné à Baltimore ; les trois mem- 
bres de ce comité, Robert Morris, Clynier et Walter, 
disaient dans leur lettre: a Nous trouvons que ces résolu- 
tions placent entre les mains de votre Excellence des pou- 
voirs très-étendus, et elles semblent devoir être l’origine 
d’une nouvelle restauration de l’armée. Il est heureux 
pour le pays que le général qui est à la tête de toutes les 
troupes , puisse être investi avec une confiance entière 
de la puissance la plus illimitée, sans que la sécurité 
personnelle, la liberté, ni la propriété soient exposées par 
cette mesure au moindre danger. » 
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N° 6. 

SUR LES MÉCONTENTEMENTS 

DE L’ARMÉE AMÉRICAINE. 

Lorsque l’armée se fut transportée de son lieu de 
campement à Yerplanck’s-Point, et eut pris ses quartiers 
d’hiver à Newburg, elle fut à même de réfléchir sur sa 
situation et sur son avenir. La prévision d’une paix pro- 
chaine, le long arriéré de sa paye, ses plaintes mépri- 
sées, les comptes non réglés et le manque de sûretés 
pour une liquidation future de l’arriéré : ce furent là 
. autant de causes de mécontentement et de malaise. Au 
mois de décembre , l’armée prit la ferme résolution de 
déférer tous ses griefs au congrès. 

En conséquence, un mémoire fut rédigé avec l’assen- 
timent des principaux officiers, et présenté comme l’ex- 
pression fidèle des sentiments de l’armée. Une commission 
fut nommée pour porter ce tnémoire à Philadelphie, et pour 
le présenter au congrès, en l’accompagnant de toutes les 
explications verbales qui pourraient faire connaître son 
contenu, ainsi que le9 sentiments et les espérances de l’ar- 
mée. La commission se composait du général M c Dougall, 
du colonel Ogden et du colonel Brooks. Ces officiers 
partirent pour Philadelphie, et peu de jours après leur 
arrivée, le 28 janvier 1783, le congrès adopta les résolu- 
tions suivantes : 

« Le grand comité, composé d’un membre de chaque 
État, déclare qu’il a examiné l’ensemble du mémoire pré- 
senté par l’armée, et a trouvé que ce mémoire comprend 
* cinq articles différents : 

* 
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* I. La paye actuelle. 

II. Un règlement des comptes de l’arriéré de la paye, et 
des garanties pour ce qui est dû. 

III. La conversion de la demi-solde accordée par di- 
verses décisions du congrès, en un capital équivalent. 

IV. Un règlement de comptes pour les fournitures 
arriérées de ration , ou leur paiement en espèces. 

V. Un règlement de comptes pour les fournitures ar- 
riérées d'objets d’habillements, ou pour leur paiement 
en espèces. 

» C’est pourquoi le comité a décidé, quant au premier 
article, que le surintendant des finances recevrait l’ordre, 
conformément aux mesures déjà prises à ce sujet, de faire 
jusqu’à plus ample information du congrès, et aussitôt 
que l’état des finances publiques le lui permettra , tel 
paiement qu’il jugera nécessaire, suivant que les circon- 
stances l’autoriseront. 

» À l’égard du second article, il a été résolu que, pour 
ce qui est du règlement des comptes, les différents États 
seront invités à compléter le montant des sommes dues 
par eux à leur contingent , d’ici au 1 er août 1783 , et que 
le surintendant des finances sera autorisé à prendre les 
mesures qui lui sembleront les plus convenables pour 
en effectuer le paiement, à partir de cette époque. 

» Quant à ce qui concerné les sûretés à donner pour le 
paiement des sommes dues , le comité a reconnu que les 
troupes des États-Unis, ainsi que les créanciers du gou- 
vernement , ont un droit incontestable à réclamer des 
garanties; et, en conséquence, il a été résolu que le 
congrès fera tout ce qui sera en son pouvoir, pour ob- 
tenir des fonds suffisants et propret à amortir la dette 

• * * 
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des États-Unis, et qu’il s’occupera immédiatement de' 
l’examen de cette question ; il a été résolu que le reste 
du rapport serait soumis à un comité de cinq per- 
sonnes. » 

Le général Knox avait été nommé par l’armée pour 
correspondre avec la commission , relativement aux arti- 
cles en question , et il en reçut le rapport suivant : 

Philadelphie, 8 terrier 4783. 

Cher Monsieur, 

L’armée doitêtre sans aucun doute impatiente de rece- 
voir de nos nouvelles, et nous aurions éprouvé autant de 
plaisir à l’informer de quelque succès dans les démarches 
dont elle a été l’objet de notre part, qu’elle en eût éprouvé 
elle-même. Mais rien, jusqu’à présent, n’a été décidé en 
sa faveur. La première semaine qui a suivi notre arrivée 
a été employée à délibérer avec les membres du congrès 
au sujet de l’adresse , à les préparer à la réception de ce 
mémoire , avant de leur en faire la lecture , de peur que 
le manque de renseignements précis n’empéchàt la déci- 
sion de cette assemblée d’être favorable. Après en avoir 
pris connaissance , le congrès nomma , pour conférer avec 
nous, un comité composé d’un membre de chaque État, 
la Géorgie exceptée , car elle n’était pas représentée alors, 
et n’avait pas de député siégeant. L’intendant des finances 
faisait partie de cette réunion. Nous exposâmes à ce co- 
mité, la situation de l’armée en insistant particulière- 
ment sur tous les articles spécifiés dans l’adresse. En un 
mot , nous avons fait tous les efforts que nous permet- 
taient la vérité et la bienséance. Nous avons exposé en 

• 
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détail les motifs de notre appel au congrès pour fixer 
l’indemnité qui nous est due à raison de la demi-solde. 

Le colonel Brooks communiquera la décision prise 
quant à la solde. Nous n’ajouterons autre chose à ce su- 
jet , sinon qu’un mois de solde en billets de banque pour 
les officiers, et un mois aux officiers non commissionnés et 
aux soldats en à comptes , d’un demi-dollar par semaine , 
c’est là tout ce qu’on veut accorder pour le moment. 
Le grand comité a nommé un sous-comité pour conférer 
avec nous, quand l’occasion l’exigera, si de nouvelles 
questions venaient à se présenter à notre attention , et , 
en outre, pour fixer l’indemnité de la demi-solde. 

Au bout de dix jours de travail, les commissaires 
communiquèrent au grand comité les calculs suivants : 
la moyenne de la vie d’un officier est de douze ans ; ainsi 
la solde complète pendant six ans équivaudrait , p our 
le pays et pour les troupes elles- mêmes, à la demi-solde 
pour toute la vie. Le comité renvoya ce travail au congrès, 
qui prit les résolutions transmises au commandant en 
chef. La partie du rapport qui concerne le montant de 
la demi-solde , a été confiée encore pour un plus ample 
examen, à un comité inférieur, parce que l’on considérait 
comme trop large le chiffre de la moyenne présentée. 

Ce comité employa quelque temps en calculs finan- 
ciers , et , au bout de deux jours , il fixa cinq années de 
solde complète équivalentes, selon lui, à la demi-solde 
pour la vie tout entière; mais neuf États se refusèrent à 
donner leur approbation à ce rapport , parce que la Géor- 
gie, le Maryland et la Delaware n’étaient pas représentés 
dans l’assemblée. Nous conseillâmes à nos amis de ne 
point insister pour obtenir une résolution, s’ils ne pou- 
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vaient pas l’emporter. Car l’opinion du Maryland et de 
la Delaware nous était favorable* et nous attendions de 
jour en jour les délégués de ces États. Ce sujet ayant 
été mis en discussion dans le sein du congrès, quel- 
ques-uns des membres s’opposèrent à l’échaDge * comme 
au système de la demi-solde , et exprimèrent le désir 
que la question fût momentanément mise de côté, vou- 
lant avoir devant eux du temps pour l’examiner. On ob- 
tempéra à leur vœu. Toute l’affaire de l’échange en est 
là maintenant. 

Le Massachusetts, New -York, la Pensylvanie , la 
Virginie, la Caroline du Nord et celle du Sud étaient 
pour l’indemnité, dont les adversaires étaient le New- 
Hampshire, llhode-lsland , le Connecticut et Jersey. Il 
y a lieu d’espérer qu’on amènera plusieurs de ces États 
à voter en faveur de la conversion. S’il en est ainsi, avec 
le secours du Maryland et de la Delaware , la question 
sera bientôt décidée. Quoi qu’il en soit, dans les termes 
actuels du rapport, l’armée est laissée libre d’accepter la 
conversion, ou de s’en tenir à la demi-solde réclamée ; le 
congrès étant décidé à ne faire aucun changement à l’état 
actuel de la solde accordée aux troupes, sans leur consen- 
tement formel. 

Cette disposition nous a semblé devoir rendre inutile 
une démarche de notre part auprès de l’armée pour la 
consulter sur l’indemnité en proportion de la demi-solde. 

Sachant bien qu’un grand nombre de membres du con- 
grès ont le désir de nous faire payer par l’Union , tandis 
que la minorité voudrait nous renvoyer aux divers États, 
nous avons cru devoir taire quels fonds nous désirions 
ou attendions* de peur que notre déclaration en faveur 
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dff l’un ou l’autre parti n’apportât Un retard au règle- 
ment de nos comptes. Il est vrai que quelques-uns de nos 
meilleurs amis dans le congrès ont déclaré que quelque 
vif que fût leur désir de voir nos comptes réglés et le 
principe de la conversion reconnu, cependant ils s’op- 
poseraient à ce qu’on s’adressât aux États pour en ob- 
tenir des à-compte et des garanties, tant que tout es- 
poir ne se serait point évanoui d’obtenir des fonds de 
l’ÏJnion. 

Que cet arrangement soit prochain ou non , comme 
la conversion de la demi-solde était un des principaux 
objets de l’adresse , il s’agit de l’obtenir d’abord , avant 
que nous songions à spécifier les fonds que nous préfére- 
rions ; ce que les circonstances se chargeront de détermi- 
ner. Si le congrès accorde 'les crédits, nous serons ras- 
surés. Dans le cas contraire , l’équivalent étant bien fixé, 
on établira un principe plus agréable aux États de l’est 
que celui de la demi-solde, si on doit le leur appliquer. 
Comme il n’est pas vraisemblable que le congrès soit en 
mesure de prendre une décision quant à la conversion 
(pour les raisons ci-dessus mentionnées), on a jugéiné- 
cessaire que le colonel Brooks retournât à l’armée , qpur 
lui donner sur nos intentions des détails plus étendus 
que n’en peut contenir une lettre. Il a cependant semblé 
convenable que le général M c Dougall restât à Philadel- 
phie, chargé du soin de saisir l’instant propice pour 
provoquer la décision du congrès sur cette importante 
question , ainsi que pour presser la solution des autres 
difficultés. En môme temps le colonel Ogden visitera sa 
famille et s’occupera de quelques affaires qui avanceront 
beaucoup l’époque dé notre retour. Le colonel Ogden 


APPENOICE. 


252 

» 

reviendra cependant, si sa présence est jugée nécessaire. 
Nous avons cru devoir mettre sous les yeux de l’armée 
ce rapport général, et nous vous prions d’entendre plus 
tard le colonel Brooks pour des détails particuliers plus 
explicites. 

Nous sommes, monsieur, très-sincèrement, vos affec- 
tionnés et humbles serviteurs. - 

Alex. M c Doügall. 

M. Ogden. 

Les communications qu’on vient de lire , résultat des 
décisions du congrès et du rapport de la commission, n’é- 
taient nullement propres à satisfaire tous les officiers de 
l’armée, si même elles eussent pu y trouver un seul suf- 
frage. Quelques-uns d’entre eux jugèrent donc nécessaire 
de faire connaître de nouveau leurs sentiments, et de re- 
doubler l’énergie de leurs réclamations. Dans l’opinion de 
ces derniers , l’occasion était favorable « pour que les 
officiers se réunissent non en masse mais par des délé- 
gué|, et pour qu’on formulât une série de questions qui, 
dans les mains de la commission et celles de ses auxiliaires 
dans le congrès, -pussent fournir un levier nouveau et 
puissant pour opérer sur les deux États en dissentiment 
avec les autres. Mais à cet égard, il fallait encore une 
personne qui sût avec habileté remuer les sympathies qui 
se rattachaient à cette question , et assurer aux délibéra- 
tions et à leur résultat, celte fermeté , cette énergie, sans 
lesquelles toutes les démonstrations invoquées ne seraient 
qu’une lettre morte. » La personne désignée pour écrire 
une adresse à l’armée sur ce sujet , fut le major Arm- 
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strong , plus tard général , alors jeune officier el aide de 
camp du général Gates. À la sollicitation de ses amis , il 
entreprit et exécuta cette tâche. Le 10 mars, la notifi- 
cation et l’adresse suivante circulèrent dans l’armée sans 
nom d’auteur. 


AVIS ANONYME. 

Les officiers généraux et ceux de l’état-major sont 
invités à se réunir mardi prochain, à 11 heures, à l’hôtel 
de ville. On compte voir à cette assemblée un officier 
commissionné de chaque compagnie et un délégué du 
corps médical. Le but de cette réunion est d’examiner 
la lettre que nous ont dernièrement adressée de Philadel- 
phie les envoyés , et de décider quelles mesures il fau- 
drait adopter ( s’il en était réellement d’efficaces) , pour 
obtenir en faveur de nos griefs une réparation qu’ils sem- 
blent avoir sollicitée en vain. 


PREMIÈRE LETTRE ANONYME 

ADRESSÉE AUX OFFICIERS DE l’aRJHEE. 

Lin camarade , que ses intérêts et ses affections atta- 
chent étroitement à vous, dont les souffrances passées 
ont été aussi grandes que les vôtres et dont l’avenir est 
aussi menacé que le vôtre, vous prie de l’écouter. 

L’âge a ses droits, et le rang peut réclamer l’attention ; 
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mais bien que cet officier ne puisse invoquer ces deux 
titres, il se flatte néanmoins que le simple langage de la 
vérité et de l’expérience , ne vous trouvera ni dédai- 
gneux ni indifférents. 

Ainsi que beaucoup d’entre vous, il aimait les dou- 
ceurs de la vie privée et il y a renoncé à regret. Il y a 
renoncé avec la résolution de ne quitter le champ de 
bataille que lorsque la nécessité qui l’y avait appelé au- 
rait cessé ; mais jamais avant que les ennemis dé son pays, 
les esclaves du pouvoir et les défenseurs mercenaires de 
l’injustice n’eussent été forcés de reconnaître que l’A- 
mérique était aussi redoutable par la force de ses armes, 
qu’elle avait été modeste dans ses réclamations. Dominé 
par cette pensée , il a longtemps partagé vos fatigues et 
vos dangers ; il a senti, sans se plaindre, peser sur lui la 
main glacée de l’adversité, et a contemplé l’insolence de 
la richesse, sans laisser échapper un soupir. Mais, en- 
traîné par ses propres désirs, et assez faible pour pren- 
dre ses vœux pour la réalité, il s’est confié peut-être trop 
longtemps à la justice de son pays. Il espérait qu’à me- 
sure que les ombres de l’adversité se seraient dissipées, 
et que le soleil de la paix et d’une meilleure fortune au- 
rait brillé sur nous , le gouvernement se relâcherait de 
sa froideur et de son insensibilité, et que, non-seulement 
la justice , mais même la reconnaissance nationales ré- 
pandraient leurs bienfaits sûr les braves qui ont soutenu 
la patrie dans les plus rudes épreuves qu’elle ait traver- 
sées, pour passer de l’esclavage à la liberté. 

Mais la confiance a ses bornes, aussi bien que la modéra- 
tion, et il y a des limites au delà desquelles ni l’une ni l’au- 
tre ne peuvent s’étendre sans tomber dans la crédulité ou 
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la faiblesse. Telle est, je pense, mes amis, votre situa- 
tion. Entraînés à ces deux extrémités, un pas de plus et 
vous êtes perdus à jamais. Rester humbles et insensibles 
lorsque le poids des injustices pèse sur vous, c’est là plus 
que de la faiblesse. Mais espérer qu’on se conduira à votre 
égard à l’avenir avec plus d’équité , sans faire aucun ef- 
fort que ce soit , ce serait faire croire à jamais que vous 
méritiez de porter les chaînes que vous avez brisées. Pour 
nous mettre en garde contre ce danger, examinons bien 
le terrain sur lequel nous sommes placés, et de là portons 
un moment nos pensées vers le champ inexploré encore 
de la nécessité. 

Après une lutte de sept longues années, nous sommes 
enfin sur le point d’atteindre le but vers lequel tendent 
nos efforts. Oui , mes amis , votre fermeté maintenant 
passive vous a fait supporter autrefois de rudes épreuves 
et a soutenu les États-Unis d’Amérique à travers les 
chances d’une guerre douteuse et sanglante; ce courage 
a donné à la patrie l’indépendance ; et aujourd’hui la paix 
est enfin arrivée. Dites-moi; au profit de qui cet heureux 
événement s’est-il accompli ? Est-ce au profit d’une pa- 
trie animée du désir de venger vos injures, de reconnaître 
vos droits et de récompenser vos services? d’une patrie 
qui accompagne votre retour à la vie privée, de ses larmes 
de reconnaissance et de ses sourires d’admiration , et qui 
se propose de partager avec vous cette indépendance con- 
quise par votre valeur et ces richesses dont la conserva- 
tion est le prix de votre sang? En est-il ainsi? Ou n’est- 
ce pas plutôt une patrie qui foule aux pieds vos droits , 
ferme les oreilles à vos gémissements et insulte à votre 
misère ? N’avez-vous pas plus d’une fois exprimé vos dé- 
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sirs et fait connaître vos besoins au congrès, besoins et 
désirs que la politique et la reconnaissance auraient dû 
prévenir plutôt que méconnaître? N’avez-vous pas derniè- 
rement, avec l’humble langage d’une touchante requête, 
demandé à la justice des membres du congrès ce que 
vous ne pouviez pas plus longtemps attendre de sa bonne 
volonté? et comment a-t-on accueilli vos demandes? 
Que la lettre sur laquelle vous devez délibérer demain 
réponde. Si vous devez éprouver un pareil traitement 
dans le temps même où vos épées sont nécessaires à la 
défense de l'Amérique, qu’avez-vous à attendre de la 
paix , lorsque votre voix sera étouffée et votre force 
affaiblie par l’isolement ; lorsque ces mêmes épées , in- 
struments et compagnes de votre triomphe, vous seront 
ravies, et que les uniques souvenirs de votre gloire mi- 
litaire seront vos infirmités, vos besoins et vos cicatrices? 
Devez-vous consentir à être les seuls martyrs de cette 
révolution , et après avoir quitté le champ de bataille, 
vieillir dans la pauvreté et le mépris ? Pouvez-vous con- . 
sentir à tomber dans la honte de la dépendance , en de- 
vant à la charité publique la conservation de cette vie 
jusqu’à présent vouée, consacrée à l’honneur? Si vous le 
pouvez, allez, et servez de but aux railleries des tories 
et au mépris des whigs ; attirez sur vous le ridicule, et, 
ce qui est pis encore, la pitié du monde ! Allez , mourez 
de faim , et soyez oubliés ! Mais, si votre esprit se révolte 
contre cette extrémité , si vous savez trouver et opposer à 
la tyrannie des armes assez fortes, sous quelque bannière 
que ce puisse être, soit celle de la république, soit sous 
le manteau splendide de la royauté ; si vous avez appris 
également à distinguer entre un peuple et une cause, en- 
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tre les hommes et les principes : réveillez-vous, examinez 
, votre situation et refaites-la vous-mêmes ! Si vous perdez 
l’occasion qui s’offre à vous, tout effort à venir sera 
inutile, et vos menaces seront alors aussi stériles que le 
sont aujourd’hui vos prières. 

Je vous conseille donc d’en venir à un examen final de 
ce que vous supportez et de ce que vous souffrirez plus 
tard. Si votre résolution est proportionnée aux outrages 
reçus, appelez-en de la justice aux craintes du gouverne- 
ment. Changez le style pacifique de votre dernier mé- 
moire; prenez un ton plus hardi, convenable, mais vif, 
chaleureux et déterminé ; surtout , méfiez-vous de ceux 
qui vous engageraient à montrer plus de modération et 
une plus longue patience. Choisissez deux ou trois hom- 
mes qui sachent aussi bien penser qu’écrire , et confiez- 
leur le soin de rédiger vos dernières remontrances ; je me 
sers de ce nom , car je voudrais que cette importante ré- 
clamation ne portât pas plus longtemps le titre insigni- 
fiant et sans portée de mémoire. Laissez une plume qui ne 
vous déshonorera point par la rudesse des expressions ni 
ne vous trahira pas par la faiblesse de la pensée, rappeler 
ce qui avait été promis et ce qui a été donné par le congrès; 
combien de temps et avec quelle patience vous avez souf- 
fert ; combien peu de chose vous avez demandé et quels 
nombreux refus vous avez éprouvés. Dites qu’après avoir 
été les premiers à courir au danger, et tout en désirant y 
rester les derniers, le désespoir, sans vous conduire au 
déshonneur, pourrait vous éloigner de la scène ; qu’une 
blessure souvent irritée et qu’on laisse s’envenimer finit 
par devenir incurable, et que la plus petite marque de 
mépris de la part du congrès pourrait aujourd’hui équi- 
vi. 17 
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valoir à l’affront le plus grave et vous éloigner pour tou- 
jours; qu’en cas d’événements politiques, l’armée a son 
rôle à jouer; que s’il y a paix, la mort seule vous fera 
abandonner vos armes ; que s’il y a guerre, vous mettant 
sous les auspices de notre glorieux chef et l’investissant 
du pouvoir, vous vous tiendrez S l’écart pour vous mo- 
quer à votre tour de ceux qui vous dédaignent maintenant. 
Mais dites gussi, qu’en acquiesçant à la demande de votre 
dernier mémoire , ils feront quelque chose pour votre 
soulagement et pour leur propre honneur ; que tant que 
la guerre continuera, vous resterez fidèles à votre dra- 
peau ; que lorsqu’elle sera terminée, vous vous retirerez à 
l’ombre de la vie privée, et donnerez au monde le spec- 
tacle glorieux d’une armée triomphant à la fois de ses 
ennemis et d’elle-même. 

L’ordre du jour suivant parut le 1 1 mars, par suite de 
la mise en circulation de l’adresse ci-dessus. 


ORDRE DU JOUR. 

Le commandant en chef, ayant appris qu’une circulaire 
anonyme , répandue hier par une main inconnue , avait 
convoqué à une assemblée générale, aujourd'hui, à New- 
Building , tous les officiers de l’armée , pense que son de- 
voir, ainsi que l’honneur et les véritables intérêts de l’ar- 
mée, lui ordonne de manifester son blâme pour ces 
provocations au désordre (bien qu’il soit pleinement con- 
vaincu que le bon sens des officiers les portera à ne pas 
répondre à une convocation aussi contraire aux régle- 
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ments). En même temps, ii invite les dîficiers généraux 
et les officiers d’état-major, ainsi qu’un officier de cha- 
que compagnie et un nombre convenable de personnes 
représentant l’état-major, à se réunir samedi prochain à 
midi, à NeW-Building, pour entendre la lecture du Rap- 
port du comité de l’armée au congrès. 

Après mûre délibération, l’assemblée conviendra des 
mesures ultérieures qu’il sera utile d’adopter, comme leâ 
plus rationnelles et les mieux Calculées pour atteindre le 
but si juste et si important qu’elle a en vue. 

Le doyen d’âge vdtidra bien présider et rendre compte 
au commandant eh chef du résultat des délibérations. 


SECONDÉ LETTRÉ ANONYME 

ADRESSÉE AUX OFFICIERS DE L’ARMÉE. 

Messieurs , 

L’auteur de la dernière lettre, désireux de mériter 
votre estime à quelque prix que Ce soit , est décidé à vous 
indiquer tout votre devoir, à Son propre péril, et à s'ac- 
quitter par là du sien ; il vient de nouveau solliciter de 
votre indulgence quelques moments d’attention. 

Prévoyant la défiance avec laquelle sa précédente lettre 
serait reçue , il n’a ressenti ni désappointement ni dé- 
plaisir, dü peu d’accueil qu’on lui a fait. Il savait bien 
qu’il disait tout haut ce que jusqu’à présent on ne disait 
que tout bas; et qu’il émettait des opinions que la pré- 
somption elle-même n’eût entendues qu’avec méfiance. 


260 


APPENDICE. 


Mais il faut avombien peu vécu et s'être borné à des ob- 
servations bien imparfaites, pour ignorer qu’on peut s’a- 
larmer sans motif , que des projets honorables en eux- 
mêmes peuvent avoir une apparence dangereuse , parfois 
prendre l’aspect le plus sombre , et que si les mots sur- 
prise et désastre sont synonymes en langage militaire, ils 
signifient en politique des choses bien opposées; la mé- 
fiance , chose détestable dans la vie privée , est un des 
meilleurs garants de la vie politique ; elle donne lieu à 
des investigations , fait avorter certains plans , et facilite 
la connaissance de la vérité. Chez nous , c’est une juste 
méfiance qui nous a armés contre la tyrannie, et c’est en- 
♦ core elle qui veille sur les destinées de l’Amérique. 
Écoutons toujours la voix qui a dicté la précédente adresse. 
Je vous- prie donc de ne pas torturer le sens de cette 
adresse, de ne pas la condamner avant de l’avoir lue, et 
j’adresse cette prière aux amis de la vérité. 

L’ordre du jour d’hier, dans lequel les esprits faibles 
pourront voir une désapprobation de mon appel à l’ar- 
mée, et que les esprits malveillants osent déjà montrer 
sous ce point de vue, a, dans mon opinion, un caractère 
tout différent , et un but tout autre. 

Jusqu’à présent, le commandant en chef a regardé 
d’un œil favorable les tentatives faites pour obtenir 
satisfaction de vos griefs, mais il s’est borné simple- 
ment à des vœux. Toutefois , son silence significatif a 
autorisé vos réunions , et son opinion personnelle a ap- 
puyé, sanctionné vos réclamations. S'il avait désapprouvé 
l’objet que nous avons en vue , le même sentiment de de- 
voir qui lui a fait défendre votre réunion le troisième 
jour de la semaine , ne l’aurail-it pas poussé également à 
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la défendre le septième? N’est-ce pas le même sujet qui 
est soumis à votre discussion, et l’opinion du comman- 
dant en chef n’a-t-elle pas revêtu la forme d’un ordre so- 
lennel ? 

Cette circonstance rendra votre démarche plus régu- 
lière et donnera plus de force à vos résolutions; parla ce 
qui n’était qu’en projet passera bientôt à l’état d’action; 
les esprits y puiseront plus d’unanimité, sans que l’indé- 
pendance de vos sentiments vienne pour cela à s’affaiblir. 
Il est nécessaire d’ajouter à cet égard que d’après les in- 
jonctions qui terminent l’ordre du jour, tout le monde 
est libre d’inférer que le rapport destiné en apparence à 
être porté au quartier général, l’est en réalité pour le 
congrès. C’est donc une raison de plus pour que vous dé- 
ployiez cette énergie qui vous a été recommandée. Car, 
pouvez-vous donner un démenti aux réclamations des 
représentants de vos intérêts , aux prédictions de tous vos 
amis? 

A ceux qqj verraient une objection à mes idées dans 
l’absence de ma signature, voici ce que je répondrai : 
La prudence s’est trouvée d’accord avec l’expérience pour 
dicter mes paroles ; ce sont mes arguments que vous de- 
vez peser, sans vous soucier de la source dont ils éma- 
nent. Mais vienne le temps où il faudra rompre le si- 
lence , et désigner quelqu’un d’entre vous au mépris de 
tous, j’engage publiquement mon honneur, comme sol- 
dat , et ma véracité comme homme , que je me mon- 
trerai alors à tous, et que je livrerai mon nom à l’armée 
avec aussi peu de crainte que je lui livre aujourd’hui mes 
opinions. » 

Conformément à l’indication donnée dans l’ordre du 
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jour du 11 du courant, une assemblée d'officiere eut lieu 
le 15, à l’heure et à l’endroit désignés. Le général Gates 
présidait, comme doyen d’àge, La séance fut ouverte 
par le commandant en chef, qui lut l’adresse suivante : 


ADRESSE 

• AUX OFFICIE HS l)B l’aüMBE. 

Messieurs , 

Une lettre anonyme vous a invités à vous réunir ; c’est 
au bon sens de l’armée à décider combien cette démarche 
est contraire aux convenances , aux règles militaires , et 
subversive du bon ordre et de la discipline. 

En môme temps que cette invitation , une autre lettre 
anonyme a été mise en circulation. Elle s’adressait plutôt 
aux opinions et aux passions de l’armée qu’à sa raison et 
à son jugement. L’auteur de cette pièce méifte d’être re- 
marqué par son talent d’écrivain ; mais je voudrais pour 
lui qu’il le méritât également par la droiture de son cœur, 
car, comme les hommes voient les mêmes objets sous dif- 
férents aspects, et sont conduits chacun, par la nature et 
la portée de leur esprit , à employer des moyens divers 
pour obtenir le même résultat, de même l’auteur de cette 
adresse aurait montré plus de tolérance, s’il n’avait pas 
désigné aux soupçons publics tous ceux qui recomman- 
deraient la modération et une plus longue patience, ou , 
en d’autres termes, ceux dont les idées et la conduite ne 
seraient pas conformes aux siennes. Il avait en vue un 
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autre objet qui ne s’accorde guère avec la franchise des 
sentiments et l’amour de la liberté de son pays : et il lui 
fallait faire naître les plus noir9 soupçohs pour exécuter 
les plus coupables desseins. 

Ce qui n’est que trop clair, vu la manière dont l’affaire 
a été menée , c’est que l’adresse est composée avec beau- 
coup d’art, et destinée à favoriser les projets les plus in-- 
sidieux ; qu’elle est rédigée de manière à frapper les es- 
prits de l’idée d’qne injustice préméditée de la part du 
pouvoir souverain des États-Unis, et à donner une im- 
pulsion à tous les ressentiments qui doivent nécessai- 
rement résulter d’une pareille conviction : c’est que le 
moteur secret de ce pljin a, quel qu’il soit, l’intention 
de tirer parti des sentiments exaltés , tandis qu’ils sont 
échauffés par le souvenir des douleurs passées, sans 
donner aux esprits le temps de se calmer, de penser mû- 
rement et de reprendre cet équilibre si nécessaire pour 
imprimer aux mesures de la dignité et de la stabilité. 

J’ai donc cru , messieurs , devoir d’autant plus vous 
développer ces idées que je tenais à vous faire bien com- 
prendre quels principes m’ont porté à combattre le projet 
du meeting irrégulier et trop rapproché , qui avait été 
proposé pour mardi , et non parce que j’avais besoin de 
vous assurer que, soigneux de votre propre honneur et de 
la dignité de l’armée, je ne négligerais rien pour faire 
connaître vos griefs. Si la conduite que j’ai tenue jusqu’ici 
ne vous a pas convaincu que j’étais l’ami fidèle de l’ar- 
mée, l’assurance que je vous en donnerais maintenant 
serait à la fois inutile et hors de propos. Mais , comme 
j’ai été des premiers à embrasser la cause de votre patrie ; 
comme je ne vous ai pas quitté un seul instant , excepté 
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lorsqu’un devoir public l’exigeait; comme j’ai été le 
compagnon et le témoin constant de vos malheurs, et 
que je n’ai pas été le dernier à apprécier vos services et 
à reconnaître votre mérite ; comme j’ai toujours cru ma 
réputation militaire invariablement liée à celle de l’ar- 
mée; comme mon cœur s’est toujours rempli de joie au 
bruit de sa gloire , et que mon indignation a été à son 
comble x quand la bouche de la calomnie s’est ouverte 
pour l’offenser; on ne saurait supposer qu’à cette der- 
nière période de la guerre , je sois devenu indifférent aux 
intérêts de l’armée. Mais comment défendre ces intérêts? 
Le moyen est tout simple , dit l’écrivain anonyme , ^i la 
guerre continue, que l’armée se tjenne à l’écart et laisse à 
une patrie ingrate le soin de se défendre elle-même. Mais 
de qui abandonnons-nous la défense? De nos femmes , 
de nos enfants , de nos amis , de nos biens que nous lais- 
serions derrière nous. Si la paix a lieu , dit-il, ne remet- 
tez vos épées dans le fourreau que lorsque vous aurez 
obtenu ample et pleine justice. N’y a-t-il donc pas de mi- 
lieu entre ces deux partis : abandonner son pays au mo- 
ment du danger, ou tourner les armes contre lui, ce qui 
me semble le plus supposable , si le congrès ne peut être 
amené à résipiscence , à quelque chose de si hideux que 
l’humanité se révolte à sa seule pensée. Mon Dieu! quel 
a pu être le dessein de celui qui conseille de pareilles me- 
sures? Est-il bien l’ami de l’armée? Est-il l’ami de son 
pays? N’est-il pas plutôt l’ennemi perfide de l’un et de 
l’autre ? Peut-être est-ce quelque émissaire venu de New- 
York, qui complote leur ruine en semant des germes de 
discorde et de désunion entre les pouvoirs civil et mili- 
taire? Quel cas fait-il donc de notre intelligence, lors- 
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qu’il nous recommande des mesures de toute manière 
impraticables dans leur exécution ? * 

Mais ici, messieurs, je laisserai tomber le rideau, car 
il serait aussi imprudent à moi d’exposer les motifs de 
cette opinion qu’il serait injurieux pour vous de penser 
que vous en ayez besoin. Un moment de réflexion doit 
convaincre tout homme de sang-froid de l’impossibilité 
absolue de réaliser l’un ou l’autre de ces desseins. 

Il pourrait paraître inconvenant , messieurs , que dans 
cette adresse je m’occupasse d’une lettre anonyme; mais 
la manière dont cet écrit a été répandu dans l’armée, 
l’effet qui devait en résulter, ainsi que plusieurs autres 
circonstances , justifieront amplement mes observations 
sur sa tendance. Quant au conseil que vous a donné l’au- 
teur de cet écrit, de vous méfier de l’homme qui recom- 
mande des mesures modérées et une plus longue patience, je 
la méprise, ainsi que le ferait sans nul doute tout homme 
qui estime cette liberté et révère cette justice pour les- 
quelles nous combattons. Car, s’il est défendu aux hom- 
mes de donner leur opinion sur une affaire dont les 
conséquences sont des plus graves que l’esprit puisse 
concevoir, la raison ne nous est donc plus d’aucun usage ; 
la liberté de la parole peut nous être ravie , et , tristes et 
silencieux , nous pouvons être conduits comme des mou- 
tons à la boucherie. 

Je ne puis, dans ma conscience et d’après les idées 
que j’ai bien dû supposer au congrès , terminer cette 
adresse, sans dire que je suis convaincu que cet hono- 
rable corps professe de l’admiration pour les services de 
l’armée , a la pleine conviction de ses mérites et de ses 
souffrances , et lui fera justice complète ; que ses efforts 
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pour trouver et établir des fonds à ce sujet , ont été in- 
fatigables et n*cesseront pas avant d’avoir réussi. Je ne 
mets pas en doute ce que j’avance; mais , ainsi que toute 
grande association où il faut concilier une quantité d’in- 
térêts divers , les décisions du congrès sont lentes. Pour^ 
quoi donc alors les soupçonner et par suite de cette mé- 
fiance, adopter des mesures qui pourraient entacher cette 
gloire qui a été si noblement acquise , et ternir ainsi la 
réputation d’une armée qui est renommée dans toute 
l’Europe pour son courage et son patriotisme ? Et à quel 
propos encore? Est-ce pour atteindre plus promptement 
le but auquel vous aspirez? Non! très -certainement; 
selon moi , ce serait s’en éloigner beaucoup plus. 

Quant à ce qui me regarde , le sentiment flatteur de la 
confiance que vous ayez mise en moi ; le souvenir du 
concours empressé et de l’obéissance que j’ai trouvés en 
vous dans toutes les situations ; l’affection sincère que 
je ressens pour une armée que j’ai si longtemps eu l’hon- 
neur de commander, toutes ces considérations m’obli- 
gent à déclarer publiquement et d’une manière solennelle 
que pour obtenir justice complète pour vos fatigues et 
vos dangers , et pour combler vos vœux autant que cela 
s’accordera avec le devoir qui m’enchaîne à ma patrie, 
et avec ces pouvoirs qu’il nous faut respecter, tous mes 
efforts et tout mon crédit sont à votre service. 

Pendant que je vous donne cefle assurance , et que 
je m’engage de la manière la>moins équivoque à user en 
votre faveur de toute l’influence que je possède , permet- 
tez-moi, messieurs, de vous conseiller de ne prendre, de 
votre côté, aucune mesure qui, au retour de la froide 
raison, abaisserait la dignité et souillerait la gloire que 
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vous avez jusqu’ici conservées. Je vous prie de vous re- 
poser sur la foi engagée de votre pays , et d’avoir une 
pleine confiance en la pureté des intentions du congrès 
qui , avant votre dissolution corame armée , aura soin * 
que tous vos comptes soient bien et dûment liquidés, 
ainsi que le prescrivent ses décisions qui ont été pu- 
bliées, il y a deux jours; croyez donc qu’il adoptera les 
mesures les plus efficaces pour rendre pleine et entière 
justice à vos bons et fidèles services. 

Qu’il me soit permis de vous conjurer au nom de votre 
honneur, de votre patrie, d’exprjmer l'horreur extrême 
et l’éloignement que vous ressentez pour l’homme qui 
désire, sous des prétextes spécieux , détruire les libertés 
de notre pays ; qui entreprend méchamment d’ouvrir la 
fatale porte de la guerre civile et veut noyer notre jeune 
empire dans son propre sang. 

En agissant ainsi, vous suivrez Je chemin qui vous con- 
duira réellement à l’accomplissement de vos désirs; 
vous déjouerez les desseins perfides de nos ennemis, qui 
sont forcés de ne plus nous combattre en face , mais 
bien en secret; vous donnerez l’exemple d’un patriotisme, 
d’une patience à toute épreuve, et par là vous offrirez à 
la postérité l’occasion de dire , en parlant de votre noble 
conduite : C’était bien là de bons citoyens , de vrais amis 
de la liberté ! 

Après la lecture de l’adresse , le commandant en chef 
se retira , et les résolutions suivantes furent adoptées. 

a Sur la proposition du général Knox appuyée par le 
général Pu tnam , 

» 11 a été résolu que les officiers présenteront leurs re- 
merciments unanimes à son Excellence le commandant 
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en chef, pour sa bienveillante adresse et les remarques 
qu’il a bien voulu leur faire. Ils l’assureront aussi qu’ils 
sont pénétrés de ses tendres expressions d’attachement , 
les plus sincères que le cœur humain soit capable d’in- 
spirer. » 

La pétition de l’armée au congrès, le rapport du co- 
mité de l’armée et les décisions du congrès, à la date du 
25 janvier , ayant été lus, à la demande du général Knox, 
appuyée par le général Hand , l’assemblée vota ce qui 
suit : « Un comité est nommé immédiatement pour for- 
muler quelques articles qui résument toute cette affaire; 
il devra terminer son*rapport dans une demi-heure ; ce 
comité se composera d’un général , d’un officier d’état- 
major et d’un capitaine; 

» Le général Knox , le colonel Brooks et le capitaine 
Howard formeront ledit comité. » 

Le rapport du comité ayant été entendu et examiné, 
il a été résolu à l’unanimité : « Qu’au commencement de 
la guerre actuelle les officiers de l’armée américaine s’en- 
gagèrent au service de leur pays , animés des motifs les 
plus purs, de l’attachement le plus sincère pour les droits 
et la liberté de leur pays; que ces motifs existent encore 
au plus haut degré, et que jamais les privations ni la vue 
du danger ne les entraîneront à des actions qui pour- 
raient souiller la gloire qu’ils ont acquise au prix de leur 
sang pendant huit années de fidèles services. 

» 11 a été résolu à l’unanimité que l’armée continuera 
à avoir une confiance inaltérable en la justice du congrès 
et du pays ; pleinement convaincue que les représentants 
de l’Amérique ne licencieront ni ne disperseront l'armée 
avant que les comptes ne soient liquidés , la balance des 
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sommes dues faite avec soin , et les fonds assurés pour le 
paiement ; et , dans cet arrangement , les officiers espè- 
rent voir entrer sans obstacle la demi-solde ou un équi- 
valent ; 

» Il a été résolu à l’unanimité que son Excellence le 
commandant en chef sera requis d’écrire à son Excellence 
le président du congrès pour solliciter instamment cette 
assemblée de prononcer le plus promptement possible 
sur les réclamations contenues dans la dernière adresse 
qui a été formulée par un comité de l’armée, et dont 
bien des officiers attendent avec anxiété le résultat. Que 
nous ayons la paix ou la guerre , cet événement cause- 
rait une vive satisfaction, et aurait pour effet de rassurer 
immédiatement les esprits et de prévenir toutes les ma- 
chinations ultérieures des hommes qui aspirent à jeter 
des semences de discorde entre les pouvoirs civil et mili- 
taire des États-Unis ; 

» Il a été résolu à l’unanimité que les officiers de l’ar- 
mée américaine voient avec dégoût et rejettent avec dé- 
dain les propositions infâmes contenues dans la dernière 
lettre anonyme adressée aux officiers de l’armée , et re- 
poussent avec indignation les tentatives secrètes faites par 
quelques personnes inconnues pour réunir les officiers 
d’une manière totalement contraire à toute discipline et 
au bon ordre ; 

» Il a été résolu à l’unanimité que les officiers de l’ar- 
mée doivent des reniera ments au comité , qui a présenté 
au congrès la dernière pétition de l’armée, pour la sa- 
gesse et la prudence avec laquelle il a conduit cette af- 
faire; qu’une copie des débats de ce jour sera transmise 
par le président au major-général Macdougall, qui sera 


APPENDICE. 




370 




prié de continuer scs sollicitations auprès du congrès jus- 
qu’à ce que le but de sa mission soit atteint. » 

Ces déclarations furent signées par le général Gates, 
comme président de l'assemblée, et sanctionnées parle 
général Washington delà manière suivante, dans l’ordre 
dü jour dü 18 du môme mois : 

« Le commandant en chef est hautement satisfait du 
rapport des décisions prises par les officiers , le 15 cou- 
rant, conformément aux ordres du 11. Il reconnaît son 
impuissance à exprimer clairement les douces sensations 
produites en lui par les sentiments d’affection qu’on lui 
manifeste en cette occasion , et demande qu’elle serve 
d’excuse à soh silence. » 

Le résultat des délibérations et les pièces ci-dessus fu- 
rent transmis au congrès, et les actes de cette assemblée 
au sujet des réclamations , se trouvent dans le Journal du 
congrès, à la date du 22 mars 1783. 

Des copies de la lettre anonyme et des adresses avaient 
été répandues parmi les officiers. Les pièces originales fu- 
rent portées par un major, député inspecteur sous le 
baron Steuben , au bureau de l’adjudant général où s’as- 
semblaient chaque matin les aides de camp, les majors 
de brigades et les adjudants des régiments; tous ceux 
qui le voulurent bien , prirent des copies pour les faire 
circuler. Au nombre de ces derniers se trouvait l’adju- 
dant de la garde du général , qui fournit probablement 
celles qui furent transmises au congrès. De cette ma- 
nière , quelques erreurs légères se glissèrent sans aucun 
doute dans les copies; mais on n’a jamais dit que le sens 
de l’original en ait été altéré. Celles que nous donnons ici 
ont été reproduites sur celles contenues dans le Journal du 
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congrès , qui, étant publiées sous la sanction de ce corps, 
doivent être considérées comme ayant toute l’atithenticité 
qu’admet la nature de cette affaire. Elles se rapportent 
aussi très-exactement aux copies conservées dans les pa- 
piers du commandant en chef. H n’y a d’autre variante 
que deux ou trois mots sans importance, ce qui est ar- 
rivé apparemmeht par la négligence du copiste ou de 
l’imprimeur. 

Quelle qu’ait été alors l’opinion du général Washing- 
ton , tant sur la forme que sur le but des adresses de Ne tc- 
burg , on va voir dans la lettre suivante , qu’il fut ensuite 
conduit à penser autrement que dans son adresse aux of- 
ficiers , des motifs de l’auteur de ces pièces. 


GEORGE WASHINGTON A JOHN ARMSTRONG. 

Philsdefphie, 23 fevrièr 1797 

Monsieur, 

Pensant qu’il peut arriver un jour, un moment où mes 
opinions sur les lettres anonymes et leur auteur , telles 
que je les ai exprimées à l’armée en 1783, viendraient à 
être interprétées faussement ; je déclare en conséquence 
que lorsque j’ai écrit mon adresse , je ne vous regardais 
pas comme l’auteur desdites lettres; bien plus, que le 
but de la personne qui les composa, était juste , hono- 
rable, favorable au pays, bien que les moyens qu’il in- 
diquait fussent certainement capables d’amener beau- 
coup de confusion et d’abus. 
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Je suis , monsieur , avec une grande estime , votre très- 
obéissant serviteur. 

George Washington. 




N° 7. 

SLR LA RÉPUGNANCE 


DR 

GEORGE 1U A AUCUN ACCOMMODEMENT AVEC I.ES ÉTATS-UNIS. 


L’histoire, tous les documents publics et les «actes du 
parlement sous l’administration de lord North, concou- 
rent à représenter ce ministre, non seulement comme 
l’ennemi des droits et des prétentions de l’Amérique, 
mais comme l’avocat constant et inébranlable delà guerre. 
Cette opinion s’est si bien établie aux États-Unis, que 
tous les écrivains se sont accordés à attribuer princi- 
palement à l’inimitié déclarée de lord North et à l’opi- 
niàtrelé de son caractère la prolongation des hostilités, 
lorsque tout espoir raisonnable de succès était évanoui. 
Aussi est-ce un fait curieux, prouvé depuis peu, que lord 
North s’est sincèrement opposé, durant la plus grande 
partie de son ministère, à la continuation de la guerre, 
et qu’il a cherché souvent à inspirer le môme sentiment 
à George 111 en l’engageant à traiter avec les colonies. 
Il est certain surtout que c’est dans ce but qu’il s’efforça, 
quoique sans succès, de former une coalition avec les 
hommes qui, dès l’origine, avaient combattu ouverte- 
ment les partisans de la guerre, et se montraient disposés 
à la terminer par conciliation ou par un traité. 
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Des preuves irrécusables attestent ce qu’on vient d’a- 
vancer. Après la mort de lord North, on trouva dans ses 
papiers plusieurs lettres et notes que le roi lui avait 
écrites pendant son ministère] elles tombèrent entre 
les mains de son gendre Douglas lord Glenbervie, soit 
par suite de ses dispositions testamentaires , soit par suite 
de celles de son fils George lord Guilford, et furent prêtées 
par lord Glenbervie à sir James Mackintosh , qui en fit de 
longs et judicieux extraits embrassant divers sujets relatifs 
aux relations entre le roi et le ministre. Depuis la mort de 
sir James Mackintosh , ces extraits ont été examinés par 
lord Holland, qui a choisi ceux qui portent sur le point 
^*en question, et qui a eu l’obligeance de permettre qu’on 
les publiât dans cet ouvrage. Ils sont contenus dans les 
pages suivantes, et rien n’a été changé à la copie de lord 
Holland. 

On verra qu’à une ou deux exceptions près les lettres 
et les notes du roi sont citées, sans être accompagnées des 
réponses de lord North, sur des observations auxquelles 
le roi répondait. La nature des avis ou des représentations 
du ministre ne peut donc qu’être présumée par les com- 
mentaires et les réponses de son royal correspondant. Mais 
le sens est si évident et si souvent répété qu’il ne peut y 
avoir le moindre doute. A l’appui de ces suppositions, 
dit lord Holland , je puis affirmer sans scrupule que 
beaucoup d’hommes marquants de l’époque, ministériels 
ou dans l’opposition, m’ont assuré que dans les cercles 
bien informés il était notoire que ce qui engageait lord 
North à rester si longtemps ministre, et à continuer 
une guerre dont son cœur désapprouvait les principes et 
du succès de laquelle il désespérait, n’était pas un défaut 
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de jugement ou un effet de la passion, mais une indolence 
portée jusqu’à la faiblesse, et un faux sentiment d’honneur. 

Rapproché desdétails qu’on va lire, ce faites! intéres- 
sant pour l’intelligence de l’histoire du siècle et pour 
l’explication de la conduite et des projets du roi d’An- 
gleterre et du ministère durant les dernières années do 
la guerre d’Amérique. 


Extraits des lettres de George III à lord North, choisies par lord Rolland 
dans les manuscrits de sir James Mackintosh. 

1774, 11 septembre. — « Le dé est jeté; les colonies 

doivent triompher ou se soumettre. » - 

18 novembre. — « Les États de la Nouvelle-Angleterre • 
sont maintenant en rébellion. Les armes décideront s’ils 
seront sujets de ce pays ou indépendants. » 

15 décembre. — « Je désapprouve la proposition de lord 
North d’envoyer des commissaires en Amérique pour 
informer. » 

1775. — Diverses expressions en faveur des mesures 
coercitives et rigoureuses, et plusieurs protestations de 
persévérance, qui prouvent la détermination du roi, et 
donnent lieu de penser, qu’il jugeait , même à cette épo- 
que , que lord North avait besoin d’encouragement pour 
tenir ferme dans la poursuite du but qu’il se proposait,' 
la soumission de l’Amérique. Durant le cours de celte 
année, le roi , comptant sur le succès , presse lord North 
de ne pas ralentir ses efforts. Le 18 août il le blâme 
d’avoir différé la proclamation qui déclare les Améri- 
cains rebelles, et défend toute relation avec eux. 11 y a 
même dans la correspondance de cette année quelques 
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phrases qui font présumer, avec beaucoup de probabili- 
tés , un désir de lord North de quitter le ministère, ou au 
moins la première place. « Quanta votre offre, dit le roi, 
dans une lettre du 7 novembre , elle est très-belle, mais 
je ne puis jamais consentir à l’accepter. » L’offre n’est 
pas spécifiée, mais par la liaison des idées, il paraît qu’il 
s’agissait d’un arrangement qui l’aurait éloigné de soft 
emploi, (c Les profits et honneurs duquel, observa sa Ma- 
jesté, sont dans les meilleures mains. » 

1776. — Le même esprit perce dans sa correspon- 
dance, mais il n’y a que peu ou point d’extraits qui in- 
diquent quelque différence d’opinion entre le roi et le 
ministre. 

1777. — Son indignation contre les Américains paraît 
s’augmenter. Il ne veut pas croire que la France prenne 
part à la guerre , et veut agir] avec vigueur dans le nord 
de l’Amérique afin de la retenir. 

1778. — On trouve dès le mois de janvier des indice» 
de quelques propositions de paix suggérées par lord 
North; car le roi dit : a Rien ne serait accepté, sinon l’in- 
dépendance, et je ne pense pas qu’il y ait un homme assez 
hardi ou assez fou pour traiter sur une telle base pour la 
mère-patrie. Le temps viendra peut-être où il sera sage 
d’abandonner toute l’Amérique, excepté le Canada, la 
Nouvelle-Ecosse et les Florides, mais alors la masse de 
la nation doit d’abord considérer la chose sous ce point 
de vue; traiter avec les indépendants ne peut pas être 
possible. » 

1778 , 31 janvier. — Une réponse directe à quel- 
que lettre de lord North exprimant le désir de se retirer, 
dans laquelle le roi, après en avoir appelé à l’attachement 
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personnel de lord North pour lui, à ses sentiments d’hon- 
neur, et l’avoir comblé d’éloges, continue ainsi : « Vous 
devez vous souvenir qu’avant la séparation du parlement, 
je vous ai fortement recommandé de ne pas vous enga- 
ger à présenter aucun plan pour le rétablissement de la 
tranquillité en Amérique, non par aucune idée absurde 
d’une soumission sans condition, à laquelle mon esprit ne 
s’est jamais arrête , mais par la prévision que ce qui pour- 
rait être proposé ne nous rendrait pas l’affection de l’A- 
mérique et mécontenterait ce pays, qui soutient la lutte 
avec tant de sérénité et de courage, et qui a le droit de 
persister dans ses efforts jusqu’au moment où il sera con- 
vaincu de leur inutilité. Peut-être l’instant actuel est-il 
celui où vous fcvez être le moins empressé de produire 
un plan, à cause de la probabilité d’une déclaration de 
guerre de la part de la France. » Et encore : <t Je ne dis pas 
que j’aie l’intention de rejeter toute idée de soumettre 
une proposition au parlement, si une guerre étrangère ne 
se déclare pas durant la session. » 

Il est évident, d’après cette lettre, que lord North avait 
proposé quelque plan de conciliation peu agréable au 
roi, qui cherchait au moins à le différer; et l’on peut 
raisonnablement présumer, par les paroles qui sont en 
italique, que lord North, en exprimant le désir de se reti- 
rer, avait appuyé sur l’impossibilité d’obtenir une sou- 
mission sans condition, qu’il supposait, sans doute avec 
de justes motifs, être le but unique et fixe du roi. 

9 février. — Lorsque la guerre avec la France est iné- 
vitable, il se montre, conformément à l’assurance donnée 
à la fin de sa note du 31 janvier, désireux que lord North 
ne diffère pas sa proposition. 
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Au commencement de mars, il avait consenti avec 
répugnance à une espèce d’offre de lorcj Chatam (qui 
s’était déclaré depuis peu contre l’indépendance de l’Amé- 
rique) de faire partie de l’administration de lord North 
oij de la soutenir, mais il se refusa positivement à toute 
prière d’aider à former un ministère, a S’il exprime le 
désir de me voir, dit le roi, avant de donner sa réponse, 
je refuserai très-certainement de le recevoir. 

Mars. — La correspondance du roi , pendant la pre- 
mière semaine de ce mois, est remplie de protestations 
contre les coalitions et les changements de ministère, 
si véhémentes et si souvent répétées, qu’elles prouvent 
que lord North avait plus d’une fois, et avec chaleur, pro- 
posé ces mesures. — 11 s’exposera à tout danger person- 
nel, plutôt que de se soumettre à l’opposition. — Il est 
affligé que lord North revienne sur ce pénible sujet. — Il ai- 
merait mieux risquer sa couronne, que de faire ce qui 
est déshonorant. — Si la nation ne veut pas le soutenir, 
ils auront un autre roi, car il ne signera jamais ce qui le 
rendrait malheureux au dernier moment de sa vie. — 
Pour satisfaire lord North , il acceptera les services de ces 
hommes dans son ministère; mais plutôt d’être enchaîné 
par de tels individus, il aimerait mieux perdre sa cou- 
ronne que son bonheur. 

22 mars. — Il somme lord North de répondre à une 
simple question. Est -il résolu de l’abandonner à l’heure 
du danger? 

23 mars. — Il est satisfait de la réponse de lord North , 
il pense toujours que le sentiment d’honneur qui est en 
lui doit l’empêcher de déserter son poste. 

26 mars. — Il semble être amené à quelques dispo- 
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sitions à concilier les choses avec l’Amérique par le 
moyen de commissaires, et de terminer la guerre avec 
ce pays. 

29 , 30 mars. — Lord North paraît avoir réellement re- 
fusé de conserver le ministère au delà du terme de *lâ 
session actuelle ou plus longtemps qu’il ne serait riécès- 
saire pour faire les arrangements , et le rôi insiste pour 
que Thurlow soit immédiatement nommé chancéliéi 1 . 

De mars en mai. — Lord North sé considère comme 
remplissant ses fonctions seulement jusqu’à la fin de la 
session et jusqu’à la domination de son successeur; maté 
dans le courant de mai , lë k>i l’avant instamment pressé 
de continuer, l’emporte. Le roi dit, le 5 de mai : « Rap- 
pelez-vous les derniers mots que vous avez employés r 
vous n’aviez pas la pensée de vous retirer. » Mais lord 
North revient presque sur-le-champ à ses projets de re- 
traite, et le roi lui fait beaucoup d’observations et se 
montre chagrin et irrité. 

16 juin. — Lord North sollicite la permission de don- 
ner sa démission deux jours avant la prorogation. 

Dans l’intervalle de la session , lord North paraît avoir 
eu l’idée d’entamer des négociations pour la paix; car le 
roi insiste sur la nécessité de la guerre, mais proteste 
qu’il est prêt à mettre l’épée dans le fourreau dès qu’une 
tranquillité permanente pourra être obtenue. 

Durant l'automne. — « Si les ministres laissent voir 
qu’ils ne consentiront jamais à l’indépendance de l’Amé- 
rique , et qu’à cette condition le secours de tout homme 
sera accepté , je suis certain que la voix publique se pro- 
noncera fortement en leur faveür. » Il observe dans la 
même lettre que si l’on permet à un membre de l’ero- 
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pire de secouer le joug de l’obéissance, les autres sui- 
vront infailliblement cet exemple. 

1779. — 11 autorise de nouveau lord North à accepter 
des coopérations, mais il ne désire aucun changement 
dans la trésorerie; et en offrant l’amirauté à lord Howe, 
il met pour condition qu’il concourra à la continuation 
de la guerre dans toutes les parties du globe. 

Juin. — « Nul homme dans mes États ne désire plus 
que moi une paix solide, mais aucun penchant à sortir 
dès difficultés présentes , qui certainement tiennent l’es- 
prit dans un état fort éloigné du bien-être, ne peut me 
porter à commencer la destruction de l’empire. Lord 
North répété fréquemment que les avantages qui peuvent 
être obtenus par cette lutte rie peuvent jamais rembour- 
ser les frais. Je corivieris que dans toute guerre, quelque 
heureuse qu’elle soit, si l’on voulait s’asseoir et calculer 
les dépenses, on trouverait qu’elle a appauvri l’État en- 
richi. Mais ceci n’est autre que peser de tels événements 
dans la balance d’un marchand derrière son comptoir. 
Ceux que la Providence a placés dans ma position , doi- 
vent examiner si lès dépenses, quoique fort considéra- 
bles , rie sont pas quelquefois nccessâires pour prévenir 
Cé qui serait plus ruineux qu’aucune perte d’ârgént. Je 
ne puis m’empêcher de considérer le débat actuel aVeC 
l’Amérique comme le plus sérieux dans lequel ce pays 
ait jâinàis été engagé. 11 entraîne uné telle suite de con- 
séquences, qu’il faut les examiner pour apprécier sott 
importance réelle; si l’imposition d’une taxe était le mo- 
tif de tant de mairie, je suppose qu’aucun homme ne 
pourrait soutenir une telle thèse Sans être jugé plus pro- 
pré à hàbiter ficdlam qu’à occuper ün siégé au pirle- 
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ment, mais peu à peu les demandes des Américains se 
sont élevées. L’indépendance est leur but. C’est ce but 
que tout Anglais qui ne veut pas sacrifier l’intérêt du pays 
à une paix momentanée et sans gloire , doit considérer avec 
moi comme une condition à laquelle ce pays ne doit ja- 
mais se soumettre. Si l’Amérique réussissait, les Indes 
orientales ne deviendraient pas indépendantes comme 
elle, mais dépendantes de l’Amérique. L’Irlande suivrait 
bientôt le même exeiriple, et cette île réduite à elle- 
même serait en vérité une pauvre île. » Durant l’été, le 
roi continua à écrire à son ministre, repoussant forte- 
ment l’admission au ministère de tout individu enclin à 
reconnaître l’indépendance de l’Amérique ou à traiter 
avec ceux qui la favorisent, et il ajoute : 

Le 22 juin. — a Ce que j’ai dit avant-hier était la suite 
d’un sévère examen de moi-même, réitéré plus d’une 
fois. Je ne puis jamais m’en écarter. Avant d’écouter les pro- 
positions d’aucun homme pour entrer dans le ministère , j’atten- 
drai qu’il signe de sa propre main qu’il est résolu à garder 
l’empire intact, et qu’en conséquence nul corps de troupes 
ne sera retiré, ni l’indépendance reconnue. » 

30 novembre. — Il dit à lord North que s’il est résolu à 
se retirer, il doit comprendre que ce parti, bien que jugé 
nécessaire par lord North , lui est fort désagréable. 

Décembre. — Il autorise lord Thurlow à essayer une 
coalition, promettant d’effacer de son souvenir tous les 
faits qui pourraient lui avoir déplu. Pourvu qu’il soit 
compris par ceux qui se joindront à son ministère actuel 
pour en former un plus étendu, que tous les moyens 
doivent être employés pour conserver l’empire intact , la guerre 
actuelle, juste et non provoquée, soutenue dans toutes 
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ses ramifications avec la plus grande vigueur, et les me- 
sures passées traitées avec le respect convenable. 

Quoique , d’après les représentations de lord Thurlow 
à ce sujet , nulle proposition n’ait jamais été faite aux 
membres de l’opposition , on sonda les dispositions de 
quelques hommes marquants, et comme ils semblaient 
répugner à s’engager pour eux-mêmes et plus encore pour 
les autres, dans la voie indiquqg par le roi, sa Majesté 
observa avec un peu d’aigreur : — o Je vois à quel traite- 
ment je dois m’attendre, si j’accepte leurs services ; pour 
obtenir leur appui , il faut remettre entre leurs mains ma 
personne, mes principes et mes États. » 

1780, 7 mors. — a En répondant, selon toute probabi- 
lité, à une ouverture touchant l’indépendance américaine, 
je ne puis jamais supposer que ce pays ait perdu toute 
idée de sa propre importance, au point de consentir à 
l’indépendance américaine. Si ce parti pouvait être uni- 
versellement adopté , je désespérerais du salut et de la 
grandeur de mon pays. J’espère ne pas vivre assez pour 
voir ce jour, car malgré la conduite de l’Amérique, 
j’aime ce pays, d 

19 mai. — Il exhorte vivement lord North à ne pas se 
retirer. 

Juillet. — A quelque chose de semblable à une proposi- 
tion directe de l’opposition, 'présenté par M. Frédéric 
Montague, il réplique qu’une réponse évasive sur l’Amé- 
rique ne suffira pas, et que la seconde proposition qui 
laisse la question indécise, est par conséquent tout à fait 
inadmissible. 

Septembre ou octobre. — Lord Gower demande à se re- 
tirer et conseille à une coalition avec quelqu’un des mem- 
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bres de l’opposition. Lord North combat son projet et 
pense que sa retraite serait la ruine de l’administration , 
mais il avoue qu’il a un désavantage dans la discussion , 
c’est qu'il garde dans son cœur, depuis plus de trois ans , 
la môme opinion que lord Gower. 

1781 , décembre. — Le roi désavoue tout changement 
dans ses sentiments — « pour obtenir la paix au prix d’une 
séparation avec l’Améqique, nulle difficulté ne pourra 
jamais me porter à le faire, s 

1782, lt mars. — Après la motion de Conway , il dit : 
tt Je suis décidé, à tout événement, à ne pas me jeter entre 
les mains de l’opposition ; et je saurai certainement, si les 
choses vont où èlles semblent tendre , faire ce que me 
dicteront l’honneur et la conscience , comme seule res- 
source qui me soit laissée ■) 

19 mats. — a II écrit — qu’il ne peut qu’être blessé de 
la dernière lettre de lord North. Chacun doit être le seul 
Jùgè de ses sentiments; c’est pourquoi quelque chose que 
vous ou tout autre puissiez dire n’a mil effet sur moi. » Deux 
Ou trois jours titrés néanmoins , il parle de ceux qui doi- 
vent former une administration; et le 27 mars, il écrit à 
lbrd North une lettre empreinte d’une profonde émotion 
et de quelque chagrin, annonçant que le fatal jour est 
venu et së plaignant avec amertume des conditions qui 
lui sont imposées. 

1783, après la paix. — Son langage prouve que ses 
sentiments sur l’Amérique ne sont pas changés, bien què 
les circonstances l’aient contraint à changer de conduite. 
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N° 8. 

SOMMAIRE 

DBS 

PRINCIPES GÉNÉRAUX DES CONFÉDÉRATIONS ANCIENNES 
ET MODERNES. 1 

• v | . . 


CONFÉDÉRATION LYCIENNF. 

Dans cette confédération, le nombre de votes accordés 
à chaque membre était proportionné â ses contribu- 
tions pécuniaires. Les juges et les magistrats des villes 
étaient élus par l’autorité générale dans la môme propor- 
tion. Montesquieu préfère ce mode. 

Le nom de république fédérale peut se refuser îi la Ly- 
cie, que Montesquieu cite comme un exemple dans lequel 
l’importance des membres déterminait la proportion de 
leurs votes dans les conseils généraux. La ligue des Gri- 
sons en est un plus juste exemple. 

* Ce sommaire se trouve dans les papiers de Mount-Vernon , et il est 

l ' I 

de l’écriture du général Washington. Il est précieux par les matières 
qu’il contient, et intéressant comme étant une preuve de ses recherches 
minutieuses , et de la grande attention qu’il donna à un sujet qui , à 
l'époque où ce sommaire parait avoir été écrit , était le plus important 
qui pût occuper les pensées d'un homme d'état Américain. Les 
renvois aux autorités dans le manuscrit sont si imparfaits qu’on a jugé 
nécessaire de les omettre. 
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CONFÉDÉRATION AMPHICTY ONIQUE. 

Elle fut instituée par Amphictyon, fils de Deucalion , 
roi d’Athènes, 1522 ans avant Jésus-Christ. Les membres 
siégeaient d’abord aux Thermopyles, puis à Delphes, et 
ensuitealternativementen ces deux endroits. Us se réunis- 
saient tous les six mois, savoir, au printemps et à l’au- 
tomne, indépendamment des occasions extraordinaires. 
Dans les réunions qui avaient lieu à Delphes, tous les Grecs 
qui s’y trouvaient par suite de motifs religieux, étaient 
admis à prendre part aux délibérations, mais n’avaient 
pas le droit de voter. 

Le nombre et les noms des villes confédérées sont rap- 
portés différemment. L’Union paraît n’avoir été compo- 
sée, dans l’origine, que des Delphiensetde leurs voisins, 
et avait compris peu à peu toute la Grèce. Dix, onze, 
douze, sont les nombres des premiers membres dont les 
noms soient mentionnés par différents auteurs. 

Chaque ville envoyait deux députés , qui devaient s’oc- 
cuper particulièrement , l’un des objets qui concernaient 
la religion ; l’autre , des affaires civiles et criminelles con- 
cernant les particuliers ; et tous deux devaient décider les 
questions d'intérêt général. Une ville envoyait quelque- 
fois plus de deux députés, mais en ce cas ils n’avaient que 
deux votes. 

Les Amphictyons prêtaient serment de défendre mu- 
tuellement les villes unies ; de tirer vengeance de ceux 
qui pilleraient sacrilégement le temple de Delphes; de pu- 
nir ceux qui violeraient ce serment ; et de ne jamais dé- 
tourner les cours d’eau d’aucune ville amphictyonique , 
soit en paix , soit en guerre. 
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Le conseil des Amphictyons était institué comme ligue 
défensive, et pour inspirer la terreur aux barbares. 

Autorité fédérale. 

Les Amphictyons avaient plein pouvoir de proposer et 
d’ordonner tout ce qu’ils jugeaient utile à la Grèce. 

1. Ils jugeaient en dernier ressort tous les différends 
entre les villes amphictyonites. 

2. Ils prononçaient une amende contre les agresseurs. 

3. Ils employaient toutes leurs forces contre ceux qui 
refusaient d’exécuter leurs décrets. 

A. Ils veillaient à la conservation des immenses riches- 
ses du temple de Delphes, et jugeaient les querelles entre 
les habitants de cette ville et ceux qui venaient consulter 
l’oracle. 

5. Ils présidaient aux jeux Pythiens. 

6. Ils exerçaient le droit d’admettre de nouveaux mem- 
bres dans la confédération. 

7. Ils nommaient le général des troupes féodales, et 
lui donnaient plein pouvoir de mettre leurs décrets à 
execution. 

8. Ils déclaraient et conduisaient la guerre. 

Strabon dit que le conseil des Amphictyons fut dissous 

du temps d’Auguste; mais Pausanias, qui vivait sous An • 
tonin-le-Pieux , dit qu’il existait encore alors, et que le 
nombrç des Amphictyons était de trente. Cette institu- 
tion tléclina lors de l’admission de Philippe; et dans le 
temps des empereurs romains, les fonctions du conseil 
furent réduites à l’administration et à la police du temple. 
Cette autorité limitée n’expira qu’avec le paganisme. 



m APPENDICE. 

Vices de la constitution. 

II n’arrivait que trop souvent que les députés des villes' 
les plus fortes intimidaient et corrompaient ceux des plus 
faibles , et que le jugement était prononcé en faveur de la 
partie la plus puissante. 

La Grèce fut victime de Philippe. Si sa constitution 
eût été plus stricte , et quelle y eût persisté , elle n’au- 
rait jamais cédé à la Macédoine, et elle aurait pu opposer 
une carrière aux vastes projets de Rome. 

Les pouvoirs des Amphictyons différaient beaucoup 
delà théorie à la pratique, lis n’empêchaient pas les villes 
qui faisaient partie de la confédération de se faire la 
guerre. Athènes et Sparte en étaient membres pendant 
qu’elles combattaient l’une contre l’autre. Qu’on voie si 
Thucydide ou Xénophon, dans leurs histoires, firent ja- 
mais allusion à l’autorité des Amphictyons , qui auraient 
dû maintenir la paix entre elles. 

COKFÉ DÉRATION ACHÉEWNÏ. 

Cette ligue existait encore dans la 124 m ° olympiade. Les 
Patriens et les Dyméens furent les premiers à s’y joindre. 
Elle se composa d’abord de trois petites villes. Aratus y 
ajouta Sicyone et y attira plusieurs autres villes de l’A- 
chaïe et du Péloponnèse ; il en forma une république d’une 
espèce particulière. . * • 

Douze villes la composaient, et elle dut son existence 
à la nécessité de se défendre contre les Étoliens. 

Toutes ces villes jouissaient d’une parfaite égalité , et 
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chacune d’elles envoyait le même nombre de députés au 
sénat. 

Le sénat s’assemblait dans le printemps et dans l’au- 
tomne, il était convoqué dans les occasions extraor- 
dinaires par deux préteurs , chargés de l’administration, 
quand le sénat n’était pas assemblé, mais qui ne pou- 
vaient rien faire sans le consentement de dix inspec- 
teurs. 

« 

Autorité fédérale. 

1 . Le sénat , composé des députés , faisait la guerre et 
la paix. 

2. 11 nommait tous les ans un capitaine général. 

3. 11 transférait le pouvoir déjuger à dix citoyens pris 
parmi les députés, les autres ne conservant que le droit 
de consultation. 

4. 11 envoyait et recevait des ambassadeurs. 

5. 11 nommait un premier ministre. 

6. 11 contractait des alliances étrangères. 

7. Les villes confédérés étaient en quelque sorte for- 
cées de se conformer aux mêmes lois, aux mêmes coutu- 
mes, et d’adopter les mêmes poids et mesures; elles 
étaient pourtant considérées comme ayant leur police et 
leurs magistrats particuliers. 

Vices de la constitution. 

• t i *. t 

Le défaut de soumission des membres à l’autorité géaé- 
ralo causa la ruine du corps. Les Romains séduisirent les 
villes en leur représentant que cette confédération violait 
leurs droits de souveraineté. 
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Après la mort d’Alexandre , cette union fut dissoute 
par diverses dissensions, causées principalement par les 
artifices des rois de Macédoine. Chaque ville eut alors ses 
intérêts particuliers et elles n’agirent plus de concert. 
Elles reconnurent ensuite leur erreur, et dans la 124'"'’ 
olympiade , elles commencèrent à songer à retourner à 
leur ancien État. Ce fut à cette époque que Pyrrhus en- 
vahit l’Italie. 


CONFÉOÉfUTIO!' HELVÉTIQUE. 

Elle commença en 1308 par l’union temporaire, qui 
devint perpétuelle en 1315, d’Uri, deSchwitzetd’Under- 
wald, pour la défense de leurs libertés contre les invasions 
de la maison d’Autriche. En 1313, le nombre des treize can- 
tons fut complété par l’accession d’Appenzel à leur ligue. 

• La diète générale représentant les cantons-unis, est 
composée de deux députés nommés par chacun d’eux. Un 
long usage permet à quelques-uns de leurs alliés, comme 
l’abbé de Saint-Gail , d’y envoyer leurs députés. 

Toutes les diètes générales se tiennent au temps et lieu 
indiqués par Zurich, qui occupe le premier rang, et où 
sont déposées les archives communes ; elles sont con- 
voquées par lettres circulaires. Mais l’occasion des con- 
férences annuelles pour l’administration des bailliages 
qui dépendent des cantons , a fait fixer à la fête de la 
Saint-Jean l’époque de cette diète générale , et la ville 
de Frauenfeld, en Turgovie, est maintenant le lieu de la 
réunion. Autrefois, c’était la ville de Bade. 

La diète s’ouvre par une adresse de compliment, pro- 
noncée par le premier député de chaque canton à tour 
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de rôle , on appelle cette adresse la salutation helvétique. 
C’est un exposé félicitant la diète des circonstances et des 
événements favorables à l’intérôt commun , et contenant 
des exhortations à l’union et au patriotisme. 

Les députés du premier canton, Zurich , présentent les 
questions à discuter, et elles sont décidées à la pluralité 
des voix. Si elles se partagent également , le bailli de 
Turgovie a la voix prépondérante. La session de la diète 
dure environ un mois. 

Quand la discussion de tous les objets d’intérêt géné- 
ral est terminée , ceux des députés dont les commettants 
n’ont aucun bailliage sous leur dépendance, se retirent, 
et la diète devient alors une représentation des cantons 
auxquels lés bailliages appartiennent , et elle prend en 
considération les affaires qui y ont rapport. 

Des diètes extraordinaires pour des affaires de circon- 
stance , ou pour donner audience à des ministres étran- 
gers, peuvent être convoquées en tout temps par un seul 
canton, ou par tout ministre étranger qui consent à payer 
les frais de la réunion. A peine se passe-t-il un an sans 
diète extraordinaire. 

11 y a une diète annuelle de douze cantons , composée 
d’un député de chacun , pour les affaires des bailliages 
ultramontains. 

Des cantons particuliers ont aussi leur diète pour leurs 
affaires intérieures. Le temps et le lieu de cette réunion 
sont fixés par les traités particuliers. 

Toutes les affaires publiques se traitent maintenant, 
nd& en diète générale, mais dans les assemblées parti- 
culières des cantons protestants et catholiques. 

vi. 19 
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Autorité fédérale. 

Le titre de République et d’État souverain est donné 
mal à propos à cette confédération , qui n’a pas d’auto- 
rité centrale, la diète n’étant qu’un congrès de délé- 
gués de tous les cantons ou seulement de quelques-uns, 
et n’ayant pas d’objets fixes qui soient nationaux. 

Les treize cantons ne forment point une seule républi- 
que , comme les provinces-unies : ce sont autant de ré- 
publiques indépendantes , mais étroitement alliées. Il n’y 
a pas un seul lien commun qui les attache tous récipro- 
quement les uns aux autres ; les trois cantons primitifs 
étant seuls , chacun de son côté , directement alliés aux 
douze autres. Les autres , en beaucoup d’occasions , ne 
sont liés entre eux qu’indirectement , et comme alliés 
d’alliés. C’est de cette manière qu’un canton peut attirer 
tous les autres à faire cause commune pour sa défense. 

La confédération n’a en commun ni trésor, ni troupes, 
ni monnaie , ni tribunaux , ni aucune autre marque com- 
mune de souveraineté. 

La diète générale ne peut terminer aucune affaire im- 
portante sans instructions et pouvoirs spéciaux. Il en ré- 
sulte que les députés prennent la plupart des affaires pro- 
posées ad referendum. 

Les cantons exercent individuellement le droit d’en- 
voyer et de recevoir des ambassadeurs, de faire des 
traités , de battre monnaie , de défendre l’importation et 
l’exportation des marchandises , de fournir des tro^^s 
aux États étrangers, et de faire toute autre chose qui ne 
blesse en rien la liberté d’un canton. Excepté quelques 
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cas , spécifiés dans les actes d’alliance , et qui concernent 
directement l’objet de la ligue, nul canton n’est soumis 
aux résolutions prises par la pluralité. 

Le seul établissement vraiment national est celui d’une 
armée fédérale , telle qu’elle a été réglée en 1 668 , ce qui 
n’est autre chose qu’un plan éventuel de défense, adopté 
par tant d’États alliés. 

1. La ligue consiste en un engagement perpétuel et 

défensif contre toutes attaques extérieures et tous trou- 
bles internes. On peut regarder comme un axiome de la 
loi publique de la confédération, que les engagements 
fédéraux passent avant tout autre engagement politique 
des cantons. . 

2. Un autre axiome est qu’il n’y a aucune possession 
particulière ou commune des cantons , à la défense de 
laquelle les autres ne soient obligés comme garants , ou 
comme auxiliaires des garants. 

3. Toutes les querelles doivent être soumises aux can- 
tons neutres, qui peuvent employer la force, s’il est 
nécessaire, pour assurer l’exécution de leurs décrets. 
Chacune des parties doit choisir quatre juges, qui peu- 
vent, s’ils ne sont pas d’accord, choisir des tiers arbitres. 
Ceux-ci, après avoir prêté le serment d’impartialité, 
prononcent le jugement définitif, et tous les cantons sont 
tenus de le faire exécuter. 

4. Aucun canton ne doit former de nouvelles allian- 
ces sans le consentement de tous les autres. Cette défense 
fut faite par suite d’une alliance inconvenante contractée 
en 1442 par Zurich avec l’Autriche. 

5. Un objet essentiel de la ligue est de maintenir la 
tranquillité intérieure pgtr une protection réciproque des 
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formes de gouvernement établies dans chaque canton ; 
de sorte que chacun d’eux est armé de la force de tous 
pour réprimer les révoltes et les rébellions, et l’histoire 
de la Suisse offre de fréquents exemples de secours mu- 
tuels donnés à cet effet. Tous les cantons sont tenus de ne 
pas accorder un asile à ceux qui cherchent à se soustraire 
à la justice de l’un d’eux ; de sorte qu’ encore aujour- 
d’hui , chaque canton peut bannir les malfaiteurs de tous 
les territoires de la confédération. 

6. Quoique chaque canton puisse prohiber l'importa- 
tion et l’exportation des marchandises , il doit permettre 
qu’elles passent d’un canton voisin dans un autre , sans 
aucune augmentation des droits de péage. 

7. En réclamant des secours contre des puissances 
étrangères, les huit cantons les plus anciens ont des 
droits plus étendus que les cinq plus modernes. Les pre- 
miers peuvent les exiger d’un autre sans expliquer les 
motifs de la querelle. Les derniers ne peuvent intervenir 
que comme médiateurs ou auxiliaires; et ils ne peuvent 
commencer les hostilités sans la sanction des confédérés. 
S’ils sont cités par leurs adversaires, ils ne peuvent re- 
fuser d’accepter les autres cantons pour juges ou arbitres. 

8. En général, chaque canton doit payer ses troupes 
sans recevoir aucune compensation des autres. Mais, s’il 
s’agit de faire un siège pour l’utilité d’un canton particu- 
lier, celui-ci doit en payer les frais ; et si c’est pour le bien 
général , chacun d’eux doit en payer son contingent 
proportionné. Un canton ne peut être forcé , sous aucun 
prétexte, à faire marcher ses troupes hors des limites de 
la Suisse. 

Les ministres étrangers des différentes nations résident 
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dans différents cantons. Ceux d’entre eux qui ont des 
lettres de créance pour toute la confédération, les adres- 
sent à Zurich , comme premier canton. L’ambassadeur 
de France , qui a le plus d’affaires avec la confédération , 
est complimenté en sa demeure par des députés de tout 
le corps. 

Vices de ta constitution. 

1. L’inégalité d’étendue des cantons. 

2. La différence des principes du gouvernement dans 
divers cantons. 

3. L’intolérance religieuse. 

4. La faiblesse de l’Union. Les bailliages communs, 
qui étaient comme un ciment, sont quelquefois devenus 
des occasions de querelles. 

Dans un traité fait avec Amédée de Savoie en 1683, il 
est stipulé qu’il interviendra comme médiateur dans les 
querelles entre les cantons , et qu’il emploiera la force , 
s’il est nécessaire , contre celui qui refusera de se soumet- 
tre à sa sentence ; preuve frappante du manque d’autorité 
du corps entier sur les membres. 

CONFÉDÉRATION BELGE. 

Elle fut établie en Î679 par le traité appelé l’Union 
d’Utrecht. 

Les provinces entrèrent lentement dans cette Union. 
La Gueldre, qui en était la plus petite, fit beaucoup de 
difficultés. Quelques cités et quelques villes prétendirent 
même mettre des conditions à leur adhésion. 

Lorsque l’Union fut établie dans l’origine, un comité, 
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composé de députés de chaque province, fut chargé d’ad- 
ministrer les affaires , et de convoquer les provinces con « 
formément à l’article 19 du traité. De ce comité naqui- 
rent les états généraux qui , strictement parlant , ne sont 
que les représentants des états généraux qui montent à 
huit cents membres. 

Le nombre des députés de chaque province aux états 
généraux n’est pas limité; mais elle n’a qu’une seule voix. 
Ils montent communément à environ trente ou quarante. 
Ils sont nommés les uns pour toute leur vie, les autres 
pour un, trois ou six ans; et ceux de Groninguect d’Over- 
Yssel, pour le temps que durera le bon plaisir de leurs 
commettants. Ils sont payés, mais très-modérément , par 
leurs commettants respectifs, et ne sont justiciables que 
des tribunaux de leur province. 

Aucun militaire ne peut être député aux états géné- 
raux. 

Les ambassadeurs de la république ont le droit de 
siéger et de délibérer dans les états généraux , mais non 
celui de voter. 

Le grand pensionnaire de Hollande est toujours présent 
aux états généraux, et il y fait les propositions de cette 
province. 

Les états généraux siègent constamment à La Haye de- 
puis 1593, et tous les jours de la semaine excepté le sa- 
medi elle dimanche. Les états de la Hollande, en con- 
sentant à cette résidence, se réservent, par forme de 
protestation, les droits, honneurs et prérogatives qui 
leur appartiennent, comme souverains de la province, 
ne cédant que d’un rang aux états généraux dans cer- 
taines cérémonies publiques. 
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Le député le plus âgé de chaque province préside à 
tour de rôle pendant une semaine. Le président reçoit 
les lettres et des ministres de la république près des 
cours étrangères , et celles des ministres étrangers rési- 
dant à La Haye, aussi bien que toutesles pétitions présen- 
tées à l’assemblée , et il fait lire le tout par le secrétaire. 

Le secrétaire, indépendamment de ce qu’il corrige et 
inscrit sur les registres de l’État les résolutions de l’assem- 
blée, prépare ët dépêche les instructions pour les mi- 
nistres en pays étrangers , et les lettres aux puissances 
étrangères. Il assiste aux conférences avec les ministres 
étrangers, et y donne sa voix. Il a un suppléant quand il 
n’y a pas un second secrétaire. L’agent des états géné- 
raux est chargé des archives , et est aussi employé quand 
il s’agit de recevoir des ministres étrangers, ou de leur 
envoyer des messages. 


Autorité fédérale . 

Les objets avoués dd traité d’iihiôn sont : 

1. De fortifier i’iinidri. 

2. De repousser l’ennetni commun. 

3. L’union doit être perpétuelle, comme si les provin- 
ces confédérées n’en formaient qu’une seule , mais sans 
préjudice des droits et privilèges de chaque province et 
dfc chaque cité. 

4. Les différends entre les provinces et entre les cités 
doivent être décidés par les juges ordinaires, par arbi- 
tres , ou pat arrangement à l’amiable , sans linterven- 
tion des autres provinces cfe ri’ëst fpor forme de cou- 
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ciliation. Le stathouder doit statuer en dernier ressort 
sur ces différends. 

5. Nul changement ne doit être fait aux articles de 
l’Union sans le consentement unanime de toutes les par- 
ties. Tout ce qui est fait en contravention à cette règle , 
doit être nul et de nul effet. 

États généraux. 

1 . Les états généraux exécutent , sans consulter leurs 
commettants, les traités et les alliances déjà formées. 

2. Ils reçoivent le serment des généraux et des gou- 
verneurs, et nomment des députés militaires. 

3. La recette des droits sur les importations et expor- 
tations et l’expédition des sauf-conduits, se font en leur 
nom et par leurs officiers . 

4. Us surveillent et examinent les comptes de la com- 
pagnie des Indes orientales. 

5. Ils inspectent la fabrication des monnaies, nomment 
les maîtres de la monnaie , et fixent la taille et la valeur des 
espèces , ayant toujours égard aux droits réguliers des 
provinces dans l’étendue de leurs limites. 

C. Ils nomment un trésorier général, et un receveur 
général des contingents payés par les provinces. 

7. Ils choisissent entre deux candidats proposés les 
officiers fiscaux , et les officiers des départements des 
amirautés, à l’exception des officiers supérieurs de la 
flotte, qui sont nommés par l’amiral général, à qui les 
provinces maritimes ont cédé ce droit. La marine est 
maintenue par des droits sur le commerce étranger, des- 
tinés à cet effet pour l’utilité de toute la république. 

8. Ils gouvernent en souverains les territoires dé- 
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pendant de l'Union , suivant leufs différentes capitula- 
tions , etc. 

9. Us forment dans leur propre corps des comités 
composés d’un membre par chaque députation pour les 
affaires étrangères , les finances, la marine et autres ob- 
jets. Le grand pensionnaire de Hollande et le secrétaire 
des états généraux assistent à toutes leurs conférences, et 
ont le droit d’y voter. 

10. Ils nomment et reçoivent des ambassadeurs- né- 
gocient avec les puissances étrangères ; délibèrent sur la 
paix , la guerre , les alliances , les levées de forces , le soin 
des fortifications, les affairés militaires , jusqu’à un cer- 
tain degré , l’équipement des flottes , la construction des 
vaisseaux, et les affaires d’argent. Mais ils ne peuvent 
faire la paix ou la guerre, des trêves ou des traités, lever 
des troupes, imposer des taxes, ou faire aucun acte qui 
exige l’unanimité, sans consulter les provinces et obtenir 
leur sanction. Battre monnaie exige aussi l’unanimité et 
la sanction expresse des provinces. 11 en est de même 
du rapport d’une ancienne loi. Dans les objets non énon- 
cés dans cet article la pluralité des voix décide. 

i 1 . La rédaction et la publication des édits et des 
proclamations qui ont rapport aux objets exprimés dans 
les articles de l’Union et aux mesures prises pour le bien 
général, se font au nom des états; et quoiqu’ils soient en- 
voyés aux provinces qui les font proclamer avec leur sanc- 
tion , c’est toujours au nom des états généraux que l’o- 
béissance est requise de tous les habitants des provinces. 

Les provinces se sont réservé : 

i. Le droit de souveraineté générale dans leurs limites 
respectives. 
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2. Lè droit de battre monnaie, fcomme inhérent à la 
souveraineté , mais elles sont convenues en même temps 
que la monnaie courante dans toute la république aurait 
la même valeur intrinsèque. Pour assurer l’exécution de 
ce règlement, un hôtel des monnaies est établi à La Haye, 
sous l’autorité d’une chambre quia l’inspection des espè- 
ces frappées au nom des états généraux, ou des provinces, 
et celle des monnaies étrangères. Battre monnaie est un 
droit qui appartient non aux provinces ou aux cités, 
rtlais à la généralité de l’Union par consentement com- 
mun. Chaque province lève telle somme d’argent , et par 
tels moyens que bon lui semble, et envoie son contin- 
gent au receveur général. Ces contingents ne furent pas 
réglés sans beaucoup de difficulté. 

3. Le droit de nommer au gouvernement des villes dans 
leurs limites respectives ; d’en garder les clefs ; de donner 
des ordres aux magistrats; d’avoir l’autorité sur les troupes 
en tout ce qui n’est pas militaire; de nommer les colonels 
et officiers inférieurs des régiments payés respectivement 
par chaque province ; de recevoir des serments de fidé- 
lité ; de révoquer tout ce qui concerne des objets sur les- 
quels il n’est pas permis aux états généraux de délibérer. 

Ï1 est défendu aux provinces : 

1. De faire aucun traité avec une puissance étrangère 
sans le consentement de toutes les autres provinces. 

2. D’établir des impôts préjudiables aux autres pro- 
vinces sans le consentement général. 

3. De faire payer à leurs voisins des droits plus élevés 
qu’à leurs propres sujets. 
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Le conseil d'état* 

11 est composé de députés des provinces en différentes 
proportions. Trois d’entre eux sont nommés à vie; les 
autres le sont en général pour trois ans. Ils votent per 
capita. 

Il est subordonné aux ét ats généraux qui pourtant le 
consultent fréquemment. En affaires de guerre, qui exi- 
gent le secret, il agit de lui-même. Les affaires militaires 
et fiscales sont sous son administration. 

Il fait exécuter les résolutions des états généraux; 
propose des réquisitions d’hommes et d’argent; surveille 
les fortifications , ainsi qde les affaires , les revenus et le 
gouverhement des possessions conquises. 

Chambre des comptes. 

Elle a été établie pour alléger la besogne du conseil 
d’État. Elle est subordonnée aux états généraux, et elle 
se compose de deux députés de chaque provincfe, qui 
sont changés tous les trois ans. Elle examine et apure les 
comptes des différents receveurs , et enregistre les or- 
donnances du conseil d’État relatives aux finances. 

Cour de l'amirauté. 

Elle a été établie par les états généraux en 1597. Elle 
se subdivise en cinq sections, trois pour la Hollande, 
une pour la Zélande, et une pour la Frise. Chacune de 
ces sections se compose de sept députés , quatre nommés 
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par la province où se trouve l’amirauté, et trois par les 
autres provinces. Le vice-amiral les préside toutes quand 
il est présent. 

La cour de l’amirauté prononce définitivement sur tous 
les crimes commis sur mer, sur la validité des prises, et 
sur toutes les fraudes concernant les douanes. Elle pour- 
voit à l’équipement des flottes ordonnées par les états 
généraux; nomme les capitaines et les officiers supé- 
rieurs de chaque escadre, et juge en dernier ressort les 
affaires civiles jusqu’à concurrence de six cents florins, 
l’appel aux états généraux étant permis , quand il s’agit 
d’une somme plus forte. 

L’autorité des états généraux dans le département de 
l’amirauté est très-limitée par l’influence et les privilèges 
des provinces maritimes, et sa juridiction est pl&ne de 
confusion et de contradictions. 


Stathoudérat. 

Le stathouder est maintenant héréditaire. 11 est auto- 
risé, en ce qui concerne la politique : 

1 . A prononcer provisoirement sur les contestations 
entre les provinces, jusqu’à ce qu’on ait adopté quelque 
autre méthode de le faire; et comme on ne l’a jamais 
fait, cette prérogative peut être regardée comme per- 
manente; 

2. A assister aux délibérations des états généraux, et 
à leurs conférences particulières. Il donne sa recomman- 
dation pour la nomination des ambassadeurs, et y exerce 
une grande influence ; 
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3. 11 a le droit de séance et de suffrage dans le conseil 
d’État; 

4. Il préside aux cours provinciales de justice, et son 
nom est placé en tôle de tous les actes qui en émanent; 

5. Il est curateur suprême de la plupart des univer- 
sités ; 

6. Comme stathouder de toutes les provinces, il a des 

droits qui tiennent de la souveraineté, comme de nom- 
mer les magistrats des villes sur la présentation qui lui est 
faite d’un certain nombre de candidats, et de faire exécuter 
les décrets provinciaux ; f 

7. Il donne audience aux ambassadeurs, et peut avoir 
des agents près de leurs souverains pour ses affaires par- 
ticulières : 

» J 

8. Il a le droit de faire grâce. 

En ce qui concerne l’armée, et comme capitaine gé- 
néral : « 

1. Il commande les forces, ordonne les marches, 
place les garnisons, et en général administre toutes les 
affaires militaires ; 

2. Il nomme à tous les grades, depuis les enseignes 
jusqu’aux colonels ; le conseil d’État lui ayant abandonné 
toutes les nominations qui étaient à sa disposition. Les 
états généraux nomment aux grades supérieurs d’après sa 
recommandation. 

En ce qui concerne la marine, et comme amiral gé- 
néral : 

1 . Il surveille et dirige tout ce qui est relatif aux forces 
navales et aux autres affaires du ressort de l’amirauté; 

2. Il préside aux cours d’amirauté en personne ou par 
un fondé de pouvoirs; 
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3. 11 nomme les lieutenants-amiraux et les officiers au- 
dessous d’eux j 

4. Il établit des conseils de guerre dont les sentences 
sont rendues au nom des états généraux et de son altesse, 
et ne sont exécutées qu’aprés son approbation. 

Le stathouder exerce sur tous les grands ressorts du 
gouvernement une influence générale et secrète qu il est 
impossible de définir. 

Son revenu en appointements monte à 300,000 florins, 
à quoi il faut ajouter son patrimoine qui est considérable. 

Vices de la constitution. 

• 

L’union d’Utrecht accorde aux états généraux une au- 
torité qui paraît suffisante pour assurer l’harmonie ; mais * 
la jalousie de leur souveraineté, dans chaque province, 
rend la pratique fort différente de la théorie. 

11 est évident que le délai occasionné par un recours à 
sept provinces indépendantes, dans lesquelles il se trouve 
cinquante-deux villes ou environ ayant droit de voter, 
est, dans la république belge, un vice qui l’expose aux 
plus funestes inconvénients. En conséquence, les pairs 
de leur pays se sont efforcés d’y remédier dans les assem- 
blées extraordinaires des états généraux en 1684, 1631, 
1716 et 1717, mais malheureusement sans y réussir. Ce 
vice est néanmoins déplorable. 

Entre autres inconvénients, il fournit aux ministres 
étrangers le moyen d’arrêter les délibérations les plus 
importantes en gagnant une province ou même une seule 
ville. 

C’est ce que fit la France en 1726, quand le traité de 
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Hanovre fut différé pendant toute une année. En 1688, 
les membres des états conclurent un traité de leur propre 
autorité, mais au risque de leur tête. 

C’est l’usage aussi, quand il s’agit de contributions 
ou de subsides, de passer par-dessus cet article de l’U- 
nion, car, quand le délai serait dangereux, les provinces 
qui consentent, fournissent leur contingent sans attendre 
les autres ; mais de tels moyens affaiblissent l’Union, et 
s’ils se répétaient souvent, elle se dissoudrait nécessai- 
rement. 

Les ministres étrangers éludent les affaires prises ad 
referendum , en tâchant de gagner les provinces ou les 
villes. 

Le traité d’union oblige chaque province à lever cer- 
taines contributions. Mais cet article n’a jamais pu et ne 
pourra probablement jamais être exécuté, parce que les 
provinces de l’intérieur, n’ayant que peu de commerce, 
ne peuvent payer un contingent égal. 

Les députations de provinces consentant ou ne consen- 
tant pas, sont fréquentes. 

11 est certain que tant de corps indépendants et d’in- 
térêts différents ne peuvent former un ensemble perma- 
nent, sans un centre d’union comme le stathoudérat ; ce 
qui a été reconnu et répété dans tant d’actes solen- 
nels. 

Pendant l’intermission du stathoudérat, la Hollande, 
par sa richesse et son autorité qui mirent les autres 
provinces dans une sorte de dépendance, en remplit la 
place. 

Avec un tel gouvernement, l’Union n’aurait jamais pu 
subsister, les provinces n’avaient eu dans leur sein un 


Digitized by Google 


304 


APPENDICE. 


ressort capable d’activer leur lenteur et de leur faire 
prendre la même façon de penser. Ce ressort est le sla- 
thouder. Ses prérogatives sont immenses; étrange effet 
des contradictions de l’esprit humain. Des hommes, trop 
méfiants pour confier leur liberté à leurs représentants, 
qui étaient leurs égaux, l’abandonnèrent à un prince, 
qui pouvait d’autant plus facilement abuser de cette 
confiance, que les affaires de la république étaient im- 
portantes, et n’avaient pas encore pris de stabilité. 

Grotius a dit que la haine de ses concitoyens contre 
la maison d’Autriche empêcha la république d’être dé- 
truite par les vices de sa constitution. 

La difficulté d’obtenir l’unanimité a causé la violation 
des principes fondamentaux en plusieurs occasions. Le 
traité de Westphalie a été conclu sans le consentement 
de la Zélande. De pareils faits tendent à altérer la consti- 
tution. 

11 paraît, d’après différents articles de l’Union , que 
les confédérés avaient formé le dessein d’établir une taxe 
ou imposition générale, et que le produit devait en être 
administré par les états généraux; mais oe projet, si 
propre à donner de la force à cette heureuse union, n’a 
pas été exécuté. 

COKFÉDÉBATION GKBMANli^UE. 



La diète doit être convoquée par l’empereur, ou, à son 
défaut, par l’archevêque de Mayence, du consentement 
des électeurs, une fois en dix ans au moins depuis le 
dernier ajournement, et six mois avant l’époque de la 
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réunion. Ralisbonne a été le siège de la diète de- 
puis 1663. 

Les membres de la diète sont au nombre de deux cent 
quatre-vingt-cinq, et composent trois collèges; celui des 
électeurs, celui des princes, et celui des villes impériales. 
Les voix montent à cent cinquante-neuf, dont cent cin- 
quante-trois sont individuelles et six collectives. Celles- 
ci sont particulières au collège des princes, et se répar- 
tissent entre trente-neuf prélats et quatre-vingt-treize 
comtes, etc. Les voix individuelles sont communes aux 
trois collèges, et appartiennent à neuf électeurs, à quatre- 
vingt-quatorze princes, dont trente-trois ecclésiastiques 
et soixante et un séculiers; et à cinquante villes impé- 
riales, dont treize du Rhin et trente-sept de la Souabe, 
Le roi de Prusse a neuf voix en autant de qualités diffé- 
rentes. 

Les trois collèges s’assemblent dans le môme local, mais 
dans des appartements différents. 

L’empereur, comme chef de la confédération germa- 
nique, est président de la diète. Lui et d’autres y sont à 
présent représentés par des fondés de procuration. 

Les délibérations sont basées sur des propositions faites 
par l’empereur. Elles commencent dans le collège des 
électeurs, d’où elles passent dans celui des princes, et 
de là dans celui des villes impériales. Elles ne deviennent 
résolutions que lorsqu’elles ont été approuvées dans cha- 
cun des trois. Quand les électeurs et les princes ne peu- 
vent s’accorder, ils ont une conférence, mais ils n’en ont 
pas avec les villes impériales. La pluralité des voix décide 
dans chaque collège, si ce n’est en matière de religion, 
et dans quelques cas réservés, pour lesquels, d’après le 
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traité de Westphalie et les capitulations impériales, 
l’empire est divisé entre la communion catholique et la 
communion évangélique. 

Quand les résolutions ont été approuvées par les trois 
collèges, elles sont présentées au représentant de l’em- 
pereur, sans la ratification duquel elles sont nulles. On 
les appelle planta quand elles ont reçu l’approbation des 
trois collège!, et conclusa après la ratification de l’em- 
pereur. 

La collection des actes d’une diète est appelée le recès, 
et elle ne peut être faite et avoir force de loi qu’après la 
fin de la diète. La diète existante dure depuis plus d’un 
siècle; de sorte qu’elle n’a fourni aucune résolution 
efficace, quoiqu’il en ait été porté un grand nombre d’im- 
portantes. Ce délai doit être attribué aux cours impé- 
riales, qui refusent d’accorder un recès, malgré les de- 
mandes nombreuses et- fréquentes qui en ont été faites. 

Autorité fédérale. 

Les pouvoirs, ainsi que l’organisation de la diète, 
ont varié à différentes époques. Anciennement, elle pro- 
cédait, comme corps, à l’élection des empereurs; elle 
jugeait leur conduite, et elle réglait les impôts. A pré- 
sent , ce sont les électeurs qui remplissent ces fonc- 
tions. 

Le traité de Westphalie et les ordonnances des empe- 
reurs, depuis Charles V , définissent les pouvoirs de la 
diète. Ils ont pour objet : 1 . la législation de l’empire ; 
2. la guerre, la paix et les alliances ; 3. la levée des trou- 
pes; 4. les contributions; 5. la construction de forteres- 
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bcs; 6. la monnaie courante; 7. le ban de l’empire; 8. 
l’admission de nouveaux princes; 9. le tribunal sit- 
prême; 10. la disposition des grands fiefs et des grandes 
charges. Sur tous ces points, l’empereur et la diète doi- 
vent être d’accord. 

Le ban de l’empire est une sorte de proscription par 
laquelle on punit les perturbateurs de la tranquillité 
publique. La vie et les biens du coupable sont à la merci 
de chacun. Autrefois, les empereurs eux-mêmes pronon- 
çaient le ban contre ceux qui les avaient offensés ; mais 
il a été décidé ensuite que personne ne sera mis au ban 
sans que la diète ait examiné l’affaire et y ait consenti. 

L’individu mis au ban de l’empire est hors la loi; il 
est dégradé de tous ses droits fédéraux, ses sujets sont 
relevés de leur serment d’allégeance, et ses biens sont 
confisqués. 

La peine du ban est encourue quand l’empereur, ou 
l’un des tribunaux suprêmes, adresse un ordre à quel- 
qu’un, à peine, en cas de désobéissance , d’être proscrit 
ipso facto. 

Les cercles. 

ft 

Il n’en existait autrefois que six; maintenant on en 
compte dix. Ils furent institués pour assurer plus effica- 
cement le maintien de la tranquillité publique et l’exé- 
cution des décrets de la diète et des tribunaux suprêmes 
contre les membres contumaces. C’est dans ce dessein 
qu’il existe dans les cercles des diètes particulières ayant 
à leur tête les principaux princes de chaque cercle. Ces 
diètes ont leurs officiers particuliers pour commander 
les forces de chaque cercle. Elles lèvent des contribu- 
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lions, et elles veillent à ce que la justice soit dûment 
administrée , que le titre de la monnaie ne .«-oit pas al- 
téré, et que les droits de douane ne soient pas illégale- 
ment augmentés. 

Si un cercle manque à envoyer les secours qu’il est 
tenu de fournir, il doit payer les dommages qui ont pu 
en résulter pour ses voisins. Si un membre du cercle s’y 
refuse , le collège du cercle doit l’admonester, et si cela 
est insuffisant, le délinquant doit être forcé de se sou- 
mettre par une sentence de la chambre impériale. 


Conseil aulique. 


11 fut établi par la diète en 1512. Il est composé de 
membres nommés par l’empereur. 

11 ne connaît que d’affaires au-dessus de deux mille 
couronnes. Il a une juridiction concurrente avec celle de 
la chambre impériale pour connaître des altercations en- 
tre les États, et de celles des sujets de l’empire, par voie 
d’appel des décisions des tribunaux inférieurs de l’em- 
pire et des tribunaux souverains des princes. On doit 
faire ixécuter ses décrets par la force des armes. 

Chambre impériale. 

Elle fut établie par la diète en 1495, comme étant un 
moyen d’assurer la paix publique, en prononçant sur les 
querelles entre les membres de l’empire. 

C’est le premier tribunal^ de l’empire. II a une juridic- 
tion d’appel dans toutes les causes civiles ou fiscales, ou 
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quand il peut être question du maintien de la paix publi- 
que] il a aussi une juridiction concurrente avec le con- 
seil aulique, et nulle cause ne peut être renvoyée de l’un 
à l’autre. 

Lesjuges de ce tribunal sont nommés partie par l’em- 
pereur, partie par les électeurs et partie par les cercles , 
et ils sont payés par tous les États de l’empire, à l’ex- 
ception de l’empereur. Ils sont mal payés , quoique des 
émoluments considérables soient attachés à leurs places. 

Dans toute action réelle ou personnelle , la diète, la 
chambre et le conseil aulique sont autant de cours su- 
prêmes qu’aucun des États ne peut récuser. La juris- 
prudence d’après laquelle ces cours se gouvernent, est 
puisée, suivant l’objet dont il s’agit, dans 1. les lois pro- 
vinciales d’Allemagne; 2. l’Écriture Sainte; 3. les lois 
romaines; 4. le droit canon; 5. la loi féodale. 

Les membres de la diète, comme tels, doivent être 
jugés par l’empereur et la diète; comme individus, et en 
leur qualité privée, ils sont justiciables du conseil au- 
lique et de la chambre impériale. 

Les membres de la diète se sont réservé le droit : 

1. De faire la paix et la guerre avec les puissances 
étrangères. 

2. De contracter des alliances avec les puissances 
étrangères, ou l’un avec l’autre, pourvu que ces alliances 
ne soient pas contraires à leurs engagements envers l’em- 
pire. 

3. De promulguer des lois, d’imposer des taxes, de 

lever des troupes et de prononcer des condamnations à 
mort. 1 

4. De battre monnaie. 
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5. D’exercer en leur propre nom la souveraineté ter- 
ritoriale dans l’étendue de leurs limites. 

6. D’accorder des lettres de grâce. 

7. De fournir leur contingent de troupes , et de les 
équiper, monter, armer et nourrir, comme si elles ser- 
vaient dans l’enceinte de leurs limites. 

11 est défendu aux membres de l’empire : 

1. D’entrer dans des confédérations préjudiciables à 
l’empereur. 

2. D’établir sur les ponts, rivières ou passages, des 
droits de péage ou de douanes auxquels les étrangers 
soient soumis , sans le consentement de l’empereur en 
pleine diète. 

3. De donner une autre valeur à la monnaie, ou d’en 
faire d’une autre espèce que celle qui a cours. 

4. De prendre les armes l’un contre l’autre; de se 
faire justice à soi-même; de donner asile, à plus forte 
raison assistance, aux perturbateurs de la paix publique; 
le tout à peine d’être mis au ban de l’empire, indépen- 
damment d’une amende de deux mille marcs d’or et de 
la perte du droit de régale. 

L’empereur a la prérogative : 

1. De faire exclusivement des propositions à la diète. 

2. De présider, quand bon lui semble, toutes les as- 
semblées et tous les tribunaux de l’empire. 

3. De donner ses suffrages dans loutesdes affaires dont 
la diète s’occupe. 

4. De mettre son veto aux résolutions de la diète. 

5. De les promulguer en son propre nom. 

6. De veiller à la sûreté de l’empire. 

7. Dénommer des ambassadeurs pour négocier, soit 
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dans détendue de l’empire, soit dans les cours étrangères, 
les affaires qui concernent le corps germanique. 

8. De rétablir en bonne renommée des individus 
déshonorés par des sentences de conseils de guerre et 
de tribunaux civils. 

9. D’accorder l’investiture des principaux fiefs immé- 
diats de l’empire; ce qui à la vérité n’est pas d’une 
grande importance. 

10. De conférer les électorats vacants. 

1 1 . D’empêcher les sujets d’être soustraits à la juri- 
diction de leurs juges naturels. 

12. De conférer les charges de l’empire. 

13. De conférer des titres de dignités, comme de 
roi, etc. 

14. D’instituer des ordres militaires. 

15. De juger en dernier ressort. 

16. De juger les différends et altercations sur les 
péages. 

17. De décider les contestations entre les États catho- 
liques et protestants, sur la préséance, etc. 

18. De fonder des universités dans les territoires des 
États, de telle sorte que l’individu qui y a reçules honneurs 
académiques, en jouisse dans toute l’étendue de l’empire. 

19. D’accorder toutes sortes de privilèges qui ne soient 
pas préjudiciables aux États de l’empire. 

20. D’établir de grandes foires. 

21 . De recevoir le droit des ponts généraux. 

22. De battre monnaie, mais sans en augmenter ou 
en diminuer la valeur. 

23. De permettre aux étrangers d’enrôler des soldats 
conformément au recès de 1654. 
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24. De recevoir les revenus de l’empire et d’en faire 
l’emploi. 

Il ne peut ni faire la guerre ou la paix , ni porter des 
lois, ni établir des taxes, ni changer la monnaie courante 
ou les poids et mesures. 

Comme empereur, il ne possède , strictement parlant, 
aucun territoire dans l’étendue de l’empire , et il n’en tire 
aucun revenu personnel. 

Vices de la constitution. 

1 . On se plaint des contingents , qui ne sont fournis 
qu’irrégulièrement et partiellement. Un décret de la diète 
a pourvu aux moyens de les faire fournir; mais il est 
difficile de le mettre à exécution contre des membres 
puissants. 

2. L’établissement de la chambre impériale n’a pas été 
un moyen efficace pour prévenir les guerres civiles. Elle 
a commis des fautes, et les ressortissants n’ont pas tou- 
jours été dociles. 

3. Quoique l’établissement de la chambre impé- 
riale, etc., donne une forme plus régulière à la police 
des fiefs, on ne doit pas la supposer capable d’imprimer 
une force certaine aux lois , et de conserver la paix de 
l’empire, si la maison d’Autriche n’était devenue assez 
forte pour se maintenir sur le trône impérial , se faire 
respecter, et donner des ordres qu’il serait imprudent de 
mépriser, comme on méprisait auparavant les lois. 

La jalousie de i autorité impériale semble avoir été le 
meilleur ciment de cette confédération. 
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N° 9. 

DÉPENSES DU GÉNÉRAL WASHINGTON 

PENDANT QU’lL A EXERCÉ LES FONCTIONS DB COMMANDANT 
EN CHEF DE L’ ARMÉE AMÉRICAINE. 

Conformément à l’engagement qu’il prit spontanément 
en acceptant sa charge, le général Washington ne reçut 
jamais de rétribution pécuniaire pour ses services. Il tint 
des comptes exacts de toutes ses dépenses , et , une fois 
les hostilités terminées, il fit de sa propre main un état 
détaillé de ses comptes , qui comprenait plus de soixante 
pages in-folio. Ce mémoire fut , ainsi que les pièces à 
l'appui, déposé au trésor départemental , où on les con- 
serve encore. Un fac-similé du tout a été publié , et offre 
la preuve mémorable de la sévère exactitude qu’il appor- 
tait dans les plus petits détails , là où il s’agissait de l’in- 
térêt public. L’extrait et les remarques suivants sont 
empruntés à l’original, daté du i* r juillet 1783. Il est 
écrit de sa propre main , et chiffré selon le cours légal 
des fonds ou le vieux cours du Massachusetts et de la 
Virginie. 

Dépenses de la maison , en dehors des fournitures , li- 
queurs, etc., reçues des commissaires et des parties con- 
tractantes 3,387 1. 14 4 

Dépenses pour services secrets . 1,982 10 

Dépensé en allant en reconnais- 
sance et en voyageant. ... 1 ,874 8 8 

Pour divers besoins. . . . 2,952 10 1 

A reporter. 10,197 3 1 
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10,197 3 1 


Report. 

Pour avoir changé en espèces 
légales, selon le cours de dé- 
préciation, cent soixante mille 
soixante-quatorze dollars. . . 6,114 14 

Dépenses de huit années. . . 16,311 17 1 

Frais de voyage de mistress 
Washington pour aller au quar- 
tier d’hiver de son mari et en re- 
venir; cet argent provenait de la 
bourse du général, et mistress 
Washington l’avait apporté de 

Virginie 1 ,064 1 

Depuis le 1 er juillet jusqu’au 
jour où le général a donné sa dé- 
mission, dépensé 1,930 13 8 

Total , au cours de Virginie. 19,306 1. 11 9 

ou en livres sterling. 14,479 18 9 ’ 

?*' Comme complément de ce compte, le général mit à la 
charge du gouvernement 288 liv. en espèces courantes , 
intérêt de 599 liv. 19 11 , balance de la somme qu’on 
lui devait le 31 décembre 1776 , somme qu’il avait payée 
de ses deniers pendant la guerre précédente pour des ser- 
vices publics. Au bas de cette note et de celle qui a rap- 
port aux frais de voyage de mistress Washington, il 
écrivit les remarques suivantes : 

« Bien que j’aie tenu état de ces dépenses , je ne les ai 
pas introduites dans mes comptes publics selon l’ordre 
même des époques où elles ont été faites. En voici la 
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raison : Ces dépenses pouvaient d’abord sembler m’être 
particulières ; aussi hésitai-je à les porter au compte de 
l’État. Mais comme les circonstances qui se rattachaient 
à mon èôtamandetnëht , ainsi que la situation embar- 
rassée où se trouvaient les affaires publiques, m’obligè- 
rent (au grand détriment de mes intérêts privés) à re- 
mettre la visite que je souhaitais ardemment de faire 
chaque année à ma famille , entre la fin d’une campagne 
et le commencement d’une autre; et, comme cette dé- 
pense était accidentelle et prise sur mes revenus , j’ai , 
sejon mon droit , je pense , mis cette somme à la charge 
de l’État, ainsi que je le devais par respect ppur moi- 
même. 

» J’hpsite d’autant moins à en agir ainsi, que je trouve, 
en réunissant et comparant pes comptes (qui pendant 
longtemps, comme on le verra, n’ont pas été mis ep 
ordre), que je perds considérablement , mes déboursés 
excédant de beaucoup les sommes que j’ai reçues et celles 
que je possédais en propre ; car , outre la somme que 
j’apportai avec moi à Cambridge , en 1775 , et qui dé- 
passait la balance ci-dessus indiquée de 599 liv. 19 11, 
je reçus ensuite, en 1777 et depuis, diverses sommes 
particulières qui , à part quelque argent que j’ai pu en 
diverses occasions appliquer à mon propre usage, ont 
été toutes dépensées pour le service public. Au milieu 
des embarras de la guerre et de la préoccupation des af- 
faires , j’ai oublié d’inscrire ces sommes, et je ne pourrais 
j)as même préciser le déficit, tandis que je n’ai négligé dé 
noter aucune des sommes qUi pouvaient être portées à 
mon compte, ji 
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N* 10. 

QUESTIONS POSÉES PAR WASHINGTON 

SCR LE SYSTÈME I)E CONDUITE Qü’lL DEVAIT ADOPTER 

* 

DANS SES RELATIONS PRIVEES. 

La situation du président étant nouvelle, et sans pré- 
cédents qui pussent le guider, il ne savait trop que dé- 
cider sur le système de conduite qui , en ce qui concerne 
l’étiquette et les relations privées , serait le plus convena- 
ble pour lui-méme, le mieux adapté à son rang, et le 
plus agréable au public. Afin de pouvoir se déterminer 
et agir d’après l’opinion de ceux dans le jugement des- 
quels il avait confiance, il envoya les questions suivan- 
tes au vice-président et à plusieurs autres personnes , en 
les priant respectivement de lui faire connaître leur façon 
de penser sur les sujets qu’elles contenaient. Quelques- 
uns d’eux, sinon tous, lui répondirent par écrit, mais 
la seule réponse trouvée parmi les papiers de Washing- 
ton , est celle du vice-président. 

QUESTIONS. 

a 1 . Le Président doit-il adopter un système de con- 
duite qui l’empêche de recevoir certaines gens , ou doit-il 
s’abstenir de toute société ? Et en ce cas , comment doit-il 
, s’y prendre? 

» 2. Quelle est la méthode la plus convenable pour 
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faire connaître au public le système qui pourra être 
adopté sur ce sujet , et pour le mettre en pratique ? 

» 3. Après un peu de temps, un jour par semaine 
ne suffira-t-il pas pour recevoir les visites de politesse ? 

» 4. Si l’on faisait savoir que le président , tous les 
matins à huit heures , sera de loisir pour donner au- 
dience aux personnes qui peuvent avoir affaire à lui , ne 
serait-ce pas risquer d’encourager des demandes imper- 
tinentes , et cela ne pourrait-il pas avoir des suites dés- 
agréables? 

» 5. Quand il aura été entendu que le président ne 
doit pas donner de grands festins , comme l’ont fait jus- 
qu’ici les présidents du congrès, serait-il praticable de 
tirer une ligne discrétionnaire, relativement aux person- 
nes, de manière à ce que six, huit ou dix hommes publics, 
en y comprenant à tour de rôle les membres des deux 
chambres du congrès , pussent être invités , sans forma- 
lité ou autrement , à dîner avec lui les jours fixés pour 
recevoir compagnie , et cela ne donnerait-il pas lieu à 
des plaintes ? 

» 6. Serait-il satisfaisant pour le public que le prési- 
dent donnât environ quatre grandes fêtes par an , dans 
de grandes occasions , comme les anniversaires de la dé - 
claration d’indépendance , de l’alliance avec la France , 
de la paix avec la Grande-Bretagne , de l’organisation du 
gouvernement général? Des arrangements de ces deux 
dernières espèces ne risqueraient-ils pas d’enlever aux 
alT.iires une trop grande partie du temps du président , 
ou de produire les inconvénients qu’il aurait dessein 
d’éviter s’il menait une vie plus retirée que ne le fai- 
saient les présidents du congrès ? 
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» 7. V auoit-il quelque inconvénient à qu« le pré- 
sident rendît des visites sans cérémonie , c’est-à-dire, 
qu’il allât voir ses connaissances ou des hommes publics 
par amitié ou civilité. Et quant à la forme de ces visites, 
comment pourrait- il prouver qu'elles ont été faites en 
son caractère d’homme privé, çt empêcher qu’on ne 
les regardât comme ayant été rendues par le président 
des États-Unis? Et, s’il se rendait trop rarement, à des 
parties de thé , qu’en penserait-on ? 

» 8. Quand le congrès ne sera pas assemblé, ne se- 
rait-il pas avantageux pour les intérêts de l’Union , que 
le président Ot le tour des États-Unis, pour mieux con- 
naître le$ principaux hommes publics et la situation in- 
térieure de chaque État , et pour se rendre plus accessible 
à un grand nombre de personnes instruites , dont il peut 
recevoir des informations et des avis utiles sur des sujets 
politiques ? 

n 9. Si cette hgne de conduite peut être suivie, ce 
qui causera éventuellement des dépenses additionnelles, 
ne serait-il pas convenable que ces idées fuss ent prises en 
considération à l’époque où le congrès pourvoira d’une 
manière permanente au* dépenses du pouvoir exécutif? 

» Remarques. D’une part, nulle augmentation ne peut 
être faite à rétablissement pécuniaire qui aura été une 
fois déterminé pour les besoins du pouvoir exécutif. De 
l’autre, les fonds , destinés à pet objet, qui excéderont 
les dépenses réelles, seront laissés dans Ja trésorerie des 
États-Unis , ou religieusement employés à quelque objet 
d’utilité nationale. 

» Bien (fps choses qui peuvent paraître de peu d’im- 
portance en elles-mêmes et <&>* l’origine, peuvent avoir 
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des conséquences importantes et durables , quand elles 
ont été instituées au commencement d’un nouveau gou- 
vernement général. Il sera beaucoup plus facile de com- 
mencer l’administration d’après un système bien com- 
biné et fondé sur des bases solides , que de corriger des 
erreurs, ou de remédier à des inconvénients, quand 
l’habitude y aura familiarisé les esprits. Le président, en 
tout ce qui concerne les affaires et l’étiquette, ne peut 
avoir d’antre but que de se conduire , comme homme 
public, de manière à soutenir la dignité de sa charge sans 
se faire accuser d’une hauteur ou d’une réserve inutile. 
C’est d’après cette impression , qu’il vous demande votre 
opinion franche et sincère. » 


Réponse du vice-président. 

« 1. Voir toute espèce de compagnie, s’abstenir de 
toute société sont deux extrêmes qui , dans les circon- 
stances où se trouve actuellement notre pays, peuvent 
convenablement s’éviter. 

» 2. Le système de conduite du président se dévelop- 
pera graduellement par la pratique , sans aucune com- 
munication formelle à la législature , et sans l’interven- 
tion de la presse. Quelques articles , paraissant de temps 
en temps dans les journaux , sans autorité formelle , peu- 
vent pourtant guider et concilier l’esprit public. 

» 3. Attendu le nombre d’étrangers de différents pays, 
et de citoyens des divers états , qui se rendront an siège 
du gouvernement, on ne peut douter que deux jours par 
semaine ne soient nécessaires pour recevoir les visites 
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de compliment ; mais une courte expérience éclaircira 
ce point. 

» 4. En réponse à la quatrième question, on demande 
si toute demande d’audience ne devrait pas être adres- 
sée d’abord à un ministre d’État. Cependant un appel, 
par voie de pétition , doit toujours pouvoir se faire au 
président qui , s’il juge que l’affaire le mérite , peut ac- 
corder une entrevue au pétitionnaire. L’accès , auprès 
du magistrat suprême, ne doit pas être rigoureusement 
interdit dans les cas qui méritent d’être pris en con- 
sidération. Cependant , et dans tous les cas , le nom , la 
qualité , et quand cela ne suffit pas pour produire une 
présomption favorable, la nature de l’affaire, doivent être 
communiqués à un chambellan où un huissier de la 
chambre, qui jugera s’il doit admettre ou congédier le 
pétitionnaire. Quelque limitation de temps est aussi né- 
cessaire, comme par exemple de 8 à 9 ou 10 heures; 
sans quoi toute la matinée, ou même toute la journée, 
peut se trouver prise. 

» 5. 11 n’y a nul doute que le président nç puisse 
inviter les hommes publics , les membres du con- 
grès , les étrangers , et les citoyens distingués que bon 
lui semble , en réunions peu nombreuses , sans exciter 
aucunes clameurs ; mais il doit toujours le faire sans 
formalité. 

» 6. Les fêtes mentionnées en cet article seraient 
beaucoup plus convenablement données par le ministre 
des affaires étrangères, ou de l’intérieur, ou tout autre 
ministre d’État, ou parle vice-président; et en pareil 
cas , le président, comme homme privé, pourrait hono- 
rer la réunion de sa présence. Mais je ne. crois pas que , 
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dans aucun cas, il convienne au président de donner une 
fête publique. 

» 7. Il ne peut y avoir aucune inconvenance à ce que 
le président fasse, à son bon plaisir, des visites sans for- 
malité à ses amis et à ses connaissances , et en reçoive à 
son tour. Un costume ordinaire et peu de monde à sa 
suite prouveront suffisamment qu’il fait ces visites comme 
homme , comme citoyen , comme ami ou connaissance. 
Mais, dans aucun cas, le président ne doit faire ou rendre 
une visite en forme, à moins que l’empereur d’Allemagne 
ou quelque autre souverain de l’Europe ne vienne à faire 
un voyage en ce pays. Le bon plaisir du président doit 
décider s’il se rendra à des parties de thé, comme parti- 
culier, et personne n’a le droit de se plaindre s’il n’y va 
que rarement, ou jamais. Le monde doit respectueusement 
laisser la vie privée du président à sa propre disposition ; 
mais, comme président, il ne doit avoir de rapports avec 
la société que pour les affaires publiques, ou à ses levers. 
Cette distinction, comme j’ose le croire, doit régler toute 
sa conduite. 

» 8. Un tour dans les États-Unis pourrait sans con- 
tredit avoir lieu avec beaucoup d’avantages pour le pays, 
si l’on peut y consacrer le temps nécessaire; mais comme 
les affaires étrangères arrivent tous les jours , et que la 
besogne du pouvoir exécutif et du département de la 
justice exigeri une attention constante , il y aura lieu à 
examiner si la résidence du président ne doit pas être 
permanente. 

Observations. —La listeciviie doit pourvoiraux besoins 
de la maison du président. II est difficile de prévoir quel 
nombre de chambellans, d’aides de camp, de secrétaires, 
vi. # 21 
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de maîtres de cérémonies, etc., deviendra nécessaire; 
mais tous les établissements de ce genre ne doivent-ils pas 
être défrayés en sus de la somme allouée au président pour 
ses services, et qui est mentionnée dans la constitution? 
En tout événement, on doit assurer au président et à sa 
maison une somme ample et considérable. Cette place, 
par l’autorité légale que lui donne la constitution, n’a 
pas son égale dans le monde, si l’on en excepte celles qui 
sont occupées par les têtes couronnées : encore l’autorité 
royale ne peut-elle lui être comparée dans tous les cas. 
La royauté en Pologne n’est qu’une ombre en comparai- 
son. Le doge à Venise et le stathouder en Hollande n’ont 
pas autant de pouvoir que notre président. N: la dignité, 
ni l’autorité ne peuvent faire impression sur l’esprit des 
hommes, rassemblés en nations ou réunis en grand nom- 
bre, sans une splendeur et une majesté qui y soient pro- 
portionnées jusqu’à un certain point. L’envoi et la récep- 
tion d’ambassadeurs est une des plus splendides et des 
plus importantes prérogatives de la souveraineté absolue 
ou limitée; et cette prérogative est accordée au prési- 
dent par notre constitution. Si la pompe et l’apparat 
essentiels à ce grand département ne sont pas mainte- 
nus, il est inutile que l’Amérique espère obtenir de la 
considération des puissances étrangères. 

i Je ne fais ces observations après tout , qu’avec mé- 
fiance de moi-même ; car je sens que ma longue rési- 
dence en pays étrangers peut m’avoir fait envisager les 
choses sous un point de vue incompatibles avec les opi- 
nions et les sentiments actuels de nos concitoyens; et je 
suis parfaitement disposé à acquiescer à tout ce qui pourra 
être le résultat de la sagesse supérieure du président. » 
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Par une loi passée le 24 septembre 1789, le revenu 
du président fut fixé à 25,000 dollars par an, et on lui 
accorda l’usage des meubles et autres effets de la maison 
dans laquelle il demeurait alors. 


N° 11. 

LETTRES 

DE JEFFERSON, D’HAMILTON ET DE RANDOLPH, 

, PRESSAIT 

LE PRÉSIDENT WASHINGTON DE CONSENTIR A ETRE CANDIDAT * 

% POUR L'NB SECONDE ÉLECTION 

— ^ ° ' 

Thomas Jefferson au président Washington. 

Philadelphie, 33 mai 479t. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai résolu de faire le sujet d’une lettre de ce qui a été 
depuis quelque temps un sujet d’inquiétude pour mon 
esprit, sans avoir pu trouver une occasion favorable pour 
le décharger de ce poids en causant avec vous, pendant 
les scènes affairées qui vous ont occupé ici. Peut-être aussi 
pouvez-vous être en état, dans votre situation actuelle, 
ou chemin faisant, d’y donner plus de temps et d’atten- 
tion que vous ne pourriez le faire ici dans aucun moment. 
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Quand vous me parlâtes pour la première fois de votre 
dessein de vous retirer du gouvernement, quoique je 
sentisse toute l’importance d’un tel événement , je fus 
presque réduit au silence. Je savais que chercher à em- 
ployer des moyens de persuasion sur un esprit tel que le 
vôtre n’était que vanité et impertinence; qu’avant de 
prendre cette détermination, vous aviez pesé toutes les 
raisons pour ou contre cette mesure; que vous aviez 
pris votre parti après une mûre considération, et qu’il ne 
pouvait y avoir que bien peu d’espoir d’en changer le 
résultat. Poursuivant le cours de mes réflexions, je sen- 
tais que nous devions un jour essayer de marcher seuls, 
et si nous en faisions l’essai pendant votre vie, et quand 
vous en seriez spectateur, nous puiserions de la confiance 
dans cette circonstance, et il nous resterait une ressource, 
si la tentative ne réussissait pas. 

L’esprit public était alors calme et confiant, et par 
conséquent dans une situation favorable pour faire cette 
épreuve. S’il ne fût survenu aucun changement de cir- 
constances, je n’aurais pu me hasarder maintenant avec 
quelque espoir de succès à vous en proposer un dans vos 
projets. Mais l’esprit public n’est plus dans cet état de 
confiance et de sérénité, et cela par suite de causes qui 
ne vous touchent personnellement en rien. Quoique ces 
causes aient été détaillées et répétées jusqu’à satiété 
dans les journaux, il peut ne pas être inutile, pour calcu- 
ler les effets qu’elles peuvent produire, de les envisager 
en masse, en donnant à chacune la forme réelle ou ima- rt 

ginaire sous laquelle elles ont été présentées. 

On a donc soutenu qu’une dette publique, assez con- 
sidérable pour que nous ne puissions probablement la r 
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payer avant qu’il arrive d’autres causes pour y en ajou- 
ter une nouvelle, a été artificiellement créée, en ajou- 
tant ensemble le montant total du doit et de l’avoir, au 
lieu de n’en prendre que la balance, qu’on aurait pu 
rembourser en peu de temps; que cette accumulation 
de dettes a mis pour toujours hors de nos mains ces 
sources faciles de revenu, qui, appliquées aux besoins et 
aux exigences ordinaires du gouvernement, y auraient 
habituellement suffi et nous auraient préservés des mur- 
mures accoutumés contre les taxes et les percepteurs, en 
réservant les appels de fonds, extraordinaires pour ces 
extraordinaires occasions qui excitent le peuple à y ré- 
pondre ; que quoique les appels de fonds n’aient pas été 
plus considérables , que nous ne devons en général nous 
y attendre dans les mêmes exigences , ou dans d’autres 
qui y soient équivalentes; cependant, nous sommes déjà 
obligés de porter l’impôt à un point qui excite des cla- 
meurs, qui produira des fraudes pour s’y soustraire, et 
qui nous forcera à faire la guerre à nos propres conci- 
toyens pour le percevoir, et même à avoir recours à une 
loi d’excise, toujours odieuse au peuple, partiale dans 
son opération, ne produisant presque rien, à moins qu’elle 
ne soit appuyée par des moyens arbitraires et vexatoires, 
et compromettant l’autorité du gouvernement dans des 
districts où la résistance est le plus probable, et la coer- 
cition le plus difficile. 

On cite des propositions faites au congrès, et l’on soup- 
çonne l’existence d’autres projets pour augmenter encore 
la masse de la dette. On dit qu’en empruntant deux tiers 
de l’intérêt, nous aurions pu rembourser le principal en 
deux tiers du temps, mais que nous en sommes empêchés 
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parce qu’on l’a déclaré non rachetable, si ce n’est par 
petites portions et à long terme ; et qu’il a été rendu non 
rachetable, dans le dessein avoué d’inviter à en faire le 
transfert en pays étranger. On prédit que ce transfert , 
quand il sera complètement opéré , occasionnera une ex- 
portation annuelle de trois millions de dollars, et sera 
pour le pays une saignée dont il n’y a pas eu d’exemple, 
et dont on ne peut calculer les suites; enfin, que nos es- 
pèces métalliques disparaîtront tout à fait de la circula- 
tion, par suite de la création de dix millions de papier- 
monnaie, sous la forme de billets de banque, qui 
commencent maintenant à “avoir cours 

On dit encore que les dix ou douze pour cent de profit 
annuel payés aux prêteurs de cette monnaie de papier , 
sont pris dans les poches du peuple , qui aurait eu sans 
intérêt les espèces qu’elle bannit ; que tout le capital em- 
ployé en papier à des spéculations est stérile et sans uti - 
lité, ne produisant pas plus que l’argent placé sur une 
table de jeu , et qu’il est retiré du commerce et de l’a- 
griculture , où il aurait produit une addition à la masse 
générale; que cette opération nourrit dans nos conci- 
toyens des habitudes de vice et de fainéantise, aii lieu d'en- 
courager la moralité et l’industrie ; qu’elle a fourni des 
moyens efficaces pour corrompre ime si grande partie de 
la législature, qu’elle fait pencher la balance contre les vo- 
tants intègres toutes les fois qu’elle est mise en jeu ; que cet 
escadron corrompu , décidant les voles de la législature, 
a manifesté la disposition de se débarrasser des limitations 
imposées par la constitution à la législature générale, li- 
mitations sur la foi desquelles cette constitution a été 
acceptée par les États; et que l’objet définitif de tout cela 
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est de frayer le chemin à un changement du gouverne- 
ment républicain actuel en une monarchie, dont la con- 
stitution anglaise doit être le modèle. Qu’on y ait songé 
dans la convention , ce n’est pas un secret, parce que les 
partisans de ceU« mesure n’en ont pas fait un. L’effectuer 
alors était une chose impossible; mais ils n’y ont pas en- 
core renoncé , et ils disposent tout d’avance pour y réus- 
sir. Un si grand nombre d’entre eux ont pénétré dans la 
législature , qu’aidés par l’escadron corrompu des trafi- 
quants en papier-monnaie, ils forment la majorité dans 
les deux chambres. Le parti républicain, qui désire con- 
server la forme actuelle du gouvernement, est moins 
nombreux , et il est encore en minorité quand ses rangs 
sont grossis par deux, trois, ou une demi-douzaine 
d’anti-fédéralistes, qui , quoiqu’ils n’osent l’avouer, sont 
ennemis de tout gouvernement général; mais comme 
ils le sont moins du gouvernement républicain que 
du monarchique, ils se joignent naturellement à ceux 
qu’ils regardent comme cherchant le moindre des deux 
maux. 

De tous les. vices qu’on reproche au système de mesu- 
res dont il vient d’être parlé, nul n’est aussi affligeant, 
aussi fatal à tout espoir probe et honnête, que la corrup- 
tion de la législature. Comme fp fut la première de ces 
mesures, elle devint un instrument pour produire les 
autres, et elle entera un pour produire un jour un roi, 
des lords, des communes, ou toute autre chose que vou- 
dront les chefs de ce parti. Placés à une si grande dis- 
tance des yeux de leurs commettants, et ceux-ci étant 
tellement dispersés qu’ils ne peuvent connaître ni la 
marche des affaires publiques, ni la conduite de leur re* 
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présentants, ceux-ci formeront le gouvernement le plus 
corrompu qui existe sur la terre, si l’on ne tarit les 
sources de la corruption. 

•Le seul espoir de sûreté dépend maintenant de la nom- 
breuse représentation qui doit entier darts la législature 
l’année prochaine. (Juelques-uns des nouveaux mem- 
bres, soit par principes, soit par intérêt, se joindront 
probablement à la majorité actuelle ; mais on s’attend à 
ce que la grande masse forme une addition au parti ré- 
publicain. Ils ne pourront détruire tout ce qu’ont fait 
les deux législatures précédentes, et surtout l’avant-der- 
nière : la foi publique et la justice s’y opposeront. Mais 
quelques parties du système peu\ent être légalement 
réformées ; on cherchera sans relâche à se débarrasser 
du reste, aussitôt que l’équité le permettra; et l’on fer- 
mera la porte à ce que la nation puisse être à l’avenir 
compromise de la même manière. Si la législature pro- 
chaine suit cette marche, les partisans de la monarchie et 
du papier-monnaie se déchaîneront contre elle. Mais je 
ne crois pas que les derniers veuillent faire entièrement 
cause commune avec les premiers , parce que jamais les 
créanciers ne rompront volontairement tout à fait avec 
leurs débiteurs. Il paraît donc moins probable que cette 
alternative amène une coîfcrulsion. Mais, si la majorité des 
nouveaux membres professaient les mêmes principes que 
la majorité de la législature actuelle , approuvaient que 
nous n’avôns à attendre que la continuation des mêmes 
pratiques, il n’est pas facile de prévoir quel en serait le 
résultat, ni à quels moyens on aurait recours pour s’op- 
poser aux progrès du mal. La vraie sagesse conseillerait 
la paix et la modération ; mais il arrive malheureuse- 
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ment que la division des opinions et des intérêts est tel- 
lement géographique, que personne ne peut assurer que 
ce qui est le plus prudent et le plus modéré l’emporte- 
rait sur ce qui est plus facile et plus sous la main. 

Je puis à peine me figurer un mal dont les suites soient 
plus incalculables que la rupture de l’union en deux par- 
ties ou un plus grand nombre. Cependant, en songeant 
à la masse qui s’est opposée dans l’origine à l’union; 
en réfléchissant qu’elle se trouve principalement dans les 
États du Sud ; que la législature n’a profité d’aucune oc- 
casion pour se la concilier, mais qu’au contraire, toutes 
les fois que Tes préjugés des États du Nord se sont trouvés 
en collision avec ceux des États du Sud, les derniers ont 
été sacrifiés et les premiers encouragés ; que les débiteurs 
de la dette publique se trouvent dans le Sud et les créan- 
ciers dans le Nord; que les arguments des champions an- 
tifédéral isles sont à présent fortifiés par l’accomplisse- 
ment de leurs prédictions; que cela a été opéré par les 
fédéralistes-monarchistes eux-mêmes, qui, n’ayant été 
pour le nouveau gouvernement que comme un pas vers la 
monarchie, ont interprété la constitution d’une manière 
dont ils avaient déclaré qu’elle n’était pas susceptible, 
quand ils en sollicitaient l’acceptation devant le tribunal 
du peuple; que les fédéralistes républicains qui ont 
épousé le même gouvernement pouf son mérite intrinsè- 
que, sont dépouillés de leurs armes, ce qu’ils avaient nié 
comme prophétie étant devenu vérité historique. Qui 
peut être sûr que tout cela ne puisse procurer à ce parti 
le petit nombre de prosélytes qui lui manquent pour 
lui assurer la majorité? Tel est l’événement qui me fait 
trembler, et c’est pour le prévenir que je regarde comme 
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de la plus haute importance que vous restiez à la tête 
des affaires. 

La confiance de toute l’Union se concentre en vous. 
Votre main tenant le gouvernail , sera plus qu’une ré- 
ponse à tous les arguments qu’on peut employer pour 
alarmer le peuple et le porter à des actes de violence ou 
à la retraite , de quelque côté que ce soit. Le Nord et 
le Sud marcheront d’accord, s’ils vous ont pour marcher 
avec eux ; et si l’effet du premier correctif d’une repré- 
sentation nombreuse venait à manquer, votre présence 
donnera le temps d’en essayer d’autres, qui ne soient 
pas incompatibles avec l'Union et la paix de tous les 
États. 

Je conçois parfaitement la fatigue d’esprit dont vous 
accable le poste que vous occupez en ce moment, et 
l’ardeur avec laquelle vous soupirez après l’instant de 
rentrer dans la vie privée : mais il existe quelquefois une 
élévation de caractère sur laquelle la société a des droits 
si particuliers, qu’ils doivent l’emporter sur la prédilec- 
tion de l’individu pour le genre de bonheur qui lui con- 
vient, et le porter à se contenter de celui que procurent 
les bénédictions présentes et futures du genre humain. 
Telles semblent être votre situation, et la loi que vous 
a imposée la Providence, en formant votre caractère, et 
en ordonnant les événements qu’elle vous avait appelé à 
diriger. C’est au nom de semblables motifs, et non des 
inquiétudes conçues 9oit par moi, soit par d’autres, qui 
n’avons pas le droit de vous demander des sacrifices, que 
j’appelle à vous-même de votre première détermination, 
et que je vous invite à y réfléchir de nouveau , sous le 
point de vue du changement survenu dans l’aspect des 
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affaires. Si une honnête majorité résulte d’une nouvelle 
et plus nombreuse représentation , et que ceux sur les 
principes et les intérêts desquels elle peut avoir de l’in- 
fluence, s’y soumettent, vous pourrez satisfaire, avec 
moins de danger, votre désir de retraite, dès que cela 
sera manifeste, sans même attendre la fin de la seconde 
période de quatre ans. Une ou deux sessions détermi- 
neront la crise, et je ne puis m’empêcher d’espérer que 
vous pourrez vous déterminer à ajouter une ou deux 
années de plus à toutes celles que vous avez déjà sacri- 
fiées pour le bien du genre humain. 

La crainte du soupçon que le désir de conserver ma 
place a pu influer sur la demande que je vous adresse , 
m’oblige à déclarer que ce motif n’existe pas; il est fort 
indifférent au public que j’adhère ou que je renonce à 
mon dessein de terminer mes fonctions lors du premier 
renouvellement périodique du gouvernement; je me 
connais assez pour ne pas supposer que mes services 
puissent contribuer le moins du monde à la confiance ou 
à l’utilité publique. Une foule de gens peuvent occuper 
le poste auquel il vous a plû de m’appeler , d’une ma- 
nière aussi avantageuse et aussi satisfaisante pour le pu- 
blic. Je n’ai donc d’autre motif à consulter que ma pro- 
pre inclination, qui me porte irrésistiblement à jouir de 
ma ferme et de mes livres dans le sein de ma famille; il 
est vrai que j’y trouverais plus de repos et de sécurité si 
je savais que vous avez toujours la main au gouvernail, 
et j’espère que cela arrivera. Aux motifs tirés du point 
de vue de nos affaires intérieures, je n’ai besoin d’ajou- 
ter qu’une simple mention, que nos affaires étrangères 
en présentent aussi d’importants pour que vous restiez en 
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place. Je crois probable que nos négociations avec l’Es- 
pagne et l’Angleterre, si elles ne sont pas terminées avant 
que votre dessèin soit connu, seront suspendues dés l’in- 
stant qu’il le deviendra, et que ce dernier pays fera dou- 
ble diligence pour fomenter la guerre avec les Indiens. 

En vous faisant part de mes désirs pour l’avenir, je dois 
aussi vous exprimer ma reconnaissance pour le passé, ou 
du moins la part que je prends à celle du public ; et je vous 
demande la permission de vous conserver, dans votre vie 
publique ou privée, les sentiments de sincère attache- 
ment et de respect avec lesquels je suis inallérablement, 
mon cher monsieur, votre ami affectionné et votre hum- 
ble serviteur, 

Thomas Jefferson. 




ALEXANDRE HAMILTON 

AU PRÉSIDENT WASHINGTON. 


Philadelphie . 30 juillet 1792. 

Monsieur, 

J’ai eu le plaisir le plus sincère en voyant, dans vo- 
tre dernière conversation, que l’intention que vous aviez 
manifestée auparavant de vous refuser à une réélection, 
n’était plus tout à fait aussi ferme. Depuis votre départ, je 
n’ai perdu aucune occasion de sonder les dispositions de 
personnes, dont les opinions valaient la peine d’être con- 
nues, sur ces deux points; d’abord, l’effet que produi- 
rait votre retraite sur les affaires publiques et sur votre 
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réputation; ensuite, celui qui serait produit si vous res- 
tiez en place, après avoir déclaré votre désir de rentrer 
dans la vie privée. Je puis dire avec vérité que je n’ai 
pas trouvé la moindre différence d’opinion. L’impression 
uniforme est que votre refus serait déploré comme le 
plus grand malheur qui puisse arriver au pays dans les 
circonstances présentes, et comme très-hasardeux pour 
votre réputation ; et que votre consentement à rester en 
place sera justifié dans l’esprit de tous les amis de leur 
pays, par la nécessité évidente qui l’exige. 

11 est clair, dit chacun de ceux avec qui j’ai conversé, 
que les affaires du gouvernement national ne sont pas en- 
core fermement établies ; que les ennemis de ce genre de 
gouvernement sont, généralement parlant, aussi impla- 
cables que jamais ; que le succès qu’il a obtenu a aigri 
leur inimitié , et tous les ressentiments qui naissent de 
prédictions qui ne se sont pas réalisées , et d’une vanité 
mortifiée; qu’un effort général et vigoureux se fait dans 
chaque État pour en placer l’administration entre les 
mains de ceux qui sont les ennemis de ce gouvernement, 
comme s’ils en étaient les plus sûrs gardiens; que l’é- 
poque du prochain rassemblement de la chambre des re- 
présentants décidera probablement de la permanence du 
gouvernement ; que si vous restez en place, on n’a rien 
de matériellement dangereux à craindre, mais que si vous 
en sortez, on a beaucoup à redouter ; que les mômes mo- 
tifs qui vous ont décidé à accepter la présidence dans 
l’origine, doivent vous porter à la conserver jusqu’à ce 
que les choses aient pris un aspect plus déterminé ; qu’il 
aurait mieux valu pour votre propre réputation que vous 
n’eussiez jamais consenti à vous mettre en avant, que de 
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quitter les affaires avant qu’elles soient entièrement éta- 
blies, et quand elles sont menacées d’un bouleversement; 
que s’il s’élevait une tempête on vous accuserait d’avoir 
manqué de prévoyance ou de fermeté; enfin, que par 
suite de raisons publiques et personnelles , et par des 
motifs de patriotisme et de prudence , le chemin que 
vous devez suivre est évidemment d’obéir à la voix de 
votre pays, et l’on ne doute pas qu’elle ne soit aussi forte 
et aussi unanime que jamais. 

Sur ce dernier point, j’ai quelque soupçon qu’on vous 
donnera à entendre, et peut-être... Dieu me pardonne 
si je juge mal, dans le dessein de vous suggérer un motif 
pour refuser, qu’il y a à craindre une division parmi les 
électeurs, et moins d’un^imilé dans leurs suffrages que 
la première fois. Voici ce que je pense à ce sujet. 

Quand il s’est agi de votre première élection, je n’a- 
vais nul doute qu’il ne se trouvât parmi les électeurs des 
gens qui, s’ils avaient osé suivre leur penchant, auraient 
voté contre vous, mais qui , suivant toutes les probabi- 
lités, seraient retenus par la crainte du ressentiment pu- 
blic. Je sentais pourtant qu’il était possible que quelques 
mauvaises têtes, quelques fanatiques, votassent en oppo- 
sition au désir général; mais je pensais que, dans le fait, 
vous regarderiez, et vous devriez regarder une circon- 
stance semblable comme sans importance, puisqu’il y 
aurait assez d’unanimité pour prouver la confiance et 
l’attachement de tout le pays. 

J’envisage l’avenir sous le même point de vue que 
j’envisageais le passé ; je crois que les mêmes motifs pro- 
duiront les mêmes résultats. La crainte de l’indignation 
publique retiendra probablement le petit nombre de mé- 
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contents. Pour peu qu’ils sachent calculer, ils sentiront 
qu’ils ne pourraient frapper un coup plus dangereux à 
leur cause, qu’en donnant une preuve d’hostilité contre 
vous. Mais, quand une couple de votes solitaires manque- 
raient à l’unanimité, de quelle importance cela serait-il ? 
Le petit nombre des exceptions ne serait-il pas une nou- 
velle preuve du dévouement de la nation à un homme 
qui si généralement réuni les suffrages ? Après une 
administration de quatre ans à la tête d’un nouveau gou- 
vernement, au premier établissement duquel s’opposèrent 
un si grand nombre de ses citoyens, et qui eut à vaincre * 
bien des préjugés pour prendre les arrangements difficiles 
qui étaient indispensables pour assurer le crédit public 
et l’ordre intérieur , les auteurs de ces exceptions ne 
mettront-ils pas au grand jour leur malveillance et leur 
perversité, plutôt qu’une diminution de l’affection et de 
la confiance de la nation ? Je suis convaincu que la ré- 
ponse à ces deux questions doit être affirmative, et qu’en 
fait de diversité d’opinion il n’y a rien qui doive avoir le 
poids d’une plume dans la balance. 

J’espère, monsieur , et je prie le ciel de réaliser cette 
espérance, que vous vous déterminerez à faire encore au 
bien public le sacrifice de votre bonheur et de votre 
tranquillité. Je crois que vous n’aurez pas besoin de le 
faire durer plus d’un an ou deux, et je pense qu’il sera 
plus convenable de vous retirer des affaires avant l’expi- 
ration du terme pour lequel vous aurez été réélu, que de 
refuser une réélection. 

Je puis dire avec vérité que l’opinion que je vous 
donne en cette occasion m’est inspirée par un vif intérêt 
du bien public , et par l’attachement personnel le plus 


336 


Apmn»cE. 


affectueux. Ces sentiments doivent continuer à gouver- 
ner, dans toutes les vicissitudes, un homme qui a l’hon- 
neur d’être très- véritablement, et avec respect, monsieur, 
votre, etc. 

Alexandre Hamii.tox. 


EDMOND RANDOLPII ^ 

• AU PRÉSIDENT WASHINGTON. 

Philadelphie, 5 août 1792 

Mon cher Monsieur, 

Je me suis persuadé que cette lettre, quoiqu’elle ne se 
rattache à aucune relation officielle, et qu’il s’y agisse 
d’une question que vous seul êtes compétent pour dé- 
cider, sera reçue dans le même cspritqui me l’a fait écrire. 
L’Union, pour les intérêts de laquelle j'ai éprouvé divers 
embarras qui ne vous sont pas tout à fait inconnus, et sa- 
crifié quelques opinions, auxquelles, sans le danger qu’elle 
courait je n’aurais jamais renoncé, me paraît en ce mo- 
ment à la veille d’une crise. Ceux qui prennent un intérêt 
sérieux aux affaires des États-Unis, craignent que vous 
ne refusiez d’accepter le fauteuil de président lors de l’é- 
lection qui approche. Si un tel événement doit arriver, 
permettez-moi du moins de vous développer quelques 
idées qui m’ont été suggérées par un calme examen du 
gouvernement fédéral, et sur lesquelles aucun esprit de 
parti n’a eu d’influence. 

Vous n’avez pu manquer d’apercevoir qu’il s’est forma 
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dans notre politique des divisions aussi systématiques que 
celles qui régnent dans la Grande-Bretagne. Nulle ou- 
verture, nul accommodement ne conciliera jamais ceux 
qui se sont opposés à la constitution par haine contre 
l’Union. D’autres projettent de porter l’extension des pou- 
voirs fédéraux au dernier extrême possible. 11 en est qui , 
républicains par principes, et en cela, suivant moi, dis- 
cernant mieux ce qui nous convient, mêlent cependant 
à leurs doctrines une fatale erreur en voulant qu’on ait 
recours aux assemblées de chaque État, comme instru- 
ments de correction pour l’administration fédérale. Enfin 
les honneurs appartenant à la principale magistrature sont 
un objet d’inquiétude peu commune pour un petit 
nombre qui forment une quatrième classe. 

La fermentation qu’on doit nécessairement attendre 
de tels éléments existe en ce moment. Les anciens enne- 
mis de la constitution, non-seulement affectent de voir 
l’accomplissement de leurs prophéties malveillantes, mais 
sont prêts à renchérir sur toutes les calomnies tendant à 
avilir le gouvernement. A ce parti s’unissent ou s’uniront 
en grande partie les amis égarés du républicanisme. 

Les dispositions véritables du peuple sont pourtant, je 
crois, strictement justes en ce moment. Ses passions ont 
été mises à l’épreuve sous toutes les formes possibles. 
Lorsque le premier tumulte, excité par la discussion de la 
constitution a été calmé, plusieurs actes du congrès sont 
devenus un sujet d’invectives. Mais le peuple n’a pas en- 
core senti l’oppression , et il aime trop le bon ordre pour 
causer une commotion sans y être entraîné par k-s artifices 
les plus abominables. 11 est vrai qu on lui dira, à l’ouver- 
ture de la législature de chaque État , que le congrès a 
V| - 22 
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commis des usurpations de pouvoir; ce reproche sera 
attribué à la violence de ceux qui veulent faire croire 
qu’eux seuls, si on les appelle dans les conseils fédéraux, 
peuvent sauver leurs États respectifs de la ruine géné- 
rale. 

Il est fort à regretter que la cour suprême, en dépit de 
la fermeté apparente quelle a montrée en annulant la loi 
sur les pensions, ne soit pas ce qu’elle sera dans quelque 
temps, une ressource contre les infractions à la consti- 
tution d’une part, et un ferme appui des droits fédéraux 
de l’autre. Notre système judiciaire est si informe, les 
juges de chaque État sont si jaloux de leur autorité , et 
les termes de la constitution sont si équivoques , que le 
côté d’où pourra le plus probablement partir le mécon- 
tentement le plus alarmant, est la rivalité de ces deux 
ordres de juges. On ne peut supposer que la simple su- 
périorité de talent des juges fédéraux , si toutefois elle 
est admise, puisse contre-balancer les talents véritables et 
la popularité complète de leurs compétiteurs. En ce mo- 
ment aussi, il est possible que les juges fédéraux ne puis- 
sent pas oublier leurs liaisons avec les gouvernements de 
chaque État, au point d’être indifférents au crédit dont 
ils jouissaient auprès d’eux. Je soupçonne que c’est ce 
qui a produit en quelques occasions un oubli des vé- 
ritables intérêts du gouvernement. En outre bien des 
épreuves sévères , dont le résultat sur l’esprit public ne 
peut être prévu, attendent la cour suprême. Des États 
sont traduits devant cette cour pour avoir résisté aux 
prétentions de certaines compagnies. Les dettes entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis ulcèrent profon- 
dément les cœurs d’une partie de cette dernière nation ; 
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et le précédent établi par la condamnation de la loi 
des pensions , s’il n’est réduit à sa signification précise, 
peut autoriser chaque constable à détourner le cours des 
lois. 

Dans cette situation menaçante de nos affaires, il nous 
faut gagner du temps , afin d’obtenir la confiance pour le 
gouvernement par l’épreuve qu’on fera des avantages qui 
en résultent ; et l’homme dont le patronage a assuré l’a- 
doption de là constitution, est le seul qui puisse repous- 
ser les assauts qui y seront livrés pendant les deux sessions 
prochaines du congrès. 

Les arrangements fiscaux auront à rencontrer divers 
degrés et divers genres de mauvaise humeur. Quoiqu’ils 
donnassent lieu d’abord à plusieurs objections sur dif- 
férents points, comme je l’ai pensé moi-même; cepen- 
dant, je suis certain qu’on ne peut à présent les changer 
sans causer une convulsion au crédit public. Peut-on 
proposer quelque nouveau projet qui ne laisse aucune 
objection ? Les clameurs du peuple contre une usurpa- 
tion de pouvoirs ne se sont-elles pas calmées? Peut-on 
substituer une autre taxe à l’accise*sans rallumer les mê- 
mes plaintes que l'accise elle-même avait fait naître, et 
qui ont presque entièrement cessé ? Si quelque chose peut 
prévenir des manoeuvres semblables , ce sera le respect 
pour votre caractère officiel; si quelque chose peut les 
faire avorter , ce sera votre refus de les tolérer. 

Un autre coup médité contre la dette publique , est de 
rapporter la disposition qui la déclare non rachetable; je 
désirerais sincèrement qu’on n’y eût jamais apposé cette 
condition. Mais pouvons-nous revenir sur nos pas? Pou- 
vons-nous révoquer la condition sous la foi de laquelle 
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les capitalistes européens ont placé leur argent dans nos 
fonds? Le tort que peut faire aux États-Unis l’exécution 
de cette stipulation , ne peut jamais monter plus haut 
que la différence entre l’intérêt que nous payons , et le 
taux un peu plus bas auquel nous pourrions peut-être em- 
prunter pour rembourser la dette; car il faut emprunter 
pour un remboursement total , au lieu que la somme que 
nous avons le droit de rembourser d’après nos stipula- 
tions , n’excède pas nos moyens actuels. Une telle chance 
de profit est-elle une tentation suffisante pour nous por- 
ter à hasarder notre réputation à peine éclose? Que diriez- 
vous, monsieur, si le congrès imposait à cet effet une 
taxe territoriale, qui ne serait mise à exécution qu’autant 
que les États négligeraient de lever les fonds nécessaires 
par leurs propres lois? Je crois qu’on verrait bientôt 
qu’une telle mesure ramènerait inscnsiblemont les réqui- 
sitions. Il est aussi en votre pouvoir de prévenir ces 
maux. 

Ce sera un grand point de gagné si les lois sont rendues 
les plus douces possibles. Celles qui paraissent devoir être 
le plus impopulaires, cesseront d’exister dans quatre 
ans. Les juges seronf plus circonspects quand l’œil d’un 
pouvoir exécutif indépendant sera ouvert sur eux. Les 
États et les individus acquiesceront plus volontiers à 
leurs jugements , quand ils seront bien convaincus que 
le pouvoir exécutif veille avec impartialité à la sûreté 
publique. 

Les combustibles déjà accumulés n’ont pas besoin 
d’augmentation; mais combien la quantité ne s’en accroî- 
trait-elle pas encore , si la violence, qui est suspendue en 
ce moment par une soumission universelle à vos prélen- 
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tions, était déchaînée par l’annonce de votre détermina- 
tion de ne pas accepter une réélection? Ces fédéralistes 
qui peuvent voter pour M. Clinton contre M. Adams, 
comme vice-président , n’hésiteraient pas à porter leurs 
vues plus haut. Permettez-moi donc, avec la ferveur d’un 
attachement sincère et respectueux , de vous supplier de 
réfléchir profondément aux suites qu’aurait votre renon- 
ciation à tenir les rênes du gouvernement. La constitution 
n’aurait jamais été adoptée, si l’on n’avait su que vous 
l’aviez sanctionnée , et si l’on n’eût compté que vous la 
feriez exécuter. Elle est à présent dans un état d’épreuve. 
Le plus fort de la lutte est passé ; mais les délibérations 
publiques ont besoin de stabilité , et vous seul pouvez 
leur donner ce caractère. Vous avez cédé à la voix de vo- 
tre pays quand elle vous a appelé à l’administration. S’il 
s’élevait une guerre civile , vous ne pouvez rester chez 
vous. Combien ne vous serait-il pas plus facile de disper- 
ser les factions qui se précipitent vers cette catastrophe , 
que de les réduire quand elles auront pris les armes? L’o- 
pinion prononcée du monde est que vous ne devez rien 
laisser d’incomplet. 

Je n’ignore pas les sentiments pénibles qui se sont éle- 
vés dans votre esprit. Mais de quelque cause qu’ils par-' 
tent, je crois être sûr d’une chose, et je parle ainsi d’a- 
près une enquête satisfaisante faite tout récemment , et 
c’est que , si vous donnez au peuple une seconde occa- 
sion de vous montrer sa reconnaissance, il le fera avec la 
même unanimité que la première fois. 

J’ai l’honneur d’être , mon cher monsieur , avec l’af- 
fection la plus respectueuse , votre obéissant et obligé ser- 
viteur. Edmond Randolph. 
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N° 12. 

DISSENSIONS DANS LE CABINET 

ET ALTBRCATIONS PRIVÉES ENTRE HAMILTON ET JTBFFERSON. 

Alexandre Hamlton au président Washington. 

Philadelphie, 9 septembre 1792. 

Monsieur, 

J’ai eu le plaisir de recevoir votre lettre particulière du 
26 août. Les vues et les sentiments qui y sont énoncés , 
sont précisément ce que j’attendais. Je regrette bien sin- 
cèrement les causes des sensations pénibles que vous 
éprouvez. Mon désir le plus empressé est, autant que cela 
peut dépendre de moi , d’aplanir les voies de votre admi- 
nistration, et de la rendre heureuse et prospère. Et s’il 
se présente quelque moyen de guérir ou de terminer les 
dissensions qui existent, je le saisirai avec empressement, 
quoique je me regarde comme la partie profondément 
offensée. La recommandation d’agir dans cet esprit est 
digne de la modération et de la sagesse qui l’ont dictée ; 
et si vos efforts étaient infructueux, je n’hésite point à 
dire que, dans mon opinion, l’instant ü’est pas éloigné 
où le bien public exigera des remplaçants pour les mem- 
bres de votre administration, qui ne peuvent s'accorder. 
La continuation d’une division dans le cabinet, doit dé- 
truire l’énergie du gouvernement, qui n’en aura pas trop 
avec l’union la plus stricte. De mon côté, j’acquiescerai 
4 avec grand plaisir à un tel résultat. 
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Je me flatte , monsieur , que la plus grande franchise 
a toujours marqué tous les pas de ma conduite envers 
vous, et elle les marquera toujours. Étant dans cette 
disposition , je ne puis vous cacher que j’ai pris quel- 
que part aux représailles qui ont eu lieu contre cer- 
tains hommes publics , et que je me trouve placé dans 
une situation qq|pie me permet pas de reculer, quant à 
présent. 

Je me suis regardé comme forcé à cette conduite par 
des raisons partie publiques, partie personnelles, delà 
nature la plus forte. Je sais que j’ai été l’objet des atta- 
ques constantes de M. Jefferson, depuis l'instant qu’il 
est arrivé dans la ville de New-York pour prendre posses- 
sion de sa place actuelle. Je sais , d'après les sources les 
plus authentiques, qu’il a fait courir sur moi des insi- 
nuations et des bruits sourds du genre le plus malveillant. 
J’ai vu depuis longtemps se former sous ses auspices, dans 
la législature , un parti dont le but est de me renverser. 
D’après les preuves que je possède, je ne puis douter qu’il 
n’ait établi la Gazette nationale dans des vues politiques, 
et que le principal but n’en ait été de me rendre aussi 
odieux qu’il est possible, ainsi que toutes les mesures qui 
se rattachent à mon département. 

Néanmoins, je puis dire avec vérité, qu’à l’exception 
d’explications données à des amis en confidence , je n’ai 
jamais, directement ou indirectement, usé de représailles, 
ni autorisé personne à le faire, si ce n’est très-récem- 
ment. Je puis même vous assurer que j’ai contribué à pré- 
venir une attaque sévère et systématique contre M. Jef- 
ferson, par une association de deux ou trois individus, 
p»r lui te de là persécution qu’il a occasionnée au vi<x*pré- 
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sident par sa lettre indiscrète à l’imprimeur , en lui trans- 
mettant le pamphlet de Paine. 

Tant que je ne vis aucun danger pour le gouverne- 
ment dans les manœuvres qui avaient lieu , je résolus de 
souffrir en silence toutes les insultes qui m’étaient faites. 
Je voulus éviter de donner lieu à<fee oui pouvait faire 
connaître au monde les dissensions qui Pistaient entre les 
principaux membres du gouvernement, chose qui ne peut 
jamais arriver sans en affaiblir le ressort, et jusqu’à un 
certain point, sans le couvrir d’opprobre. 

Mais quand je ne doutai plus qu’il n’y eût un parti 
formé dans le but positif d’amener des mesures dés- 
astreuses, dont les conséquences tendraient à renverser ,1e 
gouvernement; quand je vis que le changement du sys- 
tème des fonds publics , changement qui, quel que puisse 
être le mérite intrinsèque de ce système , serait la perte 
du crédit et de l’honneur de la nation , et exposerait le 
gouvernement au mépris de cette classe d’hommes qui 
sont dans toutes les sociétés les seuls fermes appuis du 
gouvernement, était particuliérement l’objet avoué de ce 
parti ; et qu’on se donnait toutes les peines possibles pour 
produire cet effet , en le rendant odieux à la masse du 
peuple ; je regardai comme un devoir de chercher à résis- 
ter au torrent, et , comme moyen efficace pour y réussir, 
de déchirer le voile qui couvrait les principaux acteurs. 
J’ai cédé à cette forte impulsion , à cette conviction dé- 
cidée; et je crois que les événements prouveront que j’ai 
bien jugé. 

Cependant je vous donne ma parole d’honneur, mon- 
sieur, que si vous formez par la suite un plan pour réunir 
les membres de votre administration d’après quelque 
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principe ferme de coopération , je concourrai fidèlement 
à l’exécuter tant que je resterai en place , et que je ne ferai 
ni ne dirai, directement ou indirectement, rien qui puisse 
faire courir le danger d’une dissension. 

J’ai eu fort à cœur de faire une excursion à Mount- 
Vernon , en allant à la ville fédérale dans le cours de ce 
mois, et j’ai été plus d’une fois sur le point de vous en 
demander la permission. Mais je désespère à présent de 
pouvoir exécuter ce projet. Je ne vous en suis pas moins 
obligé de votre agréable invitation. 

Je m’occuperai avec autant de soin que de plaisir de 
l’objet mentionné dans le post scriptum de votre lettre. 
J’ai l’honneur d’être , monsieur, avec le plus fidèle et le 
plus affectueux attachement , votre , etc. 

Alexandre Hamii.ton. 


THOMAS JEFFERSON 

AU PRÉSIDENT WASHINGTON. 

MonticuUo , le 9 septembre |792. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu le 2 de ce mois la lettre que vous m’avez fait 
l’honneur de m’écrire le 23 août ; mais le départ immé- 
diat du courier, contre sa coutume, m’a empêché de 
vous répondre par celte occasion. Les mesures de l’Espa- 
gne mentionnées dans votre lettre , sont réellement de 
nature à donner de l’inquiétude, et à faire naître le soup- 
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çon que ses ouvertures amicales, relativement au Missis- 
sipî , n’avaient d’autre but que de nous endormir, tandis 
qu’elle fortifierait ses positions sur ce fleuve. Le silenCê 
de M. Carmichael a été depuis longtemps un sujet d’é- 
tonnement pour moi ; et , quoiqu’il eût pu justifier quel- 
que chose de fort différent d’une nouvelle nomination, 
cependant l’intérêt public exigeait certainement qu’il fût 
adjoint à M. Short, car il est impossible que sa connais- 
sance du local de la négociation , des personnes et des 
caractères, ne soit pas utile et même nécessaire au succès 
de la mission. Que l’Espagne et la Grande-Bretagne s’en- 
tendent ensemble sur nos frontières, c’est ce qui est 
très-possible ; car, quelque opposés que puissent être 
leurs intérêts et leurs dispositions dans les affaires d’Eu- 
rope, quand ces causes ne les mettent pas en opposition 
par le fait , elles peuvent concourir au même but contre 
nous. Elles maintiennent un agent dans le territoire in- 
dien , ce qui me parait une circonstance qui exige une 
intervention sérieuse de notre part. Je soumets à votre 
décision la question de savoir si elle ne nous fournit pas 
une occasion convenable d’envoyer des instructions ad- 
ditionnelles à MM. Carmichael et Short, ^our qu’ils insis- 
tent sur une stipulation formelle et mutuelle qui défende 
d’envoyer des agents , ou de payer des pensions à des in- 
dividus sur les territoires les uns des autres. Si cela est re- 
fusé, ils proposeront la stipulation contraire ; c’est-à-dire 
que chaque partie pourra librement envoyer des agents 
dans les territoires indiens de l’autre , auquel cas nous 
pourrions bientôt les dégoûter de celte permission. 

Je prends maintenant la liberté de passer à la partie de 
votre lettre où vous parle* des dissensions internes qui 
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ont eu lieu dans notre gouvernement , et du mauvais 
effet qu’elles produisent sur ses rouages. 11 est certain 
que de telles dissensions ont eu lieu , et même parmi 
ceux qui sont le plus près de vous dans l’administration. 
Personne n’en a été plus profondément affligé que moi ; 
personne n’a pu être plus mortifié que je ne l’ai été de 
m’en trouver partie. Quoique je ne prenne pas pour moi 
plus que ma part des observations générales contenues 
dans votre lettre , je désire tellement que vous sachiez 
toute la vérité, et que vous ne croyiez rien de plus que 
la vérité, que je suis charmé de saisir toute occasion de 
vous faire connaître ce que je fais et ce que je pense re- 
lativement au gouvernement; et c’est pourquoi je vous 
demanderai la permission de m’expliquer plus longue- 
ment que le sujet ne l’exige, et qüeje n’aurais droit de 
lë faire sans cela. 

Quand j’entrai dans le gouvernement, ce fut avec la 
détermination de ne m’entremettre en rien dans les af- 
faires de la législature, et le moins possible dans celles 
des départements de mes collègues. La première et la 
seule occasion où j’aie dévié de la première partie de 
cette résolution , fut lorsque je me laissai prendre pour 
dupe par le secrétaire d’État de la trésorerie, qui fit de 
moi un instrument pour favoriser ses projets, que je ne 
comprenais pas alors suffisamment ; et de toutes les er- 
reurs de ma vie politique , c’est celle qui m’a causé le plus 
profond regret. J’ai toujours eu le dessein de vous expli- 
quer tout cela quand , au lieu d'être acteurs sur la scène, 
nous ne serions plus que spectateurs désintéressés. La 
Seconde partie de ma résolution a été religieusement ob- 
servée en ce qui concerne le département de la guerre; 
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et quant à celui du trésor public , je ne m’en suis jamais 
écarté qu’en énonçant mes sentiments dans la conversa- 
tion , et particulièrement avec des gens qui , en expri- 
mant les mêmes opinions, me portaient à faire connaître 
les miennes. 

Si l’on a supposé que j’aie jamais intrigué parmi les 
membres de la législature pour déjouer les plans du se- 
crétaire d’État de la trésorerie , cela est contraire à toute 
vérité. Je n’avais jamais désiré d’exercer sur eux aucune 
influence , et je n’en aurais eu d’autre moyen que 1& 
droits de l’amitié, mais j’en faisais trop de cas pour ris- 
quer de les perdre en cherchant à usurper la liberté de 
leur jugement , et le sentiment consciencieux de leur de- 
voir. Que j’aie, dans mes conversations privées, com- 
plètement désapprouvé le système du secrétaire de la 
trésorerie, j’en conviens; je l’avoue; et ce n'était pas 
seulement une différence d’opinion. Son système décou- 
lait de principes ennemis de la liberté , et il était fait pour 
miner et renverser la république en établissant l’influence 
de son département sur les membres de la législature. 
Je vis cette influence se répandre, et les premiers fruits 
en furent l’établissement de la grande esquisse de son 
projet , à l’aide des votes des individus qui , ayant mordu 
à l’hameçon, se disposaient à profiter de ses plans; et je 
ne pus douter que si ces individus se fussent retirés, 
comme doivent le faire ceux qui ont un intérêt direct à 
la décision d’une question , la majorité désintéressée n’eût 
voté en sens diamétralement contraire. La question fut 
donc décidée, non par les votes des représentants du 
peuple, mais par ceux des hommes qui avaient abandonné 
les droits et les intérêts du peuple; et il était impossible 



APPENDICE. 


340 


de regarder cette décision , qui n’avait d’autre but que 
de les enrichir, comme une mesure prise par une majo- 
rité véritable , qui doit toujours être respectée. 

Si ce qui se faisait alors donnait de l’inquiétude à ceux 
qui désiraient un gouvernement vertueux , ce qu'on pro- 
posa ensuite ne parut pas moins menaçant aux amis de la 
constitution. Car, dans un rapport relatif aux manufac- 
tures, — rapport dont on n’a pas encore appliqué les prin- 
cipes, — il était dit expressément que le gouvernement 
général avait le droit d’exercer tous les pouvoirs qui peu- 
vent tendre au bien général, c’est-à-dire tous les pouvoirs 
légitimes du gouvernement, car nul gouvernement n’a 
le droit légitime de faire ce qui ne tend pas au bien gé- 
néral des gouvernés. Il est vrai qu’il y avait une ridicule 
limitation de l’universalité de ce pouvoir aux cas où l’ar- 
gent doit être employé. Mais à quoi ne peut-on pas em- 
ployer l’argent? Ainsi l’objet de ces plans pris ensemble 
est de placer tous les pouvoirs du gouvernement en- 
tre les mains de la législature générale , afin d’établir les 
moyens de corrompre dans cette législature assez de 
voix pour diviser les votes honnêtes, et faire pencher la 
balance de tel côté qu’on voudra , et de placer ce corps 
sons les ordres du secrétaire de la trésorerie, dans le des- 
sein de renverser peu à peu les principes de la constitu- 
tion , qu’il a si souvent déclaré n’être rien , et devoir être 
changée. 

De telles vues auraient pu justifier quelque chose de 
plus que de simples expressions de dissentiment, et ce- 
pendant jamais je n’ai été au delà. Mais s’est-il également 
abstenu de se mêler du département confié à mes soins ? 
Pour ne rien dire d’autres interventions également con- 
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nues dans le cas des deux nations avec lesquelles nous 
avons les relations les plus intimes, mon système a été 
d’accorder à la première quelques distinctions satisfai- 
santes , qui nous coûtaient peu de chose , en retour des 
avantages solides qu’elle nous octroyait; et d’imposer à 
l’Angleterre quelques restrictions qui pourraient l’enga- 
ger à adoucir la sévérité de ses lois contre notre com- 
merce. J’ai toujours cru que cette marche coïncidait avec 
vos sentiments. Cependant le secrétaire de la trésorerie , 
à l’aide de ses cabales avec des membres de la législature, 
et en prenant un ton élevé de déclamation en d’antres 
occasions , a fait adopter son propre système qui était 
exactement tout le contraire. Il se chargea , de son auto- 
rité privée, des conférences avec les ministres de ces deux 
nations; et à chaque consultation , il était muni du rap- 
port de quelque conversation avec l’un ou avec l’autre , 
adapté à ses vues. 

Après qu’il eut fait ainsi prévaloir ses vues, leur exé- 
cution tqmba naturellement sur moi; et je puis sans 
crainte en appeler à vous, qui ayez vu toutes mes lettres, 
qui connaissez toute ma conduite , et vous demander si 
je n’ai pas fait exécuter toutes ses mesures avec la môme 
bonne foi que si elles eussent été les miennes , quoique je 
les aie toujours regardées comme incompatibles avec 
l’honneur et l’intérêt de notre pays. Qu’elles fussent con- 
traires à nos. intérêts > c’est ce qui n’a été que trop prouvé 
par le coup fatal porté par la France à notre navigation. 
De sorte que si ja question est : A qui est la faute si le 
colonel Hamilton et moi nous n’avons pas marché d’ac- 
cord? la réponse dépendra de celle qu’on fera à deux au- 
tres questions : Duquel de nous les principes d’admi- 
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nistration justifient-ils le mieux par leur pureté une 
adhérence conscieuse à la constitution? Et lequel de nous 
pourtant a fait le plus d’invasions dans le département de 
l’autre? 

A cette justification des opinions que j’ai émises, par 
forme de conversation , contre les vues du colonel Hamü- 
ton, je vous demande la permission d’ajouter quelques 
mots sur les accusations qu’il a récemment portées con- 
tre moi dans la Gazette de Fenno ; car ni le style, ni le 
fond des pièces dont il s’agit, ni le venin quelles con- 
tiennent , ne peuvent laisser le moindre doute sur l'au- 
teur. Écrivant mon nom en toutes lettres , tandis qu’il 
cache le sien sous la signature d’un Américain, il m’ac- 
cuse d’abord d’avoir écrit d’Europe des lettres à mes 
amis pour m’opposer à la constitution actuelle, pendant 
qu’on la discutait; ensuite d’avoir le désir de ne pas 
payer la dette publique; enfin d’avoir établi un journal 
pour décrier et calomnier le gouvernement. 

La première accusation est de toute fausseté. Personne, 
dans les États-Unis, je crois, n’a approuvé chaque mot 
qui se trouve dans la constitution, mais personne, je 
crois aussi , ne l’a approuvé en général plus que moi , et 
mon accusateur en a certainement désapprouvé une plus 
grande partie que moi , et notamment ses dispqsitions les 
plus essentiellement républicaines. Le peu de lettres que 
j’ai écrites à ce sujet , et qui ne montent pas , je crois, à 
une demi-douzaine , en seront la preuve, et il faudra, 
pour ma satisfaction et ma justification , que je vous 
donne la peine de les lire, quand je retournerai où elles 
sont. Vous y verrez que mon objection à ia constitution 
était qu’il y manquait une déclaration des droits , garan- 
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tissant la liberté de religion , la liberté de la presse , dé- 
fendant le maintien d’une armée sur pied , assurant le 
jugement par jury, et un acte perpétuel d'habeas corpus. 
Celle du colonel Hamilton était qu’il y manquait un roi 
et une chambre des lords. Le bon sens de l’Amérique a 
approuvé mon objection , a ajouté la déclaration des 
droits, et n’a voulu ni roi ni lords. J’ai pensé aussi qu’un 
plus long terme de service , sans possibilité de réélection, 
aurait rendu le président plus indépendant. Mon pays a 
pensé différemment , et j’y ai implicitement acquiescé. 
Il désirait que le gouvernement général eût le pouvoir 
de faire des lois qui fussent obligatoires pour tous les 
États dans tous les cas. Notre pays a pensé différemment. 
Le colonel y a-t il acquiescé? Malgré le désir que j’avais 
d’une déclaration des droits , mes lettres pressèrent for- 
tement l’adoptiôn de la constitution par neuf États , au 
moins , afin de nous mettre en possession de tout ce 
qu’elle contenait de bon. Je croyais d’abord que le meil- 
leur moyen de nous assurer une déclaration des droits, 
était que quatre Étals ajournassent leur approbation jus- 
qu’à ce que cette mesure eût été prise. Mais du moment 
que je vis la proposition de M. Hancock d’approuver la 
constitution telle qu’elle était , et de donner aux repré- 
sentants de chaque État des instructions perpétuelles 
pour insister sur une déclaration des droits , je reconnus 
la supériorité de son plan , et j’en conseillai l’adoption 
universelle. 

La seconde accusation est également fausse. Toute ma 
correspondance pendant que j’étais en France, toutes 
mes paroles, toutes mes lettres, toutes mes actions, de- 
puis mon retour, prouvent que personne ne désire plus 
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ardemment que moi de voir la dette publique bientôt et 
religieusement remboursée, ce qui marque exactement 
la différence entre mes vues et celles du colonel Hamil- 
ton , c’est que je voudrais que ce remboursement fût fait 
dès demain , et qu’il voudrait qu’il ne le fût jamais , afin 
de conserver des moyens de corrompre et de dominer la 
législature. 

Troisièmement, je ne me suis jamais informé quel 
nombre de fils , de parents et d’amis , de sénateurs , de 
représentants, d’imprimeurs et d’autres partisans utiles 
le colonel Hamilton a placés parmi les cent employés de 
son département, et les milliers de commis de l’accise, 
de la douane , de la trésorerie , etc. , nommés par lui , ou 
à sa disposition , et répandus sur toute l’Union ; et je ne 
me serais jamais imaginé que l’homme qui a à transfor- 
mer des millions de papier-monnaie en espèces , et d’es- 
pèces en papier-monnaie, et à les faire passer d’Europe 
en Amérique, et d’Amérique en Europe ; qui a le pouvoir 
de faire connaître à ses amis les secrets de la trésorerie à 
telle époque et jusqu’à tel point que bon lui semble, et 
qui ne manque jamais une occasion d’employer ses 
moyens pour se faire des amis, je ne me serais jamais ima- 
giné, dis-je, qu’un tel homme eût mis en avant une ac- 
cusation contre moi pour avoir nommé le poète Fréneau 
commis-traducteur dans mon bureau avec un salaire de 
250 dollars par an. 

Voici le fait. Pendant que le siège du gouvernement 
était à New-York, on me demanda s’il y avait dans mon 
département quelque place à laquelle M. Fréneau pût 
être nommé. Je répondis qu’il ne s’y trouvait que quatre 
places d’employés, que je les avais trouvées occupées, 
w. 23 
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et que je n’y avais fait aucun changement. Quand le gou- 
vernement fut transféré à Philadelphie, M. Pin tard, 
commis-traducteur, ne se soucia pas d’y aller, et, par 
conséquent , la place devint vacante. Là , on me fit une 
nouvelle demande en faveur de Fréneau , et je n’hésitai 
point à lui promettre cette place. Je ne puis me rappeler 
si ce fut à la même époque, ou ensuite, qu’on me dit qu’il 
avait dessein d’y publier un journal; mais que ce fût 
alors ou plus tard , j’en fus charmé, parce que cette cir- 
constance pouvait me fournir le moyen de faire ce que 
j’avais longtemps désiré; c'est-à-dire, de mettre sous 
vos yeux et sous ceux du public les parties les plus im- 
portantes de la gazette de Leyde , afin de donner une idée 
plus juste des affaires de l’Europe , que celle qu’on pour- 
rait puiser dans toute autre source. Je l’avais inutile- 
ment essayé par le moyen de la presse de M. Fenno quand 
nous étions à New-York , choisissant et traduisant moi- 
même d’abord les morceaux convenables , et le faisant 
faire ensuite par M. Pin,tard. Mais ils étaient insérés trop 
lentement dans le journal de M. Fenno. M. Bâche l’essaya 
pour moi à Philadelphie; mais son journal, paraissant 
tous les jours, n’avait pas une circulation suffisante dans 
les autres États. 11 essaya même , à ma demande , le plan 
d’un journal hebdomadaire, qui était un abrégé de ses jour- 
naux quotidiens, dans l’espoir qu’il serait demandé dans 
les autres États ; mais cette tentative ne réussit point. 

Fréneau , commis-traducteur, et comme éditeur d’une 
feuille périodique paraissant devoir circuler dans tous 
les États , réunissant ainsi en lui seul les fonctions de 
Pintard et de Fenno, fit renaître en moi l’espoir que 
mon projet pourrait enfin se réaliser. Lorsque son jour- 
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nal fut établi , je lui fournis donc les gazettes de Leyde, 
en lui exprimant mon désir qu’il traduisit et qu’il insé- 
rât dans sa feuille les nouvelles les plus importantes qui 
s’y trouvaient, et je continuai à les lui envoyer de temps 
en temps, aussi régulièrement que je les recevais. Mais 
quant à lui prescrire ou lui indiquer comment il devait 
conduire son journal , quelle sorte de nouvelles il devait 
y donner, et quel genre d’articles il devait y insérer, je 
puis déclarer en face du ciel que, ni par moi, ni par d’au- 
tres, ni directement ni indirectement, je n’ai jamais rien 
dit ni rien fait pour exercer sur lui aucune influence à ce 
sujet. Je puis aussi protester, delà môme manière, que, 
ni par moi , ni par d’autres , ni directement ni indirec- 
tement, je n’ai jamais écrit ou fait écrire une seule phrase 
pour être insérée dans son journal, ou dans aucun autre, 
sans que son nom ou celui de mon département y fût 
inscrit. Je n’ai sûrement pas besoin d’y faire une excep- 
tion pour une chose aussi étrangère au sujet dont il s’a- 
• git , qu’un petit article sur nefs captifs d’Alger que je fis 
insérer une fois dans le journal de Fenno. 

Le dessein de Fréneau de publier un journal ayant été 
conçu dans le temps où les écrits de Pcblicola et les 
niscouns son Dâvila avaient beaucoup excité l’attention 
publique , je supposai , d’après le caractère de Fréneau, 
qui s’était fait remarquer comme un bon whig, qu’il 
donnerait entrée dans son journal à des articles écrits 
contre les principes aristocratiques et monarchiques que 
ces ouvrages avaient inculqués. Cette idée étant dans 
mon esprit, il est assez probable que j’aie pu l’exprimer 
en causant avec d’autres, quoique je ne m’en souvienne 
pas. Quant à Fréneau , je crois que je n’ai pas pu lui en 
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parler, parce que je ne l’avais alors encore vu qu’une fois, 
et c’était en public, à un déjeuner chez mistriss Ells- 
worth , quand je passai par New-York l’année dernière; 
et je puis déclarer, en sûreté de conscience, que mon at- 
tente se bornait à voir châtier des écrivains disséminant 
des principes aristocratiques et monarchiques , et n’était 
nullement de voir critiquer les mesures du gouvernement. 

Le colonel Hamilton ne peut voir d’autre motif à la 
nomination à une place quelconque que celui de gagner 
un partisan. Mais vous, monsieur, vous à qui j’ai re- 
commandé un Rittenhouse , un Barlow, un Paine , vous 
croirez que les talents et la science sont pour moi des 
motifs suffisants pour procurer à un homme une place 
à laquelle il convient ; et que Fréneau , comme homme . 
de lettres, pouvait être préférable à mes yeux pour être 
commis-traducteur, et avoir en outre un bon droit au 
peu d’aide que je pouvais lui donner, en sa qualité d’é- 
diteur d’un journal , en lui procurant des souscripteurs 
même avant qu’il parût ; 6t j’ai agi de la même manière, 
avec plaisir à l'égard d’autres hommes de génie. Je re- 
garde comme une des excellentes qualités qui placent un 
^pouvoir électif au-dessus d’une succession héréditaire, que 
îles talents que la nature produit en quantitésullisante, sont 
. choisis sous le régime du premier par la société elle-même 
* pour l’administration de ses affaires, tandis qu’avec l’héré- 
dité les fonct ions se transmettent avec le sang de fous et de 
coquins, qui passent des débauches de la table à celles 

dulit. ‘ in '‘ 

TJ Lc oolônel Hamilton, sous le pseudonyme de * Plain- 
Facls y>» dit que le salaire de Fréneau commença à courir 
javant qu’il çût fixq sa ijésidonce à Philadelphie. J ignore 
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quel double sens il peut avoir en réserve pour le mot « ré- 
sidence ; » il peut vouloir dire avant qu’il y eût établi sa 
'famille, car je crois qu’il arriva à Philadelphie avant elle. 
Mais je ne fis certainement pas courir son salaire avant qu’il 
résidât lui-même à Philadelphie , de manière à pouvoir 
remplir les devoirs de sa place. Qu’on approuve ou qu’on 
censure son journal, c’est ce qui ne me concerne certai- 
nement en rien. Lui et Fenno sont rivaux pour la faveur 
publique; l’un la recherche par la flatterie, l’autre par 
la critique ; et je crois que l’on conviendra que l’un s’est 
montré aussi servile que l’autre est sévère. Mais la di- 
gnité et même le décorum d’un gouvernement ne sont- 
ils pas compromis, quand un de ses principaux ministres 
s’enrôle comme écrivain anonyme et faiseur de para- 
graphes, au service de l’un ou de l’autre? Nul gouverne- 
ment ne doit être exempt de censure, et nul ne le sera 
jamais, partout où la presse est libre. S’il est vertueux , 
il n’a rien à craindre du résultat impartial de l’attaque 
et de la défense. La nature n’a donné à l’homme aucun 
autre moyen de découvrir la vérité, soit en religion, soit 
en législation, soit en politique. Je crois qu’il est aussi 
honorable à un gouvernement de ne faire aucune at- 
tention à ses sycophantes et à ses censeurs, qu’il serait 
au-dessous de sa dignité et même criminel de combler de 
faveurs les premiers, et de persécuter les autres. 

Quand j’entrai en place, ce fut avec la résolution de me 
retirer aussitôt que je pourrais le faire décemment. Il 
me parut d’assez bonne heure que le moment convena- 
ble pour le faire serait la première de ces époques que 
la constitution semble avoir fixées pour le changement 
ou renouvellement périodique des serviteurs du public. 
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J’y fus confirmé par la résolution semblable que vous 
aviez prise , et à laquelle je suis pourtaut heureux de 
pouvoir espérer que vous avez renoncé. Je vois ar- 
river ce moment avec l’impatience d’un marin fatigué 
de la mer, qui a enfin la terre en vue, et je compte les 
jours et les heures qui m’en séparent encore. Eu atten- 
dant, je tâcherai de terminer toute la besogne de ma 
place, en évitant autant que possible toute nouvelle en- 
treprise. Quant aux affaires de la législature, comme je 
ne m’en suis jamais mélé, je ne commencerai certaine 
ment pas à présent. Je désire plutôt disposer toutes cho- 
ses pour le repos dont il me tarde de jouir, que de m’ex- 
poser à être troublé par des guerres de journaux. 

Si pourtant cela ne peut s’éviter tout à fait, mes égards 
pour votre tranquillité seront pour moi un motif suffi- 
sant pour le différer jusqu’à ce que je ne sois plus qu’un 
simple particulier. Alors la convenance ou l’inconve- 
nance de ce que je pourrai dire ou faire , ne retombera 
que sur moi. Je puis aussi par là éviter le Reproche de 
mal employer un temps qui , appartenant maintenant à 
ceux qui m’emploient, doit être entièrement consacré 
à leur service. Si ma propre justification, ou l’intérêt de 
la république l’exige, je me réserve le droit d’en appeler 
alors à mon pays, mettant mon nom à tout ce que j’é- 
crirai, et citant librement et avec vérité les noms et les 
faits nécessaires pour placer la cause en due forme devant 
ce tribunal. Avec une indifférence complète pour les 
honneurs et les émoluments d’une place, j’attache le 
plus grand prix à l’estime de mes concitoyens; et ayant 
le sentiment intime de l’avoir méritée par une inté- 
grité à laquelle on ne peut faire un reproche, et par un 
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enthousiasme de dévouement à leurs droits et à leur li- 
berté, je ne souffrirai pas que ma retraite soit couverte 
d’un nuage par les calomnies d’un homme dont l’his- 
toire, depuis le moment où l’histoire peut s’abaisser jus- 
qu’à faire attention à lui, n’est qu’un triste tissu de 
manœuvres contre la liberté d’un pays qui, non -seule- 
ment l’a reçu et lui a donné du pain, mais a accumulé 
des honneurs sur sa tête. 

Je répète pourtant que j’espère encore que je n’aurai 
pas besoin de faire un tel appel. Quoique peu connu du 
peuple américain, je crois qu’en tant que j’en suis connu, 
ce n’est ni comme ennemi de la république , ni comme 
intrigant contre elle, ni comme dévastateur des revenus 
publics, ni comme les prostituant pour ouvrir des voies 
de corruption, comme I’Amkricain me représente. Je 
me flatte que vous êtes convaincu vous-même, que, 
quant aux dissensions dans les journaux, pas une seule 
syllabe n’en est jamais partie de moi ; et que ni cabales, 
ni intrigues qu’on puisse m’attribuer, n’ont produit cel- 
les de la législature. J’espère pouvoir vous promettre, 
ainsi qu’à moi-même, que ces dissensions ne recevront 
de moi aucun aliment pendant le court espace de temps 
que j’ai à rester en place, temps qui sera amplemement 
occupé pour terminer toutes les affaires de mon dépar- 
tement, 

Ayant remarqué que les lettres écrites à Mount-Vernon 
le lundi, et arrivant à Richmond le mercredi, me par- 
viennent le samedi, j’ai l’honneur de vous faire observer 
que le 22 de ce mois sera le dernier jour de courrier 
que je serai ici, et que, par conséquent, toute lettre que 
vous pourriez m’écrire postérieurement au 17, ne m’y 
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trouverait plus. Bientôt après, j’aurai l’honneur d’aller 
recevoir à Mount-Vernon vos ordres pour Philadelphie, 
et de vous y remettre le peu de mots qui me paraissent 
convenables pour l’ouverture du congrès, sans parler de 
ce qui a déjà été recommandé dans les discours précé- 
dents, et qui n’a pas encore été exécuté. En attendant, 
je suis toujours avec une grande affection et un respect 
sincère, mon cher monsieur, votre très-humble et très- 
obéissant serviteur . % 

Thomas Jefferson. 



N° 13. 


QUESTIONS 

SOUMISES PAR LE PRÉSIDENT DU CABINET 

KBLinVKMBTTT 

A UNE PROCLAMATION DE NEUTRALITE , ET A LA RECEPTION 

d’un ministre français. 

Philadelphie, 18 avril 1793. 

t . Une proclamation sera-t-elle publiée pour prévenir 
l’intervention des États-Unis dans la guerre contre la 
France et la Grande-Bretagne, etc.? Contiendra-t-elle 
une leçon de neutralité ou non? Que contiendra- 1— elle? 

2. Un ministre de la république française sera-t-il 
reçu?- 

3. S’il est reçu, le sera-t-il absolument ou avec des 
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réserves? Et si l’on y met des réserves, quelles seront- 
elles ? 

4. Les États-Unis sont-ils obligés, par la bonne foi, 
de considérer les traités faits jusqu’ici avec la France 
comme s’appliquant à la situation présente des parties? 
Peuvent-ils les regarder comme annulés ou comme sus- 
pendus , jusqu’à ce que le gouvernement de la France 
suit établi? 

5. S’ils en ont le droit, leur convient-il de prendre 
l’un ou l’autre parti, et lequel? 

6. S’ils ont une option , serait-ce une violation de 
neutralité de considérer les traités comme existant en- 
core? 

7. Si les traités doivent être considérés comme existant 
encore, la garantie contenue dans le traité d’alliance est- 
elle applicable uniquement à une guerre défensive ou à 
une guerre offensive et défensive ? 

8. La guerre dans laquelle la France se trouve enga- 
gée est-elle de sa part une guerre offensive ou défensive, 
ou d’un caractère mixte et équivoque? 

9. Si elle est d’un caractère mixte et équivoque, la 
garantie, en tout événement, s’applique-t-elle à une telle 
guerre? 

10. Quel est l’effet d’une garantie telle que celle qui 
se trouve dans le traité d’alliance entre les États-Unis et 
la France? 

1 1 . Aucun article des traités empêche-t-il les bâti- 
ments de guerre, autres que corsaires, des puissances 
en guerre avec la France de venir dans les ports des 
États-Unis comme convoyant leurs bâtiments marchands? 
ou les soumet-il à d’autres restrictions qui ne s’appli- 
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queraient pas aux bâtiments de guerre de la France? 

» 12. Si le futur régent de la France envoyait un mi- 

nistre aux États-Unis, devrait-il être reçu? 

13. Est-il nécessaire ou à propos de convoquer les 
deux chambres du congrès, attendu la situation présente 
des affaires de l'Europe? et si cela est, quel serait l’ob- 
jet particulier de cette convocation ? P 

* 

George Washington. 


OPINION Dü CABINET. 

A une assemblée des chefs des départements et du pro- 
cureur général, chez le président, lé 19 avril 1793, pour 
prendre en considération les questions précédentes pro- 
posées par le président ; 11 a été décidé unanimement sur la 
première question , qu’il sera publié une proclamation 
défendant à nos citoyens de prendre part à aucun acte 
d*hostilité sur les mers pour ou contre aucune des puis- 
sances belligérantes, et les avertissantdene porter à aucune 
desdites puissances aucun des objets réputés contrebande, 
suivant l’usage moderne des nations, et leur enjoignant 
de s’abstenir de tous actes et de toutes mesures non con- 
formes aux devoirs d’une nation amie, envers les puis- 
sances en guerre. 

Sur la seconde question , si un ministre de la répu- 
blique française sera reçu, il a été décidé à l’unanimité 

qu’il sera reçu. 

•i • 
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Les autres questions ont été ajournées jusqu’à plus 
ample considération 1 , 

PROCLAMATION • 

(t Attendu qu’il paraît qu’il existe un état de guerre 
entre l’Autriche, la Prusse, la Sardaigne, la Grande-Bre- 
tagne, et les provinces-unies des Pays-Bas, d’une part, et 
la France de l’aütre, et qu’il est du devoir et de l'intérêt 
des États-Unis d’adopter et dé suivre avec bonne foi et 
sincérité une conduite amicale et impartiale envers les 
puissances belligérantes, 

« J’ai par conséquent jugé à propos de déclarer par 

» . .. ! i ' « l 

1 Sur la troisième question, Jefferson et Randolph furent d’avis que le 
ministre fut reçu absolument et sans réserves. Hamilton et Knox pen- 
sèrent que la réception du ministre de la république française devait 
être motivée en substance ainsi qu’il suit : 
a Que le gouvernement des États- Unis, désirant uniformément et 
cordialement le bonheur de la nation française , et disposé à entretenir 
avec elle des communications et des relations amicales, sans i||HTuption 
causée par des vicissitudes politiques, n’hésité pas à le re^ffoir en la 
qualité énoncée dans ses lettres de créance ; cependant , attendu l’ôri- 
giné, le cours et les circonstances des rapports qui ont continué entre 
les deux pays, et la situation actuelle des affaires en France , il est jugé 
convenable et à propos, de la part des États Unis, de réserver, pour 
considération et discussion future, la question de savoir Si l’effet des 
traités qui ont formé ces rapports ne doit pas être censé momentané- 
ment et provisoirement suspendu; et dans cette idée le gouvernement 
pense que, dans un esprit de franchise et d’amitié, il doit l'informer 
d'avance de son intention de réserver cette question, de crainte que le 
silence sur ce point ne soit mal interprété. » 

Les autres questions furent discutées par écrit avec grand soin par 
chaque membre du cabinet, et les relations entre la France et les États- 
Unis, telles qu'elles existaient alors, furent examinées fort au long. 
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ces présentes l’intention des États-Unis de suivre la sus- 
dite conduite à l’égard de ces puissances respectivement, 
et d’exhorter par cet avertissement les citoyens des États- 
Unis à éviter soigneusement tous actes et toutes dé- 
marches qui pourraient, de quelque manière que ce soit, 
contrevenir à ces dispositions. 

« Et je fais aussi savoir que quiconque des citoyens 
des États-Unis s’exposera à punition ou confiscation, en 
vertu de la loi des nations , en commettant , aidant ou 
encourageant des actes d’hostilité contre lesdites puis- 
sances, ou en portant à l’une d’elles quelqu’un de ces 
objets qui sont censés contrebande par l’usage moderne 
des nations, n’éprouvera pas la protection des États-Unis 
contre lesdites punition et confiscation , et qu’en outre 
j’ai donné ordre aux officiers à qui cela appartient de faire 
diriger des poursuites contre toutes personnes qui, étant 
justiciables des cours des États-Unis, violeront la loi des 
nations à l’égard des puissances belligérantes ou d’aucune 
d’elles. 

« Ei^foi de quoi j’ai fait apposer à ces présentes le sceau 
des États-Unis d’Amérique , et je les ai signées de ma 
propre main. Fait dans la ville de Philadelphie le vingt- 
deuxième jour d’avril de l’année 1793, et la dix-septième 
de l’indépendance des États-Unis d’Amcrique. 


« George Washington. » 


mENDlCE. 
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N° U. 

RAPPORT 

D'uns 

CONVERSATION ENTRE M. JEFFERSON, SECRÉTAIRE D’ÉTAT, 
ET U. GENET, MINISTRE DE FRANCE. 

40 juillet 1793. 

Le secréiÜire de la trésorerie m’ayant communiqué 
ainsi qu’au général Knox qu’il 'avait été informé que la 
Petite Sara avait considérablement augmenté son arme- 
ment, et était fort avancée dans ses préparatifs, nous 
pensâmes tous deux qu’il fallait charger le gouverneur 
de la Pensylvanie de faire un nouvel examen du fait. Cela 
fut exécuté, et if nous fit rapport que ce bâtiment était 
entré dans le port , monté de quatre canons seulement , 
et qu’à présent il en portait quatorze. -Le lendemain, 
dimanche 7 de ce mois, je reçus du gouverneur, par ex- 
près une lettre m’informant qu’il avait appris que la Pe- 
tite Sara mettrait à la voile dans la journée. Je me rendis 
sur-le-champ dans la ville. Le gouverneur me dit qu’il 
avait reçu cette nouvelle le soir précédent, et qu’il avait 
envoyé M. Dallas, à minuit, chez M. Genet. M. Dallas me 
dit qu’il avait demandé à M. Genet de retenir ce bâtiment, 
mais que ce ministre s’était mis dans une grande colère, 
avait tenu des propos extravagants, et avait fini par re- 
fuser de donner ordre à ce bâtiment de rester. 

Comme le gouverneur avait aussi envoyé chercher le 
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général Knox , je lui dis qu’en attendant j’irai , voir 
M. Genet, et que je lui parlerais à ce sujet. Je m’y rendis, 
et en entrant dans son appartement je lui dis que je ve- 
nais relativement à la Petite Sara , que nous avions été 
informés que ce bâtiment s’était armé au mépris de la 
décision du président, ce qui lui avait été communiqué, 
et qu’il devait mettre à la voile dans la journée, et je le 
priai de le retenir jusqu’à ce que nous eussions fait une 
enquête sur ce fait, et que nous en eussions communiqué 
le résultat au président, qui serait ici mercredi. 

Il prit alors l’affaire sur un ton très-haut, et parcourut 
un champ de déclamations et de plâintes. Je trouvai né- 
cessaire de le laisser aller, et, dans le fait, je ne pouvais 
faire autrement; car le peu d’efforts queje fis pour prendre 
quelque part à la conversation furent entièrement inu- 
tiles ; il m’est impossible de rapporter en détail tout ce 
qu’il dit. En général, les principaux ^sujets de ses dis- 
cours furent ce qui suit. Il nous accusa d’avoir violé les 
traités existant entre les deux nations, et revint sur tous 
les cas qui avaient déjà été des sujets de discussion. 11 se 
plaignit que nous eussions souffert que notre pavillon 
fût méprisé et insulté par les Anglais ; dit qu’ils arrêtaient 
tous nos bâtiments, et y prenaient tous ce qu’ils soup- 
çonnaient d’appartenir aux Français; qu’ils avaient pris 
toutes les provisions qu’il avait embarquées à bord de 
bâtiments américains pour les colonies ; que si nous n’é- 
tions pas en état de protéger leurs navires dans nos ports, 
ni leurs propriétés sur la mer , nous devions trouver bon 
qu’il les protégeassent eux-mêmes ; que les Français, au 
contraire, montraient le plus grand respect pour noire 
pavillon ; que, quoiqu’il fût notoire que la plupart des 
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cargaisons qui partaient d’Amérique appartenaient à des 
Anglais , cependant comme elles étaient chargées sur des 
bâtiments américains, ou 'prétendus tels, ils n’y tou- 
chaient jamais , et qu’ils perdaient ainsi toutes chances 
d’useï* de représailles envers leurs ennemis; et qu’il n’avait 
éprouvé qu’opposition et contrariété dans toutes les 
affaires qu’il avait eues avec notre gouvernement, et qu’il 
se trouvait dans une position si désagréable qu’il pensait 
quelquefois à faire ses malles et à s’en retourner, puisqu’il 
voyait qu’il ne pouvait être utile en rien à sa nation. 

Il appuya sur les propositions amicales qu’il nous avait 
apportées ; sur les instructions qu’il avait reçues de faire 
tout ce qui pourrait nous être agréable, et sur ses dispo- 
sitions à s’y conformer. Il dit que le pouvoir exécutif 
n’aurait pas dû répondre comme il l’avait fait à de pa- 
reilles propositions sans consulter le congrès, et qu’au 
retour du président il le presserait certainement de con- 
voquer le congrès. Il avait alors commencé à prendre un 
ton plus modéré, et je l’arrêtai quand il parla de convoi 
quer le congrès : je lui expliquai notreconslitution comme 
ayant divisé les fonctions du gouvernement entre trois 
différents pouvoirs, exécutif, législatif et judiciaire, dont 
chacun avait une autorité suprême dans tout ce qui se 
rattachait à son département et était indépendant des 
deux autres ; que toutes les questions qui s’étaient élevées 
entre lui et nous, étaient dans les attributions du pouvoir 
exécutif, et que, si le congrès siégeait en ce moment, elles 
ne pourraient lui être soumises, et qu’il ne voudrait même 
pas s’en occuper. 

Il me demanda si le congrès n’était pas le souverain. Je 
lui répondis qu’il n’était souverain que pour faire les lois ; 
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que le pouvoir exécutif l’était pour les faire exécuter, et 
le pouvoir judiciaire pour les administrer en ce qu’elles 
ont rapport à son département. — Mais du moins , dit-il , 
le congrès doit veiller à ce que les traités soient obser- 
vés. — Je lui dis qu’il y avait très-peu de cas résultantdes 
traités dont le congrès pût prendre connaissance, et que 
c’était le président qui devait veiller à ce qu’ils fussent 
observés. — Mais s’il prend une décision contraire à un 
traité , à qui une nation doit-elle en appeler? — Je lui ré- 
pondis que la constitution avait rendu le président , l’ap- 
pel en dernier ressort. Il me fit une grande salutation et 
me dit qu’en vérité il ne me ferait pas son compliment sur 
une pareille constitution. 11 montra le plus grand éton- 
nement, et eut l’air de n’avoir jamais conçu une idée 
semblable. 

Il était alors parfaitement de sang-froid et en bonne 
humeur, et dans cet état on peut lui parler avec la plus 
grande liberté. Je lui fis sentir l’inconvenance de sa con- 
duite, en persistant dans des mesures contraires à la vo- 
lonté de notre gouvernement , et cela sur son propre ter- 
ritoire, où il a indubitablement le droit de se faire obéir. 
— Mais j’ai aussi celui d’expliquer le traité en ce qui nous 
concerne. — Sans doute, chaque partie a le droit d’expli- 
quer un traité en ce qui la concerne; vous, comme agent 
de votre nation , vous avez le droit de proposer votre ex - 
plication ; de l’appuyer sur telles raisons que bon vous 
semble; d’y insister, et de connaître les motifs de notre 
explication , si elle est contraire à la vôtre : mais quand , 
après avoir entendu et pris en considération vos raisons , 
la plus haute autorité de la nation a prononcé sa décision, 
il est de votre devoir de dire que vous croyez que la dé- 
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cision n’est pas juste, que vous ne pouvez prendre sur 
vous de l’approuver , et que vous en ferez rapport à votre 
gouvernement, pour qu’il agisse comme il le trouvera 
convenable. Mais en attendant vous devez vous y sou- 
mettre, et ne rien faire si*r notre territoire qui y soit 
contraire. 

Il ne répondit rien , et je crus voir qu’il sentait que j’a- 
vais raison. Je fis retomber la conversation sur la Petite- 
Sara , et je le pressai de retenir ce bâtiment jusqu’au re- 
tour du président. — Pourquoi le retenir? me demanda- 
t-il. — Parce qu’on assure qu’il est armé de canons achetés 
ici. Il répliqua que tous ces canons appartenaient à des 
Français; que nous ne prétendions sûrement pas empê- 
cher les Français de disposer de ce qui leur appartenait, 
et qu’il pouvait me nommer tous les bâtiments français à 
bord desquels il les avait pris. Je lui dis que , s’il avait 
des preuves de ce fait, je lui serais obligé de me les four- 
nir, et j’insistai de nouveau pour qu’il retînt la Petite- 
Sara. 11 parut embarrassé et peu disposé à y consentir. 
Il me dit qu’il ne se trouvait pas autorisé à retenir ce bâ- 
timent. Je répondis que son départ, s’il avait lieu, serait 
regardé comme une offense sérieuse ; que le gouverne- 
ment avait pris son parti sur ce point, et que, croyant 
avoir raison, il pousserait l'affaire jusqu’au bout. 

Après quelque hésitation , il me dit qu’il ne pouvait 
me faire aucune promesse; que ce serait manquer à son 
devoir; mais qu’il était charmé de pouvoir me dire 
que le bâtiment n’était pas prêt à partir, et que par con- 
séquent il ne pouvait partir ce jour-là. Je lui demandai 
si je pouvais compter qu’il ne serait pas prêt à partir 
avant le retour du président. Il me parla alors vague- 
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ment de l’époque du départ de ce bâtiment; dit qu’il 
avait encore bien des choses à faire, qu’il ne serait pas 
prêt à partir d’ici à quelque temps; il ne pouvait dire 
quand. Toutes les fois que j’essayai d’en fixer précisément 
l’époque au retour du président , il me fit la même ré- 
ponse qu’il ne serait pas prêt à partir d’ici à quelque 
temps, mais avec un air et des gestes qui prouvaient 
qu’il désirait que je comprisse qu’il ne partirait pas au- 
paravant. — Cependant, ajouta-t-il , il doit changer dè 
mouillage et descendre plus bas sur la rivière aujourd’hui; 
mais il ne partira pas encore. — Quoi ! descendra-t-il jus- 
qu’à l’extrémité de la ville? — Je ne puis dire exactement 
où il ira; quelque part dans ces environs , où il poifrra 
plus aisément faire ses préparatifs. Mais permettez-moi 
de vous prier de ne pas permettre qu’on ne fesse aucune 
tentative pour envoyer du monde sur son bord , car il 
est monté par des patriotes ardents, qui résisteraient in- 
failliblement. D’ailleurs , cela est inutile , puisque je 
vous dis qu’il ne sera pas prêt à partir d’ici à quelque 
temps. 

Je lui dis alors que je regardais comme convenu que 
ce bâtiment ne serait pas prêt à partir avant le retour du 
président; que pendant ce temps nous ferions faire des 
enquêtes sur les faits , et que nous lui serions obligés de 
nous donner à ce sujet tous les renseignements qui se- 
raient en son pouvoir ; et que j’aurais soin de placer cette 
affaire sous les yeux du président, le lendemain de son re- 
tour. 11 me promit de me donner un exposé des faits le 
jour suivant. 

Je retournai alors chez le gouverneur. Je lui dis ce qui 
venait de se passer, et j'ajoutai que j’étais convaincu que 
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quoique le bâtiment dût descendre quelque part plus bas 
sur la rivière, il ne mettrait pas à la voile. En consé- 
quence, il ordonna de congédier la milice. 

En lui répétant, en présence de M. Dallas, ce queM. Ge- 
nêt m’avait dit , nous trouvâmes que cela était conforme 
en beaucoup de points à ce qu’il avait dit à M. Dallas, 
mais celui-ci me rapporta différentes choses queM. Genet 
ne m’avait pas dites, et notamment la déclaration qu’il 
avait faite, qu’il en appellerait du président au peuple. 
Dans quelque partie de la déclamation par où commença 
son entretien avec moi, il laissa échapper l’idée de pu- 
blier une relation ou un exposé de ce qui s’était passé 
depuis son arrivée; mais , ni en cette occasion , ni en au- 
cune autre, il ne prononça jamais en ma présence une 
seule expression qui manquât de respect pour le prési- 
dent. Dès les premiers jours de son arrivée ici, il fit voir 
qu’il croyait qu’il y existait un parti anglais , aux fausses 
informations , aux intrigues et aux manœuvres duquel il 
attribuait quelques-unes des décisions du pouvoir exé- 
cutif. Il n’est pas réservé sur ce sujet. Il se plaint de la 
; partialité des informations que donnent les employés du 
gouvernement, qui ne laissent point passer le moindre 
mouvement à bord d’un bâtiment français, sans y faire 
attention, et qui ne donnent avis qu’un navire anglais se 
procure des armes , que lorsqu’il est trop tard pour l’ar- 
rêter. 

Le lendemain lundi , je me trouvai chez le gouverneur 
avec les sectaires d’État de la trésorerie de la guerre. 
Ils proposèrent de faire établir sur-le-champ une batterie 
à Mud-Island , d’y placer des canons , de faire feu sur la 
Pelik-Sara , et même de la couler à fond si elle tentait 
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de passer. Je refusai de concourir à ceite mesure pour 
des raisons détaillées dans un écrit séparé. Ce bâtiment 
était alors à la pointe de Gloucester. Je ne sais s’il reçut 
quelque avis de cette proposition, mais il descendit bien- 
tôt après jusqu’à Chester. Ayant appris qu’il se trouvait 
à bord quinze à vingt Américains, nous chargeâmes 
M. Rawle de prendre des mesures pour les pousuivre en 
justice. 

Thomas Jefferson. 
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TESTAMENT DE WASHINGTON. 


Au nom de Dieu, ainsi soit-il. 

J. Moi, George Washington, de Mount-Vernon , ci- 
toyen des États-Unis et récemment président de ces États, 
j’ordonne et déclare que ce cahier qui est écrit de ma 
propre main , et dont chaque page est signée de mon 
nom , doit être considéré comme ma dernière volonté 
et mon testament , et qu’il annihile toute autre disposi- 
tion. 

Imprimis. — Toutes mes dettes , qui ne sont ni nom- 
breuses ni importantes, seront ponctuellement et promp- 
tement payées , et les legs ordonnés ci-après seront rem- 
plis aussitôt que les circonstances le penffettront, et de 
* la manière suivante : * 

Item. — Je donne et lègue à ma chère et bien-aimée 
femme, Martha Washington , la jouissance, les avantages 
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et le produit de tous mes biens , meubles et immeubles , 
pendant sa vie , excepté les lots dont je disposerai ci- 
aprés. 

Je lui donne pour toujours à elle et à ses héritiers mes 
propriétés en bon état, sises dans la ville d’Alexandrie, 
^(1 et dans les rues de Pitt et de Cameron ; ainsi que les 
ustensiles de ménage et de cuisine de toutes sortes t de 
* toutes formes, les liqueurs et les épiceries qui se trouve- 
ront au logis à l’époque de ma mort , afin qu’elle en fasse 
ce qu’elle jugera convenable. 

Item. — Ma volonté et mon désir sont qu’au décès de 
ma femme, tous les esclaves qui m’appartiennent en 
propre reçoivent leur liberté. Si elle voulait la leur ac- 
corder durant sa vie, elle réaliserait un de mes vœux 
les plus ardents ; mais , prévoyant des difficultés insur- 
montables par suite des mariages qui existent entre mes 
« nègres et ceux qui dépendent du douaire de ma femme , 
•je craindrais que l’affranchissement des uns n’éveillât chez 
les autres les impressions les plus tristes, et n’entraînât 
même de fâcheuses conséquences pour ceux qui 'conti- 
nueraient à être esclaves, attendu que je n’ai pas le pouvoir 
d’affranchir ceux que ma femme m’a apportés en dot. Si, 
parmi ceux qui recevront la liberté par l’effet de cette 
clause, il y en avait d’âgés et d’infirmes, et d’autres qui 
ne seraient pas encore en âge de suffire à leurs besoins , je 
désire que ceux qui se trouvent compris dans la première 
et la seconde disposition , soient convenablement habil- 
lés et nourris par mes héritiers pendant leur vie , et que 
ceux mentionnés dans la dernière disposition et dont les 
parents ne vivent plus, ou bien ne peuvent ou ne veulent 
pas pourvoir à leurs besoins , restent en la possession de 
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mistriss Washington , qui les mettra en apprentissage jus- 
qu’à ce qu’ils arrivent à l’àge de vingt-cinq ans ; dans le 
cas où l’on ne pourrait pas produire de pièces suffisantes 
pour établir leur âge, le jugement de la cour le fixera. 
Les nègres ainsi engagés doivent (aux frais de leurs maî- 
tres et maîtresses) apprendre à lire et à écrire, à faire 
l’apprentissage de quelque métier utile, conformément 
aux lois de l’État de Virginie relatives aux orphelins. 

Je défends expressément qu’on vende ou transporte 
hors dudit État , sous quelque prétexte que ce soit, aucun 
des esclaves que je laisserai à ma mort. Je recommande 
par-dessus tout et solennellement à mes exécuteurs tes- 
tamentaires ci-après nommés , ou à leurs survivants, de 
veiller à ce que cette clause relative aux esclaves et à ce 
qui se rapporte à leurs intérêts , soit religieusement rem- 
plie sans faux fuyant , négligence , ni délai , lorsque les 
blés qui s’élèveront alors auront été moissonnés; sur- * 
tout en ce qui concerne les esclave âgés et infirme^ • 
qu’on ait soin d’entretenir des fonds réguliers- et perma- 
nents pour assurer leur subsistance , aussi longtemps 
qu’ils en auront besoin ; qu’on ne les abandonne pas aux 
soins de mercenaires. Quant à mon mulâtre William, 
qui s’appelle William Lee , je lui donne immédiatement 
sa liberté. S’il préférait rester dans sa condition présente, 
il est maître de choisir, divers accidents l’ayant mis hors 
d’état de marcher ou de travailler activement: dans l’un 
et l’autre cas , cependant , je lui accorde sa vie durant 
une rente de trente dollars, qui sera indépendante de la 
nourriture et des habillements qu’il est habitué à rece- 
voir; il jouira de ces avantages , s’il choisit la dernière de 
ces conditions ; mais le tout lui sera donné avec la liberté 
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s’il préfère yjvre son maître. Je fais ees dispositions en sa 
faveur, pour reconnaître l’attachement qu’il me porte, 
et les services signalés qu’il m’a rendus pendant la guerre 
de l’indépendance. 

Item. — Je donne et lègue en toute confiance aux direp- 
teurs (ou gouverneurs, n’importe leur nom) de l’Acadé- 
mie de la ville d’Alexandrie, quatre mille dollars, ou en 
d’autres termes vingt des actions que je possède dans la 
banque d’Alexandrie , pour entretenir une école gratuite 
établie dans ladite Académie pour l’éducation des orphe- 
lins ou des enfants des personnes pauvres et malheureu- 
ses, qui ne pourraient pas les faidfelevcr à leurs propres 
frais, et qui seront reconnues dignes par les directeurs de 
profiter du bénéfice de cette donation. Je donne et lègue 
à perpétuité les vingt titres précités. Les dividendes seu- 
lement devropt être touchés et appliqués par lesdits di- 
recteurs à l’emploi ci-dessus indiqué. Le capital restera 
intact , à moins qu’on ne juge d’après des indices cer- 
tains qu’il y a danger de faillite et nécessité de retirer les 
fonds par suite de la suppression de cet établissement. 
Dans l’un op l’autre cas , le montant de ce capital devra 
être confié à quelque autre banque ou établissement pu- 
blic où l'intérêt en soit régulièrement servi pour être 
appliqué à l’usage ci -dessus mentionné. Et pour prévenir 
toute équivoque , ma volonté est , comme je le déclare 
ici , que les vingt inscriptions de rente soient en rempla- 
cement et non en surplus des mille livres que j’ai don- 
nées à l’Académie, il y a quelques années, par une lettre 
spéciale , et en TOnséquenee de laquelle une rente de 
cinquante livres ajété payée depuis pour l’entretien dudit 
établissement. 
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Item. — Comme, par une loi de l’État de Virginie, dé- 
crétée en 1785 , la législature a bien voulu , pour recon- 
naître les services que j’avais rendus au pays pendant la 
révolution , et surtout , je crois, en considération des 
grands avantages que, d’après mes conseils , la société a 
tirés de l’extension donnée à la navigation de l’intérieur 
sous le patronage de la chambre , m’attribuer cent titres, 
de cent dollars chacun , dans la compagnie formée et 
établie pour étendre la navigation de James-River, depuis 
son embouchure jusqu’aux montagnes; comme elle m’a 
offert également cinquante titres , de cent livres sterling 
chacun , sur une autre compagnie constituée aussi dans 
un but semblable , c’est-à-dire pour ouvrir la navigation 
du fleuve Potomac, depuis sou embouchure jusqu’au 
fort Cumberland; comme je ne pouvais accepter ces of- 
fres, certes fort honorables pour moi et auxquelles j’ai 
été bien sensible , sans me départir du principe que j’a- 
vais adopté, à savoir : de ne jamais recevoir de récompense 
pécuniaire pour les services que j’aurais pu rendre à mon 
pays dans sa lutte violente avec la Grande-Bretagne pour le 
maintien de ses droits, et aussi parce que j’avais repoussé 
toutes propositions semblables de la part des autres États 
de l’Union ; ayant toutefois déclaré en refusant que, si la 
législature voulait bien me permettre de disposer de ces 
fonds dans un intérêt public, je les recevrais de cette 
manière avec la plus grande reconnaissance; et enfin, 
celte proposition ayant été accueillie sans restriction 
dans les termes les plus flatteurs, comme l’indiquent 
une loi rendue plus tard et diverses rMûutions : — j’en 
viens, après cet exposé, à foire la dé^aration suivante, 
pour qu'il n’y ait aucun doute sur ce point : J’ai toujours 
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vu avec un vif sentiment de regret les jeunes gens de nos 
États-Unis envoyés en pays étrangers pour y faire leur 
éducation , souvent même avant que leur esprit ne soit 
formé ou qu’ils ne se soient pénétrés d’une juste idée des 
avantages que leur offre leur patrie; ils contractent trop 
fréquemment , non-seulement des habitudes de dissipa- 
tion et d’extravagance , mais des principes opposés au 
gouvernement républicain et aux vrais droits de l’homme, 
principes qu’ils peuvent rarement ensuite oublier. C’est 
pourquoi mon ardent désir a toujours été de voir établir, * 

sur une large échelle , un plan qui tende à répandre des 
idées d’unité dans toutes les parties de cet empire nais- 
sant, qui fasse taire les amours-propres de localité et les 
préjugés d’État , et les bannisse de nos conseils nationaux, 
autant que le demanderait ou le permettrait la nature des 
choses. 

Appliqué tout entier à accomplir un projet aussi dé- 
sirable , selon moi, que l’est celui-ci , je n’ai pas trouvé 
un plan qui fût plus convenable pour faire triompher ces 
idées , que l’établissement d’une Université , placée au 
centre des États-Unis. Les jeunes gens riches et instruits 
y seraient envoyés de toutes parts pour compléter leur 
éducation dans toutes les branches de la haute littérature, 
des arts et des sciences , pour acquérir la connaissance 
des principes d’une sage politique ; en outre , ce qui , à 
mon avis, est un point fort important, ils se lieraient en- 
semble et formeraient dans leurs jeunes années des ami- 
tiés qui les affranchiraient de ces préjugés locaux et de 
ces jalousies incessantes dont je viens de parler, et qui, 
lorsqu’ils sont poussés à l’excès , ne manquent pas de je- 
ter du trouble dans l’esprit public et d’ètre une source de 
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malheurs pour un pays. Sous ces impressions quej’éprouve 
au plus haut dégré : 

Item . — Je donne et lègue à perpétuité les cinquante 
titres que je possède dans la compagnie du Potomac 
(d’après les actes précités de la législature de Virginie), 
pour la fondation d’une Université, qui sera établie dans 
les limites du district de Colombie , sous les auspices du 
gouvernement général , si ce gouvernement veut bien lui 
tendre une main protectrice ; et jusqu’à ce que ce collège 
soit établi, et que les fonds provenant de ces titres puis- 
sent être appliqués à son entretien , je veux et désire que 
les revenus qu’ils donneront chaque année soient em- 
ployés à acheter une rente dans la banque de Colombie 
ou toute autre, par les soins de mes exécuteurs testamen- 
taires ou par ceu* du trésorier des États-Unis alors en 
fonctions , et que le congrès surveille cette institution , si 
toutefois cet honorable corps veut bien admettre le plan 
que je lpi soumets. Je désire que les dividendes soient ca- 
pitalisés, jusqu’à ce que cette somme soit devenue assez 
forte pour suffire à l’accomplissement du projet en ques- 
tion. Je ne doute pas le moins du inonde que ce but ne soit 
atteint avant peu d’années , quand même l'autorité légis- 
lative n’y aiderait pas de ses propres efforts , et quand il 
q’y aurait pasd’aptres dons volontaires. 

Item. — Quant aux cent actions que je possède dans 
la compagnie de James River, je les ai données, et j’en 
confirme la propriété perpétuelle à l’académie de Li- 
berty-llall, dans le comté de Rockbridge, État de Vir- 
ginie. 

Item. — J’acquitte et décharge feu mon frère Samuel 
Washington , du paiement de l’argent qui m’est dû pour 
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la terre que j’ai vendue à Philippe Pendleton (habitant 
le comté de Berkeley ) , qui a transporté ledit bien audit 
Samuel , lequel , par convention , devait me payer. Et 
comme, par un contrat (dont la teneur ne m’a jamais été 
communiquée ) entre ledit Samuel et son fils, Thornton 
Washington, ce dernier est entré en possession de ladite 
terre, sans que j’aie donné mon acquiescement à Pendle- 
ton ou à Samuel , ou à Thornton , et sans avoir fait au- 
cune déclaration , par suite de laquelle négligence , les 
titres primitifs conservent toute leur valeur, il me reste 
à faire connaître mes sentiments au sujet de cette pro- 
priété. Les voici : Je donne et lègue ladite terre , soit 
audit Thornton Washington, soit à ses héritiers, s’il est 
mort intestat; déchargeant les biens dudit Thornton, 
ainsi que ceux dudit Samuel, du paiement de la somme 
fixée pour l’achat, qui, avec les intérêts, et selon le con- 
trat passé d’abord avec ledit Pendleton , doit se monter 
à plus de çiille livres. Et comme deux autres fils de feu 
mon frère Samuel , savoir : Georges Steptoe Washing- 
ton et Lawrence Augustin Washington, ont été, par 
la mort de ceux dont ils devaient recevoir les soins, 
confiés à ma protection, et qu’en conséquence, ils m’ont 
coûté des avances pour leur éducation au collège et ail- 
leurs, pour leur entretien, habillement et autres frais 
imprévus, dépense qui se monte à près de cinq mille dol- 
lars au-dessus des sommes fournies par leur patrimoine; 
et comme ils ne pourraient s’acquitter sans préjudice 
pour lern - fortune et celle de leur père : pour toutes ces 
raisons, je les décharge, eux et lesdils biens , de toute 
obligation à cet égard , mon intention étant de leur en 
. donner quittance. 
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Item. — Je renonce complètement au paiement de la 
* part qui m’était due dans la succession de feu Bartho- 
lomew Dandridge (le frère de ma femme), et qui se 
montait, le 1 er octobre 1795, à quatre cent vingt-cinq 
livres (comme on le verra par un compte qu’a rendu son 
fils John Dandridge , également mort, et qui était l’exé- 
cuteur testamentaire de son père). Quant aux nègres, au 
nombre de'trente-trois, faisant partie autrefois dudit bien, 
qui ont été vendus et achetés à mon compte dans l’année 

et depuis sont restés en la possession et au service de 

Mary, veuve dudit Bartholomew Dandridge, avec leurs 
enfants , je veux et désire qu’ils continuent à lui appar- 
tenir, sans qu’elle paie à mes héritiers aucune rente, ni 
qu’elle leur donne des compensations pour le passé ou 
l’avenir; elle en jouira sa vie durant; à sa mort, je veux 
que tous ceux de ces esclaves qui auront quarante ans et 
au delà, reçoivent la liberté, et que tous ceux au-des- 
sous de cet âge et au-dessus de seize ans, servept pendant 
sept ans et rien de plus; enfin, que tous ceux au-dessous 
de seize ans servent jusqu’à l’àge de vingt-cinq, et qu’en- 
suite ils soient libres; et, pour prévenir les difficultés 
qui pourraient s’élever au sujet de l'àge de ces nègres, il 
devra être fixé par la cour du comté qu’ils habitent. Le 
jugement prononcé à cet égard sera définitif, et on s’y 
rapportera, s’il s’élevait un jour quelques discussions 
sur ce point. Je veux aussi que les héritiers dudit Bar- 
tholomew Dandridge partagent également entre eux, à la 
mort de leur mère , conformément à la lettre ^e cette 
disposition , les avantages qu’ils recueilleront du service 
de ces nègres. 

Item. — Si Charles Carter , qui a épousé ma nièce . 


• Digitized by Google 


APPENDICE. 


381 


Betty Lewis, n’est pas suffisamment garanti par le titre 
des lots qu’il tient de moi dans la ville de Frederick- 
sburg, je veux et désire que mes exécuteurs testamen- 
taires remplissent toutes les formalités exigées par la loi, 
pour mettre à l’abri de toute contestation la jouissance 
de ses biens. 

Item. — Je donne à mon neveu William Augustin 
Washington , et à ses héritiers ( s’il regarde ce legs 
comme digne d’être recueilli), un lot dans la ville de 
Manchester, n° 265 (en face de Richmond) , ainsi que la 
dixiéme partie de lots d’un ou deux cents acres de terre, 
et de lots de deux ou trois demi-acres dans la ville et 
aux environs de Richmond, lesquels me sont échus con- 
jointement avec neuf autres personnes, lors de la mise 
en loterie de l'héritage de William Byrd ; il y a aussi un 
lot que j’ai acheté de John Hood , et qui a été trans- 
porté par William Willie et Samuel Gordon, manda- 
taires dudit John Hood; il est au n° 139, dans la ville 
d’Edimbourg, comté du Prince-George, État de Vir- 
ginie. 

llen^ — A mon neveu Bushrod Washington, je donne 
et lègue tous les papiers en ma possession qui se rap- 
* portent à mon administration civile et militaire dans ce 
pays. Je lui laisse également ceux de mes papiers par- 
ticuliers qui sont dignes d’être gardés ; je lui laisse aussi, 
pour en prendre possession à la mort de ma femme ou 
même auparavant, si elle ne tient pas à les conserver, ma 
bibliothèque et les livres de toute espèce qu’elle con- 
tient. . > 

Item. — Ayant vendu des terres que je possédais dans 
l’État de Pensylvanie , et une partie d’un bien acheté à 
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titre égal avec George Clinton , dernier gouverneur de 
New-York , dans l’État de New-Vork, en outre, ma part 
de terre avec les intérêts dans le Great-Dismal-Swamp, 
et une propriété que je possédais dans le comté de Glou- 
cester, en en gardant les litres légaux , jusqu’à ce que les 
sommes fixées eussent été payées ; ayant de plus cédé et 
vendu à condition (comme on le verra par la teneur des- 
dites transactions) toutes mes terres sises sur le Great- 
Kenhawa, et un bien sur Difficult-Run, dans le comté 
de Loudoun , je veux et entends 'que les contrats , quels 
qu’ils soient, puissent être pleinement exécutés selon 
leur esprit, leur véritable but et leur sens, par les ac- 
quéreurs, leurs héritiers ou leurs représéntants, afin que, 
dans ce cas, tous les transports soient faits selon les ter- 
mes desdits contrats , et que l’argent qui en sera le pro- 
duit soit converti en actions de la Banque; les divi- 
dendes qui en résulteront , ainsi que ceux de l’argent 
qui a déjà été placé de cette manière, reviendront à ma 
femme sa vie durant ; mais le titre même de la rente 
subsistera , pour être appliqué à la distribution des legs 
ci-aprés désignés. 

Item. — Je renvoie au comte de Bucban la boite faite 
avec le bois du chêne qui a abrité le grand sir William " 
Wallace après la bataille de Falkirk, et que sa Seigneurie 
m’a offerte en termes trop flatteurs pour être refusée, en 
me priant de la donner « en mourant à celui de mes con- 
citoyens qui me paraîtrait la mériter le mieux, et serait 
dans les mêmes conditions qui l’avaient porté à me l’en- 
voyer. » Persuadé que je ne puis disposer de cet objet 
d’une manière plus convenable qu’en le remettant à sa 
Seigneurie, conformément aux intentions de la confré- 
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rie des orfèvres d'Edimbourg, qui lui en avaient fait, 
don à l’origine, et qui avaient consenti, sur sa demande, 
à ce qu’il me la transmît ; je Sonne et lègue cette même 
boîte à sa Seigneurie , et , au cas de sa mort , à son 
héritier, avec tous mes remercîments pour l’honneur 
qu’il m’a fait en me l’offrant , et surtout pour les sen- 
timents de bienveillance qu’il m’a exprimés à cette oc- 
casion. 

hem. — Je donne et lègue à mon frère Charles Wa- 
shington, la canne à pomme d’or que m’a laissée, par 
son testament , le docteur Franklin. Je n’ajoute rien à 
ce legs , à cause des grands sacrifiées que j’ai faits pour 
ses enfants. Je donne’ à Lawrence Washington et à Ro- 
bert Washington de Chotanck , compagnons et amis de 
mon enfance, mes deux autres cannes à pommes d’or, 
sur lesquelles sont gravées mes armes. En Outre, je 
laisse à chacun d’eux , pensant que ces objets leur seront 
utiles dans leur résidence , une des lorgnettes qui fai- 
saient partie de mon équipement durant la dernière 
guerre. Je lègue à mon compagnon d’armes, à mon 
vieil et fidèle ami le docteur Craik, mon bureau (ou 
secrétaire à tambour , comme les ébénistes appellent ce 
meuble), et mon fauteuil rond qui se trouvent dans mon 
cabinet. Je donne mon grand rasoir, ma table de toilette 
et mon télescope, au docteur David Stuart; au révérend 
lord Bryan Fairfax , maintenant lord Fai r fax, une Bible 
en trois forts volumes in-folio , avec notes , qui me fut 
offerte par le trés-révérend Thomas Wilson, évêque de 
Sodor et de Man ; au général de Lafayette, une paire de 
beaux pistolets d’acier, précieusement travaillés, et pris à 
l’ennemi dans la guerre de la révolution. Quant à mes 


Digitized by Google 



384 


Am.NMUE, 


. belles-sœurs, Hannah Washington et Mildred Washington, 
et à mes amies, Eleanor Stuart, Hannah Washington, de 
Fairfield, et Elisabeth Wellington, de Hayfield , je leur 
donne à chacune une bague de deuil du prix de cent dol- 
lars. Ces legs ne sont pas faits pour leur valeur intrinsè- 
que, mais comme souvenir de mon estime et de mon ami- 
tié. Je donne à Tobias Lear, sa vie durant, la jouissance 
de la ferme qu’il occupe maintenant, en vertu d’un bail . 
Ce bien sera libre de toute redevance, jusqu’à la mort 
de Tobias Lear, après quoi, il en sera disposé comme il est 
marqué ci-après. Je donne et lègue trois cents dollars à 
Sally B. Haynie, une>de mes parentes éloignées. Jelègueà 
Sarah Green, fille de feu Thomas Bishop, et à Anna Wal- 
ker, fille de John Alton, également décédé, cent dollars 
chacune,' en considération de l’attachement de leurs pè- 
res pour moi, ceux-ci ayant vécu près de quarante ans 
dans ma famille. Je dispose en faveur de mes neveux 
William Augustin Washington, Georges Lewis, Georges 
Steptoe Washington, Bushrod .Washington et Samuel 
Washington, d’une épée ou d’un couteau à choisir parmi 
ceux que je laisse en mourant. Chacun d’eux prendra son 
lot d’après l’ordre dans lequel il est nommé. En leur don- 
nant ces armes, je leur recommande de ne pas les tirer du 
fourreau pour répandre le sang de leurs semblables, ex- 
cepté pour leur défense personnelle ou pour soutenir les 
droits de leur pays; dans ce dernier cas, qu’ils n’hésitent 
pas à s’en servir, et qu’ils tombent en les serrant dans 
leurs mains , plutôt que de les abandonner. 

Et maintenant , après avoir spécifié toutes ces dispo- 
sitions en donnant des explications , pour qu’on en com- 
prenne le mieux possible le sens et le but , j’arrive à la 
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répartition des lots les plus importants de ma fortune. 
Voici comment je les ai distribués : 

1° A mon neveu Buhsrod Washington et à ses héri- 
tiers (en partie , parce que j’ai promis à son père lors de 
la guerre de l’indépendance , en lui confiant sur sa de- 
mande la surveillance de mes biens que, dans le cas où je 
succomberais, Mount-Vernon qui était alors moins 
étendu qu’il n’est maintenant , deviendrait sa propriété, 
et à cause du soin affectueux qu’il a mis à surveiller mes 
affaires) , je donne et lègue tout le terrain compris dans 
les limites suivantes , savoir : à partir du gué de Dog- 
Run , près mon moulin , s’étendant le long de la route , 
et limité en cetendroit ; car le terrain est et a toujours été, 
depuis que je le possède, du gué de Little-Hunting-Creek 
au Gum-Spring , jusqu’à ce qu’il arrive à une colline, en 
face d’une ancienne route qui autrefois traversait la li- 
sière du terrain de Muddy-Hole-Farm : au Nord de 
ladite route sont trois chênes rouges ou espagnols , for- 
mant le coin, et non loin une pierre de borne; de là, par 
une ligne d’arbres est formé un rectangle à l’extrémité 
ou à la limite du terrain entre les possessions deThomp- 
son-Mason et les miennes. Cette ligne s’étend à l’Est (pro- 
tégée maintenant par un double fossé, et garnie d’une 
enceinte de haies), jusqu’à l’extrémité de Little-Hunting- 
Creek. Vers ce lieu sont les limites qui séparent les terres 
de feu Humphrey-Peake et les miennes , et s’étendent 
jusqu’au rivage de ladite baie. De là , mon domaine va 
en suivant le bord de l’eau jusqu’au fleuve Potomac; du 
fleuve jusqu’à Dog-Creek, et de Dog-Creek, il vase 
terminer au gué que j’ai déjà indiqué; cette propriété 
contient au delà de 4,000 acres plus ou moins, y com- 
vi. 25 
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pris le corps de logis principal et tous les autres bâti- 
ments et dépendances. 

2° En considération des liens de parenté qui existent 
entre ma femme et Georges-Fayette Washington et Law- 
rence-Augusta Washington, et les unissent à elle aussi 
étroitement qu’à moi; en considération de l’amitié que 
j’ai portée à leur père durant sa vie, et des obligations 
que j’ai contractées envers lui, qui , depuis sa jeunesse, 
s’était attaché à ma personne et avait suivi ma fortune à 
travers les vicissitudes de la dernière révolution, consa- 
crant son temps depuis à veiller pendant plusieurs années 
à mes intérêts particuliers, tandis que mes fonctions pu- 
bliques m’empêchaient de m’occuper de ce soin indis- 
pensable, me rendant ainsi des services éminents, et cela * 
toujours d’une manière filiale et respectueuse : pour ces 
raisons, je laisse et lègue à ses fils et à leurs héritiers, mes 
possessions à l’Est de Little-IIunting-Creek , sur le fleuve 
Potomac, et formant autour de la ferme une enceinte de 

trois cent soixante acres, affermées à Tobias Lear, comme 

* 

Je 1 ’ai dit déjà , et contenant en tout par le fait deux mille 
vingt-sept acres plus ou moins; je veux et entends que 
ce bien soit équitablement et convenablement divisé en- 
tre mes neveux , par les soins de trois personnes sages et 
désintéressées, selon la quantité, la qualité et toutes autres 
circonstances, lorsque le plus jeune des deux aura atteint 
vingt-un ans. Un de ces lots sera choisi par chacun des 
deux frères, et le troisième partagé entre eux deux. En 
même temps, si ma femme cesse de jouir de l’usufruit 
de sa propriété , ils joindront ce nouvel avantage à ceux 
qu’ils auront déjà recueillis. 

3° Et comme j’ai toujours eu l’intention , depuis que 
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j’ai perdu l’espérance d’avoir des héritiers, de considérer 
les pfctits enfants de ma femme comme mes propres pa- 
rents et de leur faire un sort avantageux , surtout aux 
deux que nous avons élevés depuis leur plus tendre en- 
fance , savoir : Eléanor Parke-Custis et George-Washing- 
ton Parke-Custis; comme la première a dernièrement 
épousé Lawrence Lewis, fils de ma défunte sœur Betty 
Lewis , et que cette union est pour moi une raison de 
plus de songer à leur sort : en conséquence , je donne et 
lègue audit Lawrence Lewis et à Eléartbr-Parke Lewis , 
sa femme et à leurs héritiers , le reste de mon bien de 
Mount-Vernon, qui n’est pas déjà destiné à mon neveu 
Bushrod Washington, et qui se trouve compris dans les 
limites suivantes ^savoir: toute la partie nord de la route, 
conduisant du gué de Dog-Run jusqu’au Gum-Spring, 
comme elle est décrite dans le plan de l’autre partie des 
terres, attribuées à Bushrod Washington, jusqu’à la pierre 
et aux trois chênes rouges ou espagnols , sur la colline. 
Puis , de la ligne formant rectangle à celle de derrière (en- 
tre la propriété de M. Mason et la mienne) ; de cette ligne 
suivant à l’ouest le nouveau fossé double jusqu’au Dog- 
Run, par la chute d’eau de mon moulin; enfin, de cette 
chute au gué déjà indiqué. J’y ajoute tout le terrain que 
je possède à l’ouest dudit Dog-Run et de Dog-Creek, qui 
le limitent à l’est et au sud; puis le moulin , la distillerie 
et toutes les autres maisons et les travaux faits sur les 
lieux ; le tout forme environ deux ïnille acres plus ou 
moins. 

4° Animé du sentiment que j’ai déjà exprimé , je do nne 
et lègue à George- Washington -Parke Custis, le petit- 
fils de ma femme et mon pupil le , ainsi qq’àess héritiers 
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le domaine que je possède à Four-Mile-Run , dans le voi- 
sinage d’Alexandrie , contenant mille deux cents acres 
plus ou moins , et tout mon square n° 21, dans la «ville 
de Washington. 

5° Quant au reste de mes biens réels et personnels 
dont je n’ai pas disposé dans les arrangements qui pré- 
cèdent , quels qu’ils soient et en quelque endroit qu’ils 
puissent être , je désire que mes exécuteurs testamentai- 
res , qui en trouveront ci-joint le tableau fait avec le plus 
grand soin possible et l’estimation modérée, le vendent 
en temps opportun et de manière à servir le mieux qu’ils 
croiront pouvoir le faire les intérêts des parties ci-dési- 
gnées , s’ils jugent qu’il n’y a pas lieu sans ce moyen de 
faire entre mes héritiers une égale et équitable réparti- 
tion de ces propriétés. Je veux que les sommes qui pro- 
viendront de cette vente , soient divisées en vingt-trois 
parts égales et distribuées comme il suit, savoir : je donne 
et lègue quatre parts, c’est-à-dire une part à chacun 
d’eux, à William- Augustin Washington, Elisabeth Spots- 
wood, Jane Thornlon et aux héritiers d’Anne Ashton, fils et 
filles de feu mon père , Augustin Washington. Je donne et 
lègue cinq parts, c’est-à-dire une à chacun d’eux, à Field- 
ing Lewis , George Lewis , Robert Lewis , Uowell Lewis et 
Betty-Carter , fils et filles de feu ma sœur Betty-Carter. Je 
donne et lègue quatre autres parts, c’est-à-dire une à cha- 
cun d’eux, à George- S teptoe Washington , Lawrence-Augus- 
lin-Washington-lIarriol Parks et aux héritiers de Thomton 
Washington , file et fiHes de feu mon père Samuel Washing- 
ton. Je donne et lègue deux parts, c’est-à-dire une à cha- 
cun d’eux , à Corbin Washington et aux héritiers de Jane 
Washington , fils et fille de feu mon frère , John-Augustin 
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Washington. Je donne et lègue trois parts, c’est-à-dire 
une à chacun d’eux , à Samuel Washington , F rances Hall 
et Mildred Hammond , fils et filles de mon frère , Charles 
Washington. Je donne une autre part, c’est-à-dire un tiers 
à chacun d’eux, à George-Fayette Washington, Charles-Au- 
gustin Washington et Maria Washington, fils et fille de feu 
mon neveu, George-Augustin Washington. Je donne et lè- 
gue trois autres parts, c’est-à-dire une part à chacun 
d’eux , à Elisabeth-Parke Laie, Martha-Parke Peler et Elea- 
nor-Parke Lewis. Je donne et lègue une autre part , c’est-à- 
dire un tiers à chacun d’eux , à mes neveux , Bushrod 
Washington et Lawrence Lewis et à mon pupile , petit-fils 
de ma femme. Et , s’il arrivait que quelqu’une des per- 
sonnes ci -désignées fût morte en ce moment, ou mourût 
avant moi, dans l’un ou l’autre cas, les héritiers dudit 
défunt profiteraient, quoi qu’il en soit, de tous les avan- 
tages de la donation , de la môme manière que si l’on eût 
vécu à celte époque. Et , sous forme d’avis , je recom- 
mande à mes exécuteurs testamentaires de.ne pas met- 
tre trop de précipitation à disposer des ljiens fonciers 
(qui doivent être vendus) , si , par suite de causes tempo- 
raires, on pouvait s’en défaire avec difficulté , car l’ex- 
périence a pleinement démontré que le prix de la terre, 
surtout près des chutes du fleuve et des eaux de l’Est , 
n’a cessé d’aller en augmentant , et cette hausse ne doit 
pas s’arrêter. Je recommande particulièrement , dans 
cette clause de mon testament , à ceux des exécuteurs 
qui pourront le faire, de prendre chacun une portion de 
mes actions dans la compagnie du Potomac , plutôt que 
de les vendre pour les réaliser; car je suis profondé- 
ment convaincu que jamais à quelque spéculation qu’on 
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s’applique ^ on ne tirera d’aussi grands bénéfices que du 
péage de cette navigation , lorsqu’elle sera en pleine ac- 
tivité ( ce qui aura lieu dans peu) et surtout si la naviga- 
tion du Shenandoa vient s’y joindre. 

Le caveau de famille à Mount-Vernon, demandant des 
réparations, je désire qu’on en bâtisse un nouveau en 
briques, et sur un plus vaste plan, au pied du lieu nommé 
communément Vineyard-Enclosure, dans le lieu désigné : 
mes restes y seront déposés avec ceux de mes parents 
morts (qui reposent maintenant dans l'ancien caveau) et 
les autres membres de la famille qui choisiront ce lieu de 
sépulture. Je désire expressément que mon corps soit 
enterré avec les cérémonies ordinaires, sans pompe ni 
oraison funèbre. 

Enfin , je constitue et nomme ma bien-aimée femme , 
Martha Washington ; mes neveux , William-Augustin Wa- 
shington, Bushrod Washington, George-Shftoe Washington , 
Samuel Washington et Lawrence Lewis, et mon pupille 
George Washington Parke Gustis (lorsqu’il aura atteint 
l’âge de vingt-un ans) , exécutrice et exécuteurs de mes 
volontés et testament. Il sera facile de voir, par la forme 
de ce testament, que je n’ai pas consulté d’homme d’af- 
faires, et que tout en y ayant employé une grande partie 
de mes heures de loisir, il est resté imparfait et incor- 
rect, malgré le soin que j’ai mis à lui donner sa forme 
actuelle. Mais m’étant surtout appliqué à être clair et ex- 
plicite sur tous les points , fût-ce par un peu de prolixité 
et môme de redites, j’espère et j’ose croire qu’il ne fera pas 
naître de contestations; mais, si contre mon attente, i! 
en était autrement , faute par moi d’avoir employé les 
expressions légales ou les termes techniques consacrés, 
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ou parce que j’aurais dit trop ou trop peu sur l’un des 
articles pour me trouver d’accord avec la loi, je désire 
et j’entends expressément que toutes les discussions 
(si par malheur il s’en élevait) soient jugées par trois 
hommes impartiaux et intelligents, connus pour leur pro- 
bité et leur bon sens : que deux de ces arbitres soient 
choisis par les parties, dont chacune en nomtnerait un, 
et que le troisième soit élu par les deux premiers ar- 
bitres eux-mémes : ces trois personnes, choisies de la 
sorte, et affranchies de toute forme légale, exprimeront 
leur pensée sur les intentions du testateur. Une telle dé- 
cision devra être, à tous égards, aussi sacrée pour les 
deux parties , que si elle émanait de la cour suprême 
des États-Unis. 

En témoignage du tout et de chacune des choses con- 
tenues dans ce testament, j’ai signé et apposé mon sceau, 
ce neuvième jour de juillet, dans l’année mil sept cent 
quatre-vingt-dix', et de l’indépendance des États-Unis 
la vingt-quatrième. 

George Washington. 

‘ Il parait que le teslateur avait oublie le mot neuf. • 


FIN Dü TOME SIXIÈME ET DERNIER. 
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